V 


LAVv 


Glass. 
Book. 


CODE  <<&, 


DE 


PROCEDURE  CIVILE 


AVEC  LES  DERNIERES  MODIFICATIONS 


c 


*  * 


EDITE    PAR 

Ai  o.  A.  Heuaijx 


A    Avdcat 


*■£><$>&> 


PREMIERE    EDITION 


PORT-AU-PRINCE 
Imprimerie  Aug.  A.  HÊRAUX 

19  24 


V 


+ 


IL 


l 
1      a 


INTRODUCTION 


Le  Code  de  procédure  civile  a  subi,  durant  ces  der- 
nières années,  de  nombreuses  modifications  :  les  unes  se 
trouvent  dans  uns  plaquette  éditée  par  V  Irnoriwzrie 
Nationale  et  les  autres  dans  les  colonnes  du  Moniteur, 
ce  qui  complique  les  recherches  des  Juges,  des  Avocats 
et  des  Etudiants . 

Pour  obvier  aux  graves  inconvénients  qui  en  résultent 
et  prévenir  les  erreurs  que  peuvent  involontairement 
commettre  ceux  qui  s'occupent  de  la  procédure,  j'ai  pen- 
sé faire  Œuvre  utile  en  livrant  au  public  ce  Code  de 
procédure  civile  dans  lequel  les  textes  nouveaux  ont  été 
introduits  à  la  place  des  anciens. 

J'ai  cru  devoir  ajouter,  à  la  suite,  les  nouvelles  Lois 
sur  l'Organisation  judiciaire,  sur  le  recrutement  de  la 
Magistrature,  sur  les  tribunaux  d'Appel,  sur  la  réorga- 
nisation du  tribunal  de  Cassation,  sur  la  récusation  des 
membres  du  tribunal  de  Cassation,  les  délibérés,  sur  le 
Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature,  sur  la  contrainte 
par  corps,  les  successions  vacantes,  le  gage  et  le  nota- 
riat, qui  feront  de  ce  petit  volume  un  instrument  de 
travail  d'un  maniement  très  commode. 

Comme  il  était  urgent  de  le  faire  paraître  dans  un 
délai  relativement  court,   il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
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grouper  sous  les  articles  du  Code  les  principaux  arrêts 
du  Tribunal  de  Cassation.  Mais,  ce  n'est  que  partie 
remise,  car,  une  nouvelle  édition  me  permettra,  je  l'es- 
père, de  combler  cette  lacune. 

En  attendant,  qu'il  me  soit  permis  de  remercier  ici 
notre  éminent  juriste,  Me.  Aug.  Bonamy,  ancien  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Cassation,  qui  ne  m'a  pas 
marchandé  son  concours  dans  la  préparation  du  manus- 
crit, et  de  souhaiter  que  ce  recueil  soit  un  guide  sur 
pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  pratique  du  droit. 

Aug.  A.  HÉ R AUX 
Janvier  1924 
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LOI  N°  1  * 
TITRE  PREMIER 

DES  COMPARUTIONS  VOLONTAIRES  ET  DES  CÉDULES 

Art.  1er. —  Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
senter  volontairement  devant  un  Juge  de  Paix  ;  au- 
quel cas,  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier  res- 
sort si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à 
charge  d'appel,  encore  qu'il  ne  soit  le  Juge  naturel 
des1  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni 
à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  (  c.  p.  7,  8, 
891.  ) 

La  déclaration  des'  parties  qui  demanderont  juge 
ment  sera  signée  par  elles  ou  mention  sera  faite  si 
elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

En  matière  purement  personnelle  et  mobilière,  lors- 
que la  cause  n'excédera  pas  une  somme  eu  valeur  de 
six  dollars  ou  trente  gourdes:  s'il  n'y  a  point  de  titres, 
le  demandeur  se  présentera  en  personne  par  devant 
le  Juge  de  Paix  pour  expliquer  l'objet  de  la  de- 
mande. 

S'il  y  a  titre,  le  demandeur  pourra  se  faire  repré- 
senter par  m  mandataire  qui  peut  être  uu  avocat 
stagiaire. 

Art.  2.—  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  de  lui 
même  et  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  qui 
n'excède  pas  six  do'lars  ou  trente  gourdes,  le  Tri- 
bunal de  Paix  lui  enverra  ui:e  cédule  ;  cette  céduie 
indiquera  le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  les.  noms 
du  demandeur  et  ceux  du  défendeur,  ainsi  que  l'ob- 
jet de  la  demande  ;  elle  sera  remise  par  un  gendarme 

*    Cette  loi  a  été  frtô&tfi:e  p --r  celle  du  22  Mai  )9)J. 
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au  défendeur  ou  laissée  au  lieu  de  sa   résidence  a<> 
tuelle.  (2)    c.  p.  10. 

Art.  3. —  Si,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  dé- 
fendeur ne  comparaît  pas,  le  juge,  après  avoir  en- 
tendu le  demandeur,  lui  adjugera  ses  conclusions,  si 
elles  lui  paraissent  justes  et  bien  fondées. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  juge 
donnera  congé  contre  lui. 

Dans  ces  cas,  les  formalités  requises  pour  se  pour- 
voir contre  les  jugements  par  défaut  seront  les  mêmes 
que  celles  prescrites  au  titre  IV  de  la  présente  loi. 
Pr.  Civ.  5, 10,  28,  29,  30. 

Art.  4. —  Si  les  deux  parties  comparaissent,  elles 
seront  respectivement  entendues  dans  le  développe- 
ment de  leurs  moyens,  et  le  juge  prononcera  audience 
tenante. 

Art.  5.—-  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  2,  3 et 
4  ci-dessus,  il  sera  fait  du  tout  mention  au  procès 
verbal  d'audience. 

TITRE  II. 

DES  CITATIONS. 

Art.  6.—  Toute  citation  devant  le  Tribunal  de 
Paix  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an  ;  les 
noms,  profession  et  demeure  du  demandeur  ;  les 
noms,  domicile  de  l'huissier  ;  les  noms  et  demeure  du 
défendeur  ;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et 
les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de 
Paix  qui  doit  en  connaître,  et  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution;  le  tout  à  peine  de  nullité.  P.C.  7  et 
suiv.,  79,  81 . 

Art.  7. —  En  matière  purement  personnelle  ou 
mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge  de  sa  résidence-    C.  C    91  et  suiv. 

Art.  8. —  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  : 

La  cédule  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  du  type  de  cinq  cen- 
times. Loi  du  31  Octobre  1876  sur  le  timbre.  Elle  est  dispem>ée  de  1» 
formalité  de  l'enregistrement.    Loi  sur  l'enregistrement.   Art.   73,  8a 
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lo  Des  actions  pour  dommages  faits  aux    champs 
fruits  et  récoltes,  soit  par  des  personnes,  soit  par  des 
animaux.   C.  P.  7  et  suiv.,  8,  18,  31,47,48,   C.   Pén 
364. 

2o.  Des  déplacements  de  bornes,  des    usurpation* 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  com- 
mis dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  au- 
tres actions  possessoires.  C.  R.  10  ;  C.  C.  519  et  suiv 
528,  540, 541, 542,  543  ;  C.  Pén.,  375  ;  P.  C.  31,31  35    " 

3o.  Des  réparations  locatives  des  maisons,    ainsi 
que  des  fermes  ou  habitations  rurales.   C\  C   15?5 
1526.  ~   ' 

4o.   Des  indemnités  prétendues  par  h    fermier  ou 
locataire,  pour  non  jouissance,    lorsque  le    droit  ne 
sera  pas  contesté,  et  des  dégradations  allégu-es  par 
le  propriétaire.  C.  C.  1491  et    suiv.,  1501   1502   1503 
1506,  1539,  1542,  1543, 1547,  1548.  ' 

Art.  9.—  La  citation  sera  notifiée  au  défendeur  à 
personne  ou  en  sa  demeure,  copie  lui  en  sera  laissée  • 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  sa  demeure  la  copie 
sera  laissée  savoir  :  dans  les  villes  ou  bourgs  à  l'Offi- 
cier de  service  du  Bureau  de  la  gendarmerie  et  dans 
les  sections  rurales,  à  l'Agent  de  l'Autorité  ;  lesquels 
viseront  l'original  sans  frais  ;  en  cas  d'empêchement 
a  celui  qui  remplacera  cette  autorité,  et  l'huissier 
fera  mention  de  la  personne  à  qui  la  citation  aura 
ete  remise. 

L'huissier  de  la  Justice  de  Paix  ne    pourra  instru- 
menter ni  pour,   ni   contre    ses    parents  en  ligne  di- 
recte, ses  frères,  soeurs  et  alliés  au  mân  =    d-^r*  C 
P.  6,7,73,81,958,960.  ~      ~* 

Art.  10  —  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui 
de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution 
si  la  partie  demeure  dans  la  distance  de  cinq  lieues 

Si  elle  demeure  au  delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajoute  un  jour  par  cinq  lieues,  ou  fraction  de  cinq 
lieues.  Pr.  Civ.  11,  72.  154. 

Dans  le  cas.'où  les  délais  n'auront  point  été  observés 
si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge  ordonnera 
qu'il  sera  réassigné,  et  tes  frais  de  b   or  :  hit  3  c'ti- 
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tion  seront  à  la  charge  du  demandeur.  , P.  C.  3,  27 
Art.  11.—  Dans  les  cas   urgents,  le  juge  donnera 
une  céduîe    pour  abréger    les  délais,  et  pourra  per- 
mettre de  citer  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indi- 
quée.  C.  P.  6,  10. 

Art.  12.—  Lorsque,  sur  l'action  principale,  une 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  aura 
été  formée,  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge 
de  Paix  en  dernier  ressort,  il ;  statuera  sur  le  tout, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appel.  Si  l'une  des  demandes 
n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le 
juge  de  Paix  né  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort.  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale, soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pour- 
voir, en  l'état,  devant  le  Tribunal  compétent.  (Loi 
sur  les  Tribunaux  d'Appel.  Art.  4  et  7.) 

TITRE  III. 

■ 

DES  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX 
ET  DE    LA  COMPARUTION    DES    PARTIES. 

Art  13 —  Les  Juges  de  Paix  jugeront  tous  les 
jours,  même  les  dimanches  et  fêtes. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant 
les  portes  ouvertes,  *   L.  Org.  10;  C.  P.  93. 

Art.  14. —  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou  la  cédule 
ou  convenu  entre  les  parties,  elles  comparaîtront  en 
personne,  ou  par  leurs  mandataires,  sans  qu'elles 
puissent  faire  signifier  aucune  défense.  C.  C.  7748, 
1749  ;C.  P.  1er,  3,6,10,  18. 

Art.  15. —  Les  parties  seront  tenues  de  s'expli- 
quer avec  modération  devant  Te  juge,  et  de  garder, 
en  tout,  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  ;  si  elles  y 
manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un 
avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  un  emprisonnement    qui  n'excé- 

"    Le  Juge  de  Paix  ne  peut  donner  audience  chez  lui  qu'en   matièrf 
civile,  jamais  en  matière  de  simple  police. 
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cïera  pas  vingt-quatre  heures  ;  elies  seront  reçues 
oans  la  maison  d'arrêt,  sur  un  simple  ordre  du  juge 
de  paix  ;  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'au- 
dience C.  P  7Q1  pt  Sflfë  •  C  P.-n 
183,  184  ■/ 

Art.   16. 

grave  envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal  et 
pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.C.P,,  17;  C.  :en.  J83  et  euiv.;  Inst.Crim.; 
12,  3y4:et  suiv. 

Art.  17.—  L'emprisonnement,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  précédents  articles,  sera  exécuté  sur-le- 
champ,  en  vertu  du  procès-verbal  qui  devra  faire 
mention  de  la  condamnation.  P.  C,  15,  16. 
•  Art  18.-^-  Les  parties  ou  leurs  mandataires  seront 
entendus  contradictoirement.  Le  Juge  se  fera  remet- 
tre les  pièces  et  la  cause  sera  jugée  sur-le-champ  ou 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard.  C. P.  ,  4. 

Art.  19.—  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir S'inscrire  en  faux,  déniera  récriture  ou  déclarera 
ne  pas  la  connaître,  le  juge  lui  en  donnera  acte;  il 
paraphera  la  pièce  et  renverra  l'incident  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  20.—  Dans  le  cas  où  un  interlocuto'.re  aurai i 
été; ordonnera  cause  sera  jugée  définitivement, au  plus 
tard  dans  le  délai  de  deux  mois,  du  jour  du  jugement 
interlocutoire  ;  après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée 
de  droit;  le  jugement  qui  Serait  rendu  sur  le  fond  sera 
sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort  et  sera  annulé  sur 
là  réquisition  de   la  partie  intéressée.    P.  C.  398. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il 
sera  passible  des  dommages   et  intérêts.  C.P.    438. 

Art.  21. —  Le  délai  de  l'appel  des  jugements  de 
la  Justice  de  Paix,  pour  les  personnes  domiciliées  en 
Haiti  est  de  trente  jours  à  partir  de  la  signification 
du  jugement,  s'il  est  contradictoire/et  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  si  le  jugement  est 
£>âr  défaut.  :L'appel  ne  sera  pas  recevable  s'il  est  in- 
terjeté dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  jugement 
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à  moins  que  le  jugement  ne  soit  exécutoire  par  pro- 
vision. 

Les  personnes  qui  demeurent  hors  du  territoire, 
auront,  pour  interjeter  appel,  les  délais  de  l'ajourne- 
ment réglés  par  l'article  83  du  Code  de  Procédure 
civile,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée.  Ils  ne  reprendront  leur  cours 
qu'après  la  signification  du  jugement  au  domicile  du 
défunt,  il  n'en  sera  laissé  qu'une  copie  pour  tous  les 
héritiers  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été 
signifié  avant  l'expiration  de  ce  délai.  (  Loi  sur  les 
Tribunaux  d'Appel  4  et  suiv-,  16  et  suiv.,  31,  32,  34, 
37,  38. 

Art.  22.—  La  compétence  des  juges  de  Paix  en 
matière  mobilière  n'excédera  pas  cinq  cents  gourdes 
ou  cent  dollars. 

Les  jugements  émanés  des  Justices  de  Paix  seront 
sans  appel  s'ils  prononcent  sur  une  demande  de  Trois 
cents  gourdes  ou  soixante  dollars  et  au  dessous. 

Ils  seront  soumis  à  l'appel  s'il  s'agit  :  lo  d'une  de- 
mande excédant  soixante  dollars  ou  trois  cents  gourdes, 
jusqu'à  cent  dollars  ou  cinq  cents  gourdes  ;  2o.  des 
questions  de  compétence,  des  actions  possessoires  et 
des  autres  matières  dont  le  Juge  ne  pouvait  connaî- 
tre qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  Juge  de  Paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif. 

L'exécution  provisoire  sous  caution  des  jugements 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  au- 
thentique, promesse  reconnue  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  Juge  de  Paix  pourra 
ordonner  l'exécution  sans  caution  lorsqu'il  s'agira 
d'une  somme  ou  valeur  de  trente  dollars  ou  cent  cin- 
quante gourdes  et  avec  caution  au  dessus  de  cette 
somme. 

Le  jugement  fixera  l'audience  à  laquelle  la  caution 
sera  présentée,  acceptée  ou  contestée. 


Au  jour  indiqué,  la  caution  viendra  à  l'audience 
avec  ses  titres  et  le  Juge  de  Paix,  après  discussions, 
prononcera  séance  tenante. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables,  soit 
qu'il  s'agisse  d'affaires  purement  civiles,  soit  qu'il 
s'agisse  d'affaires  commerciales. 

Art.  23. —  Toute  partie  qui  succombera,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sera  condamnée  au 
payement  des  frais  qui  seront  réglés  par  le  juge- 
ment ;  pourra  néanmoins  le  juge,  dans  le  cas  de  pa- 
renté des  parties,  ou  dans  celui  où  elles  auraient  res- 
pectivement succombé  sur  quelques  chefs,  ordonner 
la  compensation  des  frais. 

Art.  24. —  Les  minutes  de  tous  les  jugements  se- 
ront portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience, 
signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  le 
greffier. 

Art.  25. —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  l'exé- 
cution des  jugements  qu'ils  prononcent  en  dernier 
ressort.    C.  P.  22. 

Art.  26. —  L'exécution  des  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision  sera  suspendue  pendant  les 
trois  jours  qui  suivront  leur  prononcé. 

Les  appels  des  jugements  des  Tribunaux  de  paix 
en  matière  civile  et  commerciale  seront  portés  de- 
vant les  Tribunaux  de  1ère  instance  jugeant  en  ma- 
tière civile  et  commerciale. 

Le  demandeur  en  appel,  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  de  l'acte  d'appel,  déposera,  sous  peine 
de  déchéance,  une  amende  de  deux  gourdes  au 
Greffe  du  Tribunal  de  1ère  instance  où  l'appel  est 
porté . 

TITRE  IV. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  DES  OPPOSITIONS 
A  CES  JUGEMENTS. 

Art.  27. —  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  ju- 
gée par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas 
prévu  dans:  le  dernier  alinéa   de  l'article    10.    Dans 
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tous  les  cas.  les  demandes  de  la  partie  présente  ne 
seront  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront  été  trou- 
vées justes  et  bien  vérifiées. 

L'appel  de  ces  jugements  n'est  pas  recevable  tant 
que  la  voie  de  l'opposition  reste   ouverte.  C.  P.   29. 

Art.  28.—  La  partie  condamnée  par  défaut  pour- 
ra former  opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  signification  dûment  faite  par  l'huissier 
du  juge  de  paix,  ou  tel  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  la  partie,  et  assignation  au  prochain  jour  d'au- 
dience, en  observant  toutefois  les  délais  prescrits 
pour  les  citations  ;  elle  indiquera  les  jour  et  heure 
de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  C.  P.  9,  10,  29,  472,  954. 

Art.  29.—  Si  le  juge  de  naix  sait  par  lui-même, 
ou  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à 
l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défen- 
deur, que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 
il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai 
de  l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ; 
et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  ac- 
cordée d'office,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
relevé  delà  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition, 
en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un  accident  ma- 
jeur aurait  empêché  le  défendeur  de  comparaître 
ou  de  former  opposition  dans  le  dit    délai.    P.C.  14. 

Art.  30. —  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue 
à  former  une  nouvelle  opposition.    C.  P.  3,  28. 

TITRE  V... 

DES  JUGEMENTS    SUR  LES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

Art.  31. —  Les  actions  posssssoires  ne  seront  re- 
cevdbles  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans 
l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les 
leurs,  à  titre  «le  propriétaire?, 
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Toutes  les  actions  possessoires,  quelqu'en  soit  la 
dénomination  (  actions  en  complainte,  en  réinté- 
grande,  eu  en  dénonciation  de  nouvelle  œuvre  )  sont 
de  la  compétence  du  Juge  de  Paix,  pourvu  qu'elles 
réunissent  les  caractères  indiqués  à  l'alinéa  précé- 
dent. C.  P.  8,  2o,33,  34  ;  C.  C.  1497,  1538,  1826,  2o, 
1996  et  suiv.,  2004. 

Art.  32. —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  dé- 
niés, l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter 
sur  le  droit  de  propriété. 

Art.  33. —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront 
jamais  cumulés. 

Art.  34. —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera 
plus  recevable  à  agir  au  possessoire . 

Art.  35. —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra 
se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminée  ;  il  ne  pourra,  s'il  a 
succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en 
retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra 
fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai  après  lequel 
l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 

TITRE  VI. 

DES  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT  PAS  DÉFINITIFS 
ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

Art.  36. —  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  défi- 
nitifs ne  seront  point  expédiés  quand  ils  auront  été 
rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence 
des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait 
une  opération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister, 
il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  pronon- 
ciation vaudra  citation.  Loi  sur  l'Appel  16,  17. 

Art.  37. —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération 
par  des  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera  à  la  partie 
requérante  cédule  de  citation  pour  appeler  les  ex- 
perts ;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,   de   l'heure^ 
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et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du 
jugement  relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de 
citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure     C.  P.    50. 

Art.  38.— Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se 
transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins,  il  sera 
accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du 
jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'enquête  aurait  été 
ordonnée. 

Art.  39.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements 
préparatoires  qu'après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais  l'exé- 
cution des  jugements  préparatoires  ne  portera  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans 
qu'elles  soient  obligées  de  faire,  à  cet  égard,  aucune 
protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis 
avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  Dans  ce 
cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlo- 
cutoire. Loi  sur  l'appel  16,  17. 

TITRE  VIL 

DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES   GARANTS. 

Art  .  40. —  Si,  au  jour  de  la  première  comparution, 
le  défendeur  demande  à  mettre  garant  en  cause,  le 
juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  du  garant;  la  citation  donnée  au 
garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  noti- 
fier le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause.  C.  C, 
1410  et  suiv.,  1466  et  suiv.,  1492,  1496, 1798  ;  C.  P.  10, 
184,  954. 

Art.  41 . —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  deman- 
dée à  la  première  comparution,  ou  si  la  citation  n'a 
pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans 
délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf  à  sta- 
tuer séparément  sur  la  demande  en  garantie. 
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TITRE  VIII. 

DES   ENQUÊTES. 

Art.  42. —  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont  le 
juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  admissible, 
il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  positivement  l'ob- 
jet et  le  jour.  C.  C,  1126  et  suiv.,  1132, 1133;  C.  Corn., 
107  ;  C.  P.  32,  46. 

Art.  43. —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclareront  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et 
s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  C.  P.  46, 
48  ;C.  Pén.,  309,323. 

Art.  44. —  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties,  si  elles  comparaissent  ;  elles 
seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition,  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  47  ci-après, 
elles  devront  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne 
le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention;  les  reproches  ne 
pourront  être  reçus  après  la  déposition  commencée 
qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

Art.  45. —  Les  parties  n'interrompront  point  les 
témoins;  après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  le 
réquisitoire  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux 
témoins  les  interpellations  convenables. 

Art.  46. —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  d'un  lieu 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions,  et 
spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de 
bornes,  usurpations  de  terre,  arbres,  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  le  juge  de  paix  ordonnera,  s'il  en  est  requis, 
qu'il  se  transportera  sur  le  lieu,  et  que  les  témoins  y 
seront  entendus.  C.  P.  8,  32,  38,  49  et  suiv.  ;  Tarif, 
7,  13. 

Art.  47.—  Dans  les  causes  sujette?  à  l'appe1.,  le 
greffier  dressera  procès- verbal  de  l'audition  des  té- 
moins; cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge,  pro- 
fession et  demeure,  leur  serment  de  dire  venté,  leur 
déclarât  on  s'ils  sont  parents,    alliés,  serviteurs   ou 
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domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient 
été  fournis  contre  eux.  Lecture  du  procès-verbal  sera 
faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ; 
il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès- verbal  sera,  en 
outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Usera  procédé 
immédiatement  au  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la 
première  audience.  C.  P.  22  ;  Tarif,  25. 

Art.  48. —  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  résul- 
tat des  dépositions.   C.  P.  22,  51. 

TITRE  IX, 

DES   VISITES  DES  LIEUX  ET  DES  APPRÉCIATIONS. 

Art.  49. —  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état 
des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et 
dédommagements  demandés,  le  juge  de  paix,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  ordonnera  que  le  lieu 
contentieux  sera  visité  par  lui  en  présence  des  par- 
ties. C.   P.  32,  38,  46;   Tarif,  7,  13. 

Art.  50.—  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'apprécia- 
tion  exige  des  connaissances  qui  soient  étrangères 
au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nom 
mera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui 
et  donneront  leur  avis;  il  pourra  juger  sur  les  lieux 
mêmes  sans  désemparer.  Dans  les  causes  sujettes 
à  l'appel,  procès- verbal  de  la  visite  sera  dressé  par 
le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les 
experts;  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par 
le  greffier  et  par  les  experts,  et  si  les  experts  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
C.  P.  22,  315,  322,  955  ;  Tarif,  16,  25. 

Art.  51, —  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès- verbal;  mais  le  ju- 
gement énoncera  les  noms  des  experts,  la  prestation 
de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur  avis.  C.  P.  22, 
39,  48. 
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TITRE  X. 

DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  52. —  Les  juges  de  paix  pourront  être  reçu* 
ses  : 

lo  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contes- 
tation ; 

2o  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment ; 

3o  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y 
a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties, 
ou  son  conjoint,  ou  ses,  parents  et  alliés  en  ligne  di- 
recte ; 

4o  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une 
des  parties  ou  son  conjoint  ; 

5o  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

60  S'ils  sont  débiteurs  ou  créanciers  de  l'une  des 
parties. 

Art.  53. —  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge 
de  paix  sera  tenue  de  former  sa  récusation  et  d'en 
exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier, 
par  le  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  si- 
gné, sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au 
greffe  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par 
le  greffier. 

Art.  54. —  Le  juge  sera  tenu  de  donner,  au  bas 
de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclara- 
tion par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la 
récusation,  ou  son  refus  de  ^'abstenir,  avec  ses  ré- 
ponses aux  moyens  de  récusation. 

Art.  55. —  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  ré- 
pondre, expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la 
déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le 
greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, au  ministère  public  près  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  :  la  ré- 
cusation y  sera  jugée  en  dernier  ressert  dans  la   nui- 
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taine  sur  les  conclusions  du   ministère   public,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  Tai  if,  15. 

Art.  56. —  Tout  juge  de  paix  qui  sait  avoir  en  sa 
personne  Tune  des  causes  de  récusation  portées  en 
l'article  52  ci-dessus  pourra,  avant  que  la  récusa- 
tion ait  été  demandée  par  aucune  des  parties,  s'abste- 
nir de  prendre  connaissance  de  l'affaire,  en  déclarant 
le  motif  sur  le  registre  du  greffe. 

TITRE  XI. 

DE  LA  CONCILIATION.  * 

Art,  57. —  Les  parties  peuvent  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'une 
d'elles  et  requérir  ce  magistrat  de  tenter  de  les  conci- 
lier sur  les  différends  dont  elles  lui  feront  en  personne 
l'exposé  verbal.  Si  un  accord  intervient,  il  est  consta- 
té par  le  greffier  dans  un  procès-verbal  qui  aura  la 
force  probante  d'un  acte  authentique  sans  pouvoir 
être  revêtu  de  la  formule  exécutiore  ni  contenir  cons- 
titution d'hypothèque.  C.  P.,  Article  1er;    Tarif,  11 

Art.  58. —  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  : 

lo  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  Do- 
maine, les  Communes,  les  établissements  publics,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  héritiers  bénéficiaires,  les 
curateurs  aux  successions  vacantes  ; 

2o  Les  demandes  qui  requièrent  célérité; 

3o  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4o  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5o  Les  demandes  en  mise  en  liberté,  celles  en 
main-levée  de  saisie  ou  opposition,  en  payement  de 
loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions  ; 
celles  des  défenseurs  publics  et  autres  officiers  mi- 
nistériels, en  payement  des  frais  ; 

6o  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  par- 
ties, encore  qu'elles  aient  les  mêmes  intérêts  ; 

7o  Les  demandes  en  vérification  d'écriture,  en  dé- 
saveu, en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en  prise, 
à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi,  et  en 

•  Loi  du  2t  Août  1*7, 
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général  sur  les  saisies,  sur  les  o^res  réelles,  sur  la 
remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les 
séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles, 
et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois. 
Art.  59. —  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  : 
lo  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile;  s'il  y  a  deux  défendeurs, 
devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur; 

2o  En  matière  de  société,  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  où  elle  est 
établie  ; 

3o  En  matière  de  succession,  sur  les  demander 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement;  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créan- 
ciers du  défunt  avant  le  partage;  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif;  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  60. —  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois 
jours  au  moins,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues,  sous 
la  même  peine  portée  au  troisième  alinéa  de  l'article 
10 ci-dessus.  C.  P.  57. 

Art.  61. —  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix  du  défendeur;  elle  énoncera 
sommairement  l'objet  de  la  citation. 

Art.  62. —  Les  parties  comparaîtront  en  personne, 
sinon  ^iar  un  fondé  de  pouvoir;  le  juge  peut  les  en- 
tendre à  huis-clos. 

Art*  63. —  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur 
pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  demande,  et 
le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  convenables  ; 
le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les 
conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a;  dans  le  cas 
contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procèë- 
verbal,  ont  force  d'obligation  privée.   C.  P.  57. 

Art.  64.—  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment 
à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra,  ou  fera  men- 
tion du  refus  de  le  prêter. 
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Art.  65.—  La  citation  interrompra  la  prescrip- 
tion et  fera  courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu  que 
la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  non-comparution  ou  de    la  non-conciliation. 

Art.  66.—  En  cas  de  non -comparution  de  l'une 
des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  sur  l'original  ou  la 
copie  delà  citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser 
procès- verbal. 

Art.  67. —  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra 
pas  sera  condamnée  par  le  tribunal  civil  à  une 
amende  de  dix  gourdes,  et  toute  audience  relative  à 
l'affaire  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié 
de  la  quittance  du  greffier. 

ArT.  68. —  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat, 
conformément  à  la  Constitution. 


LOI  I\P  2 

SUR  LES  TRIBUNAUX  CIVILS 


TITRE  PREMIER 

DES  AJOURNEMENTS. 

Art.  69. —  En  matière  personnelle  ou  mobilière, 
le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  en  Haiti;  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu, 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  si  la  résidence 
n'est  pas  connue,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
demandeur. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux; 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation, 
ou  devant  le  ju>je  du  domicile  du  défendeur  ; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 

En  matière  de  succession  :  lo  Sur  les  demandes 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2o 
Sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  cré- 
anciers du  défunt,  avant  le  partage  ;  3o  Sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli  ; 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  de- 
mande originaire  sera  pendante  ; 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou 
devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 
conformément  à  l'article  98  du  Code  Civil.  C.  C.  91 
et  suiv.,  425,  426  et  suiv.,  68,  1336,  140  et  suiv.,  1466 
et  suiv.,  1496,  1601  et  suiv.,   1797,  1798  ;  C.  P.  74,79, 
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176  et  suiv.,    694,    695,  788  ;  C.  Corn.,    51  et  suiv., 
632. 

Art.  70 .  —  Les  demandes  forcées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels  seront  portées  devant  le  tri- 
bunal dans  la  juridiction  duquel  les  frais  ont  été 
faits,  lequel  statuera  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  C. 
P.  140. 

Art.  71.—  L'exploit  d'ajournement  contiendra  : 

lo  La  date  des  jour,  mois  et  an;  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  réel  du  demandeur  ;  la  constitution 
de  son  défenseur,  s'il  en  a  constitué,  (chez  lequel 
alors  l'élection  de  domicile  sera  de  droit  ;  )  s'il  n'y 
a  point  eu  de  constitution  de  défenseur,  le  même  ex- 
ploit contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège   le  tribunal; 

2o  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier; 
les  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la 
personne  à  laquelle   copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3o  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ; 

4o  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande,  et  l'indication  du  délai  pour  comparaî- 
tre, ainsi  que  l'heure  de  l'audience  ; 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  P.  74,  76,  78,  79,  80, 
81,950,951. 

Art.  72. —  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier, 
les  frais  de  voyage,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  re- 
tour, seront  taxés  à  raison  d'une  journée  par  cinq 
lieues.  C.  P.  77;  Tarif,  63. 

Art.  73. —  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour 
de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
doyen  du  tribunal  ou  du  juge  qui  en  remplira  le« 
fonctions.  Const.  122  ;  C.  P.  681,  706,726,  958. 

Art.  74 .  —  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits 
énonceront  la  nature  de  l'immeuble  et  la  commune 
où  il  est  situé,  le  tout  à  peine  de  nullité;  s'il  s'agit 
d'un  emplacement  ou  maison,  on  indiquera,  autant 
que  possible,  la  partie  de  la  ville  ou  du  bourg  où  le 
bien  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
tissants; s'il  s'agit  d'un  bien  rural,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  et  la  situation .    C.  P.  69. 
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Art.  75.  —  Il  sera  donné  avez  l'exploit  copie  des 
pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée  ;  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que 
le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
l'instance  n'entreront  point  en  taxe.    Tarif.  27,  83. 

Art.  76. —  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour 
ou  contre  ses  parents  et  alliés  légitimes  ou  naturels, 
et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni 
pour  ou  contre  ses  parents  et  alliés  collatéraux  légi- 
times ou  naturels  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  C.  595 
et  suiv.,  626. 

Art.  77. —  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à 
la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût 
d'icelui,  à  peine  d'une  gourde  d'amende  payable  à 
l'instant  de  l'enregistrement.    Tarif,  161,  162. 

Art.  78. —  Tous  exploits  seront  faits  à  personne 
ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domi- 
cile ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
l'original;  si  ce  voisin  ne  peut,  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  l'huissier  remettra  la  copie,  savoir  :  dans  les 
villes  et  bourgs,  au  juge  de  paix,  et  dans  les  sections 
rurales  à  l'agent  de  l'autorité,  lesquels  viseront  l'ori- 
ginal, sans  frais  ;  en  cas  d'empêchement  de  ces  au- 
torités, à  celui  qui  les  remplacera.  L'huissier  fera 
mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 
C.  P.  71,  73,  79,  80,  81,  958,  960  ;  C.  C.  1168,  1169  ; 
Tarif,  64. 

Le  Juge  de  paix  et  l'agent  de  l'autorité  seront 
tenus  de  faire  parvenir  la  copie  à  la  personne  intéres- 
sée, sans  retard,  sous  peine  de  dommages-intérêts  ou 
de  destitution,  s'il  y  échet . 

Les  condamnations  seront  prononcées  par  le  Tri- 
bunal de  1ère  instance  sur  la  demande  de  la  partie 
ou  du  Ministère  public. 

Art.   79.--  Tous  exploits  seront  faits  à  : 

lo  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines  et  des  droits 
domaniaux,  ou  de  l'administration  publique,  en  la 
personne   ou   au   bureau  de  l'administrateur  des  fr 
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nancesde  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  doit  être  portée  la  demande. 

En  Cassation,  lorsqu'il  s'agira  de  l'Etat,  les  mo- 
yens du  pourvoi  seront  signifiés  à  la  personne  ou 
au  bureau  de  l'administrateur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement; 

2o  Les  établissements  et  administrations  publics, 
en  leurs  bureaux  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de 
l'administration;  dans  les  autres  lieux,  en  la  per- 
sonne ou  au  bureau  de  leur  préposé; 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui 
à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus,  le  visa  sera  donné  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  Ministère  public  près  le  tribunal 
de  1ère  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
laissée; 

3o  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent, 
en  leur  maison  sociale;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 

4o  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  di- 
recteurs; 

5o  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haiti, 
au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  n'est 
pas  connu,  l'exploit  sera  afnché  à  la  principale  porte 
du  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

Une  deuxième  copie  sera  remise  au  ministère  pu- 
blic qui  visera  l'original; 

60  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haitien,  au 
Parquet  du  Ministère  Public  du  ressort  du  Tribunal 
compétent  pour  en  connaître,  lequel  visera  l'origi- 
nal. Le  Ministère  Public  enverra  la  copie  au  Dépar- 
tement de  la  Justice  qui  la  transmettra  à  celui  des 
Relations  Extérieures.  Celui-ci  l'expédiera  au  Re- 
présentant de  la  République  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  la  partie  ou  à  toute  autre  autorité  dési- 
gnée par  les  Conventions  diplomatiques.  L'un  ou 
l'autre  fera  parvenir  la  copie  à  la  partie  assignée, 
dans  le  plus  bref  délai.  C.  P.,  83,  481,960  ;  G.  Corn. 
19  et  suiv.,  521  et  suiv. 
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Art.  80. —  Là  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  deux  artic  les  précédents, 
doit  se  trouver  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 
Si  par  la  faute,  soit  de  la  partie  requérante,  soit  de 
quelqu'une  des  autorités  chargées  de  recevoir  la 
copie  pour  une  partie  assignée,  la  remise  lui  en  était 
faite  de  manière  qu'elle  encourût  quelque  déchéance 
ou  forclusion,  le  Tribunal,  eu  égard  aux  circons- 
tances, devra  l'en  relever,  à  peine  de  nullité.  C.  C. 
1168,  1169. 

Art.  81.—  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait 
de  l'huissier,  il  sera  condamné  aux  frais  de  l'exploit 
et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  contre  l'huissier,  suivant 
les  circonstances.  C.  P.   139,  483,  530,  951,  952jj . 

Art.  82. —  Le  délai  ordinaire  des  ajournements 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  Haiti  sera  de  hui- 
taine franche. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  doyen  du 
tribunal  où  la  demande  s  ra  portée,ou  le  juge  qui  en 
remplira  les  fonctions,  pourra,  par  ordonnance  ren- 
due sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 
C.  P.  83,  86,  143,  695,  706,  954,  958  ;  Tarif,  89. 

Art.  83. —  Le  délai  des  ajournements  sera  de  soi- 
xante jours  francs  pour  ceux  qui  demeurent  aux  An- 
tilles ou  sur  le  Continent  .Américain,  et  de  quatre- 
vingt-dix  jours  fanes  pour  ceux  qui  demeurent  au-delà 
le  l'un  ou  de  l'autre  Océan- 

En  cas  de  guerre  les  délais  peuvent  être  augmen- 
tés.  C.  P.   84,795,954. 

Art.  84.—  Lorsqu'une  assignation  à  une  personne 
domiciliée  hors  du  territoire  haitien  sera  donnée  à  sa 
personne  en  Haiti,  elle  n'emportera  que  les  délais 
ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a 
lieu.  C.  P.  82. 

TITRE  II. 

"CONSTITUTION  DE  DÉFENSEURS  ET  DÉFENSES. 

Art.  85.—  Les  parties  pourront,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  occuper  par  elles-mêmes  ou 
parle  ministère  des- défenseurs  publics. 
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La  partie  défenderesse  qui  n'occupera  pas  par  elle- 
même  sera  tenue,  dans  le  délai  de  l'ajournement,  de 
constituer  défenseur  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  signi- 
fié. C  P.,  341,  344;  Tarif,  68.  80. 

Le  défendeur  ou  le  demandeur  qui  aura  révoqué 
son  défenseur,  sans  en  constituer  un  autre,  sera  tenu 
de  le  signifier. 

Les  procédures  faites  et  jugements  obtenus  contre 
le  défenseur  révoqué  et  non  remplacé  seront  vala- 
bles. Pr.  Civ.,  341  et  suiv. 

Art.  86.—  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai, 
le  défendeur  pourra,  au  jour  de  l'échéance,  faire  pré- 
senter à  l'audience  un  défenseur  auquel  il  sera  donné 
acte  de  sa  constitution;  ce  jugement  ne  sera  point 
levé.  Le  défenseur  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour, 
sa  constitution  par  acte;  faute  par  lui  de  le  faire,  le 
jugement  sera  levé  à  ses  frais.  C.  P.,  82;  Tarif,  92. 

Art.  87. —  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  constitu 
tion  d'avocat,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  constitué,  dans 
celle  de  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement,  le  dé- 
fendeur fera  signifier  au  demandeur  ses  défenses  si- 
gnées de  l'avocat  ou  de  lui.  Elles  contiendront:  lo  of- 
fre de  communiquer  les  pièces  à  l'appui,  à  l'amiable 
et  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe;  2o  élection 
de  domicile  au  lieu  où  siège  le  Tribunal,  si  le  défen- 
deur n'y  demeure  pas;  en  cas  contraire,  lé  ection  d* 
domicile  a  lieu  de  plein  droit  au  cabinet  de  l'avocat 
constitué,  et,  à  défaut  de  constitution  d'avocat;  au 
greffe  du  Tribunal  sa'si  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  qui  a  constitué  avocat  ne  signifie 
pas  ses  défenses  dans  la  huitaine,  le  demandeur  pour- 
ra, huit  jours  après  l'expiration  de  ce  délai,  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple  acte  et  requérir  dé- 
faut contre  lui.  Le  Tribunal  y  fera  droit. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  signification  des 
défense?,  le  demandeur  y  répondra;  s'il  n'a  pa;d± 
réponse  à  faire  aux  défenses,  il  pourra  îe  o  cer  ai 
délai  à  lui  accordé,  et,  par  un  simple  acte,  pon  su  v.e 
l'audeice. 

S'il  y  a  lieu  à  d'autres  significations  de  concljsbns, 
les  parties  seront  respectivement  tenues  de  le  fa  re 
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dans  la  huitaine  qui  suivra  chaque  signification. 
Lorsque  l'une  d'elles  aura  laissé  passer  quinze  jours 
sans  signifier  aucunes  conclusions,  la  partie  adverse 
pourra,  par  un  simple  acte,  poursuivre  l'audience. 
Après  cet  acte  aucunes  conclusions  ne  pourront  être 
signifiées,  encore  moins  lues  au  Tribunal  le  jour  de 
l'audition  de  l'affaire. 

Néanmoins,  des  conclusions  pourront  être  signi- 
fiées, après  ce  délai,  quand  la  signification  en  aura 
été  retardée  par  une  demande  de  communication  de 
pièces  faite  dans  le  délai  légal  et  jugée  légitime. 

Aucune  affaire  ne  sera  inscrite  au  rôle  qu'après 
que  1  une  ces  parties  ou  son  avocat  aura  m's  l'affaire 
en  état  d'être  jugée  en  signifiant  à  son  adversaire, 
après  expiration  des  délais  prévus  ci-dessus,  un 
simple  acte  pour  poursuivre  l'audience. 

Il  ne  sera  admis  à  la  taxe  qu'un  seul  acte  d'avenir 
pour  chaque  partie.   C.  P.,  152   et  suiv.,  189. 

Art.  88.—  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'exception 
dilatoire,  de  demande  en  renvoi,  de  la  caution  judi- 
catum  solvi  ou  de  communication  de  pièces  vaine- 
ment réclamées  par  sommation,  le  défendeur  fera 
signifier,  dans  les  délais  ci-dessus,  tous  ses  moyens 
de  défenses  généralement  quelconques;  faute  de  quoi, 
si  le  Tribunal  rejette  les  exceptions  et  fins  de  non- 
rectrvoir,  s'il  en  a  été  proposé,  il  statuera  au  fond 
par  le  même  jugement. 

Ce  jugement  ne  pourra  pas  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition.  Les  dispositions  du  présent 
article  sont  applicables  aux  affaires  sommaires,  aux 
affaires  comrr  erciales  et  aux  affaires  introduites  à 
bref  délai. 
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TITRE  III. 

DE   LA  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE    PUBLIC  (1) 

Art.  89. —  Seront  communiquées  au  ministère  pu 
blic,  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  les  art.  69; 
70  et  71  C.  P.,  les  causes  suivantes: 

lo  Celles  qui  concernent  l'ordre  publics,  l'Etat,  le 
domaine,  les  établissements  et  administrations  pu- 
blics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres; 

2o  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les 
tutelles  (C.  C.,  133  et  suiv.;  153  et  suiv.;  163,  168  et 
suiv.;  228  et  suiv.,  293  et  suiv.;  311  et  suiv.,  357  et 
suiv.,  368  et  suiv.,  383,  399  et  suiv.; 

3o  Les  déclinatoires  sur  incompétence  C.  P.  169 
et  suiv.; 

4o  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  ren- 
vois pour  parante  et  alliance  C.  P.  392  et  suiv.  367 
et  suiv.  375  et  suiv.; 
5o  Les  prises  à  partie  C.  P.  438  et  suiv.; 
6o  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs 
maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  C. 
C.    199,202,210,  1325  et  suiv.; 

Les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  cura- 
teur C.  C.  409,  424; 

7o  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  per- 
sonnes présumées  absentes.  C.  C.  99  et  suiv. 

Le  ministère  public  pourra  néanmoins  prendre 
communication  de  toutes  les  autres  causes  dans  les- 
quelles il  croira  son  ministère  nécessaire;  le  tribunal 
pourra  même  l'ordonner  d'office. 

Art.  90 — En  cas  d'absence  ou  empêchement  de 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  il  sera  remplacé 
par  l'un  des  juges  choisi -par  le  tribunal.  Loi  Orga- 
nique, 65. 

1  En  matièt-e  sommaire,  !a  communication  doit  être  faite  au  Parquet 
au  moins  une  demi-hrure  avant  l'audience  Dans  les  causes  ordinaires, 
cette  communication  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  précédent  l'au- 
dience indiquée  pour  la  plaidoierie.  ^rt.  cy,  Vu  de  la  Loi  Uruunjque- 
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TITRE  IV. 

DES  AUDIENCES,DE  LEUR  PUBLICITÉ  ET  DE  LEUR  POLICE. 

Art.  91. —  Pourront  les  parties  se  défendre  elles- 
mêmes  ;  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur 
interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion  les 
empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  con- 
venable. C.  P.  85  et  suiv.  94  et  suiv. 

Art.  92. —  Les  juges  ne  pourront  donner  aux  par- 
ties aucune  consultation,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions;  pourront  néan- 
moins les  juges  et  le  ministère  public,  plaider,  dans 
tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles  et  celles 
de  leurs  femme0,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et 
de  leurs  pupilles. 

Art.  93.--  Les  plaidoieries  seront  publiques,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront 
secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal,  par  une  déci- 
sion motivée  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis-clos, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  du  scandale 
ou  des  inconvénients  graves.  Const.  96;  Loi  orga- 
nique 10. 

Art.  94. —  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se 
tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence; 
tout  ce  que  le  Juge  ordonnera  pour  le  maintien  de 
l'ordre  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux 
où,  soit  les  juges,  soit  le  ministère  public,  exerceront 
les  fonctions  de  leur  état.  C.  P.  97. 

Art.  95. —  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils 
soient,  interrompent  le  silence,  donnent  des  signes 
d'approbation  ou  d'improbation,  soit  à  la  défense 
des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  jugements  ou  ordonnances, 
causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  si,  après  trois  avertissements,  ils  ne 
rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et 
déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt- 
quatre  heures  ;  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de 


l'ordre  du  Juge  ou  des  juges  remplissant  les  fonctions 
dans  les  lieux  où  l'ordre  a  été  troublé  ;  et  mention  en 
sera  faite  au  procès-verbal.  Instr.   Crim.  390  et   suiv. 

Art.  96. —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra, 
outre  la  peine  ci -dessus,  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions: la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera 
exécutoire  par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de 
l'article  précédent. 

Art.  97. —  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient 
les  juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  seront,  de  par  l'ordonnance  du  juge  ou 
du  ministère  public,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police 
lui  appartient,  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal 
qui  constatera  le  délit,  aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal.    C.  Pén.    183  et  suiv.  InsL  Crim.  390  et  suiv. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tri- 
bunal prononcera  contre  lui  lesdites  peines, sauf  l'op- 
position que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix 
jours  du  jugement  en  se  mettant  en  état  de  déten- 
tion. 

Art.  98. —  Si  les  délits  commis  méritaient  peine 
afflictive  ou  intamante,  le  prévenu  sera  envoyé  en 
état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent 
pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  par  le 
Code  pénal.  Instr.  Crim.  81,  89,  392;  et  suiv,  C.  Pén. 
7,  8,  183  et  suiv. 

N.  B.—  Le  Titre  V  .  Des  délibérés  et  instructions  par  écrit  art,99 -121 
a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  août  1921, 

TITRE  VI. 

DES     JUGEMENTS , 

Art.  122  —  Le  Tribunal  pourra  rendre  son  juge- 
ment sur  le  champ,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau  avec  indication  du  jour  auquel 
le  jugement  sera  prononcé. 

Les  parties  et  les  défenseurs  seront,   tenus  d'exé- 


cuter  le  jugement  qui  ordonnera  le  dépôt  des  pièces, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  et  de  le  signifier,  et 
sans  sommation  ;  si  l'une  des  parties  ne  remet  point 
ses  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  cause  sera 
jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  Loi  Organique  37,  43, 
44,  46  et  suiv. 

(  Les  art.  123  et  124  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
*7  Août  1921  ). 

Art.  125. —  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution 
des  parties,  il  indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

Art.  126.  —  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  ser- 
ment énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 
C.  P.  127,  128,956;  C.  C.  1143  et  suiv. 

Art.  127  —  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en 
personne,  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment légitime  et  dûment  constaté,  le  Juge  qui  aura 
rendu  le  jugement  pourra  décider  de  se  transporter 
chez  la  partie,  assisté  de  son  greffier,  pour  recevoir 
le  serment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop 
éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera 
le  serment  devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de 
sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence 
de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée,  par  exploit 
contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation  ;  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  par  le  greffier. 

Art.  128. —  Celui  auquel  le  serment  sera  déféré,  le 
prêtera  conformément  aux  rites  particuliers  de  sa 
religion  et  d'après  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  129.—  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent 
accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  sta- 
tuera sur  la  contestation  et  qui  énoncera  les  motifs 
du  délai.  C.  P.  130  et  suiv.;  C.  C.  1030,  1668,  1980; 
C  Corn.   154. 

ART.  130.—  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement 
.s  il  est  contradictoire,  et  du  jour  de  la  signification 
s'il  est  par  défaut. 

ART.  131. — Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai, 
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nr  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses 
biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers  ; 
s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est 
constitué  prisonnier  pour  dettes,  ou  si,  étant  sur  son 
prochain  départ  de  la  République,  il  n'a  pas  donné 
bonne  et  solvable  caution,  ou  enfin  lorsque,  par  son 
fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  donnée» 
par  le  contrat  à  son  créancier.  C.  Com.  434  et  suiv  ; 
C.  Ci v.,  977,  1398. 

Art.  132. —  Les  actes  conservatoires  seront  vala- 
bles, nonobstant  le  délai  accordé. C.  C.  970. 

Art  133. —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pro- 
noncée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  est 
néanmoins  laissé  à  la  prudence  du  Tribunal  de  la 
prononcer  : 

Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'ad- 
ministration de  corps  et  communauté,  établissements 
publics  ou  de  toute  autre  administration  confiée  par 
justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite 
desdits  comptes.  C.Pr.  113,  192,  214,  222,  319,  452  et 
suiv..  594,  620,  622,  645,  737,  et  suiv.  C.  C.  379  et  suiv, 
1825  et  suiv. 

Art.  134.— Pourra  le  Tribunal  dans  les  cas  énoncés 
en  l'article  précédent,  ordonner  qu'ilsera  sursis  à 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  le 
temps  qu'il  fixera  ;  après  lequel,  elle  sera  exercée 
sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  ac- 
cordé que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la  contes- 
tation et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.C.P.  129,130. 

Art.  135. —  Tous  jugements  qui  condamneront  à 
des  dommages-intérêts,  en  contiendront  la  liquida- 
tion, ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état, 
C.  P-  448  et  suiv.;  C.  C.  936  et  suiv.  ;  1168  et  suiv. 

Art.  136. —  Les  jugements  qui  condamneront  à 
une  restitution  de  fruits  ordonneront  qu'elle  sera 
faite  en  nature  pour  la  dernière  année,  et  pour  les 
années  précédentes,  suivant  le  prix  du  cours  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  prix  communs 
de  l'année  ;  sinon,  à  dire  d'experts,  à  défaut  du  prix 
du  cours.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière 
année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les 
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années  précédentes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué 
plus  haut.  C.  P.  451,  452  et  suiv.  ;  C.  C.  116,  454. 

Art.  137.      Toute  partie  qui  succombera  sera  con- 
damnée aux  dépens.   C.  P.   139,  140,  144,  186,  193. 
Art. 138. — Pourront  néanmoins  les  dépens  être  com- 
pensés,en  tout  ou  en  partie,entre  conjoints,  ascendants, 
descendants,frèreset  sœuers,ou  alliés  au  même  degré. 

Le  Tribunal  pourra  aussi  compenser  les  dépens,  en 
tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  chefs. 

Art.  139. —  Les  défenseurs  publics  et  huissiers  qui 
auront  excédé  les  bornes  de  leur  ministère,  les  tu- 
teurs, curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts 
de  leur  administration,  pourront  être  condamnés  aux 
dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  de 
l'interdiction  contre  les  défenseurs  et  huissiers,  et 
de  la  destitution  contre  les  autres,  suivant  la  gravité 
des  circonstances.  C.  P.  81,  294,  351  et  suiv.,  952  ; 

Art.  140. —  Les  défenseurs  pourront  demander  la 
distraction  des  dépens  à  leur  profil,  en  affirmant,  lors 
de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la 
plus  grande  partie  des  avances. La  distraction  des  dé- 
pens ne  pourra  ê1,re  prononcée  que  par  le  jugement 
qui  en  portera  la  condamnation  ;  dans  ce  cas,  la  taxe 
sera  poursuivie,  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  du 
défenseur,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie. 

Art.  141.-- S'il  a  été  formé  une  demande  provi- 
soire, et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire 
et  sur  le  fond,  le  Tribunal  sera  tenu  de  prononcer 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  C.  P.  173,  289. 

Art.  142.—  L'exécution  provisoire  sans  caution 
sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  précédente. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  avec 
ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  : 

lo  D'apposition  et  levée  de  scellés  ou  confection 
d'inventaire. 

2o  De  réparations  urgentes  ; 

3o  D'expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail, 
ou  que  le  bail  est  expiré  ; 

Néanmoins,  en  cas  d'action  en  nullité  ou  en  résolu- 
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tion  de  bail, de  vente,d'adjucicationdes  biens  fonciers, 
1  iitreprisa,  l'exécution  provisoire  ne  pourra  jamais 
être  ordonnée  sans  caution  pour  l'expulsion  des  lieux, 
dès  que  la  valeur  actuelle  des  lieux,  bàtimants,  plai- 
?  avions  et  a  itres  i  dî'aUser,  dépassera  2.000  dollars. 

Lorsque  la  partie  condamnée  prétendra  que  l'exé- 
cu.ion  provisoire  a  été  ordonnée,  en  dehors  d'un  des 
cas  limitativement  énumérés  au  troisième  alinéa  de 
l'article  142  du  code  de  procédure  civile,  le  Doyen  du 
Tribunal  de  Ire.  Instance,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  et  le  tribunal  d'Appel,  s'il  s'agit 
d'un  arrêt  de  ce  tribunal,  seront  compétents  pour 
ordonner  en  référé  le  sursis  de  l'exécution  ou  la 
réintégration  ea  cas  d'expulsion,  jusqu'à  ce  que  la 
décision  judiciaire  soit  passé  eu  force  de  chose  jugée. 

Ainsi  modifié  j  ar  la  loi  du  20  Octobre  1922  ). 

4o  De  séqiu  stres,  commissaires  et  gardiens  ; 

5o  De  réception  de  caution  et  certificateurs ; 

6o  Di  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et  autres 
:  dministrateurs,  et  de  reddition  de  compte  ; 

7o  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

Art.  143. —  Si  le  Tribunal  a  omis  de  prononcer 
l'exécution  provisoire,  il  pourra  sur  ia  demande  des 
parties,  l'ordonner  par  un  second  jugement.  C.P.  158. 

Art.  144.—  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être 
ordonné  pour  les  dépens. 

•  Art.  145. —  Il  sera  fait  mention,  en  marge  du 
plumitif  ou  feuille  d'audience,  du  Juge  et  du  Minis- 
tère public  qui  auront  assisté  au  jugement;  cette 
mention  sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

La  minute  de  chaque  jugement  sera  signée  par 
le  juge  qui  l'aura  rendu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard.  Loi  Organique,  55. 

Art.  146.  -  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition 
d'un  jugement  avant  qu'il  ;»it  été  signé,  seront  pour- 
suivis comme  faussaires.  C.  Inst.  Cr.  172. 

Art.  147.  Les  officiers  du  ministère  public  se 
feront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des 
jugements  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  disposi- 
tions ci-dessus  ;  en  cas  de  contravention, ils  en  dresse 
ro  it  procès  verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
ti?ndra.C.Instr.Crim.  172. (  169  nouveau  :  )LoiOrg.  68. 

Art.  148.—  La  rédaction  des   jugements,  contien- 
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<dra  les  noms  des  Juges,  eu  Ministère  Public,  s'il  a 
été  entendu,  ainsi  que  des  défenseurs  qui  auront 
occupé  ;  les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, leurs  conclusions  ;  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit  ;  les  motifs  et  dispositif 
des  jugements  ;  et  mention  y  sera  faite  des  pièces 
produites  par  les  parties. 

Cette  rédaction  seia  faite  sur  les  qualités  signi- 
fiées entre  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ;  en  con- 
séquence, celle  qui  voudra  lever  un  jugement  con- 
tradictoire, sera  tenue  de  signifier  à  la  partie  adverse 
«ou  à  son  avocat  les  qualités  contenant  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties.  L'original  de 
cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  au   greffe. 

La  partie  qui  voudra  s'opposer  aux  qualités,  le 
■déclarera  par  un  simple  acte  à  son  adversaire.  Les 
parties  seront  réglées  sur  cette  opposition  par  le 
Juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement,  par 
le  Doyen  ou  un  ajtre  Juge  dans  l'ordre  du  tableau. 
Tarif  94,  174,  175  C.  Corn.  645. 

Art.  149. —  Les  grosses  des  jugements  seront  inti- 
tulées: Au  nom  de  la  République,  et  seront  termi- 
nées par  le  mandement  suivant  :  "  Il  est  ordonné  à 
tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent 
jugement  a  exécution  ;  aux  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  1ère  instance  d'y  tenir 
la  main  ;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de 
la  force  publique  d'y  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
-seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi,  la  minute 
<lu  présent  jugement  a  été  signée  par  le  juge  et  le 
greffier.  "  P,  C.  469  ;  Loi  Organique   art.  6. 

Art.  150. —  S'il  y  a  défenseur  en  cause,  l'exécution 
forcée  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  qu'a- 
près qu'il  aura  été  signifié  à  avocat,  à  peine  de  nu.iité. 

Les  jugements  provisoires  ou  définitifs  qui  pronon- 
cèrent des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à 
{partie  avant  leur  exécution  forcée,  à  personne  o  i  à 
domicile  réel. 

Dans  la  signification  à  partie,  il  sera  fait  mention 
«de  la  signification   à  avocat  C.  P.  158. 


Si  l'avocat  est  décédé  ou  a  cessé  d'exercer,  la  si- 
gnification à  la  partie  suffira,  mais  il  y  sera  fait 
mention  du  décès  ou  'de  la  cessation  des  fonctions 
de  l'avocat.  C.  P.  85,  343  et  suiv. 

Art-  151.  —  Cependant,  après  le  rejet  ou  l'admis- 
sion d'une  exception,  l'affaire  conservera  son  tour  de 
rô'e  ;  elle  sera  continuée  sur  simple  sommation  d'au- 
dience, sans  signification  préalable  du  jugement.C.P. 
87,8S. 

TITRE  VIL 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT   ET   OPPOSITION. 

ART.  152,  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  à 
l'expiration  des  délais,  le  demandeur  pourra  à  l'appel 
de  la  cause,  requérir  défaut.  C.P.  82,  83,  85  et  suiv. 
154,   180,348,  349,  954. 

Art.  153.  —  Le  défaut  ser#prononcé  à  l'audience, 
sur  l'appel  de  la  cause,  et  les  conclusions  de  la  partie 
qui  le  requiert  seront  adjugées  si,  bien  vérifiées,  elles 
se  trouvent  justes;  pourra  néanmoins  le  Tribunal  faire 
mettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  prononcer  le 
jugement  à  l'audience  suivante  C.P.  122.  C.  Com.646. 

Aet.  154. —  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été 
assignées  pour  le  même  objet,  à  différents  délais, il  ne 
sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après 
l'échéance  du  plus  long  délai.  C.  P.  82,  83,  152,  176. 
954. 

Art.  155. —  Toutes  les  parties  appelées  et  défail- 
lantes seront  comprises  dans  le  même  défaut  ;  et,  s'il 
en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les 
frais  des  dits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  en 
cas  qu'il  y  ait  défenseur  en  cause  ils  resteront  à  sa 
charge,  sans  qu'il  puisse  les  répéter.    C.P.  139. 

Art.  156.  —  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties 
assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le 
profit  du  défaut  sera  joint  et  le  jugement  de  jonction 
sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
commis  ;  la  signification  contiendra  assignation  au 
jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par 


-.33- 

un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position.  C.  P.    152etsuiv. 

Art.  157.— Le  défendeur  qui  aura  comparu  pourra, 
sur  un  avenir  donné  ou  reçu,  prendre  congé-défaut 
pur  et  simple  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaî- 
trait pas,  ou  demander  au  Tribunal  de  statuer  au 
fond  après  vérification  des  défenses  déjà  signifiées. 

Les  jugements  par  défaut  qui  statuent  sur  la  de- 
mande après  examen  des  conclusions  sont  seuls  sus- 
ceptibles d'opposition  ;  quant  aux  autres,  ils  anéan- 
tissent  l'assignation. 

L*  demandeur  peut  soit  renouveler  la  demande,  s'il 
n'est  frappé  d'aucune  déchéance  ou  forclusion,  soit 
former  opposition.  Cependant  son  action  sera  décla- 
rée irrecevable,  s'il  ne  s'est  pas  libéré  des  frais  et 
dépens  du  défaut,  sans  qu'on  puisse  en  induire  ac- 
quiescement au  jugement  de  défaut  ou  renonciation 
définitive  à  la  demande  ,G.  P.  158,  160,  C.  Com.  646. 

Art.  158.— Les  jugemeiits  par  défaut  ne  seront  pas 
exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  franche  de 
la  signification  à  défenseur  s'il  y  a  eu  constitution  de 
défenseur,et  de  la  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile réel.s'il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  de  défenseur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  l'exécution  du 
jugement  avant  l'expiration  du  délai  pourra  être 
ordonnée,  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  142. 

Pourra  aussi  le  Tribunal.dans  le  cas  seulement  où 
il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution  ;  ce 
qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. 
C.  P.   144,  150,  C.  Com.  647. 

Art.  159. —  Tous  jugements  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  de  défenseur  seront  signi- 
fiés par  un  huissier  commis  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal 
aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention,  sinon  réputés  non  avenus,  C.  P. 
153, 157,  349,  472,956.  C.  C.  233  mod.  par  la  loi  du  10 
Mai  1920,  C.  Com.  647. 

Art.  160. —  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
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partie  ayant  défenseur,  l'opposition  ne  sera  recfcva» 
ble  que  pendant  huitaine  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  défenseur.  C.  P.  158.  C.  C.  233  mod. 
par  la  loi  du  10  Mai  1920  . 

Art.  161. —  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  de  défenseur,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement.  C-  P.  162.  C.  C.  233  mod> 
par  la  loi  du  10  Mai  1920;  C.  Corn.  648,  649. 

Art.  162.-- Le  jugement  est  réputé  exécuté  lors- 
que les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ou  que  le  com 
damné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la 
saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été 
notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante  ;  l'opposition  formée  dans  les 
délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites 
suspend  l'exécution  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  non- 
obstant opposition.  C.  P.  161,  163,  165.  C.  Com.   649. 

Art.  163-  — L'opposition  sera  valablement  formée 
par  requête  ou  exploit  contenant  les  moyens  ou  se 
référant  à  ceux  déjà  signifiés  avant  le  jugement.  Elle 
pourra  l'être  également,  par  déclaration  sur  les  pro- 
cès-verbaux d'exécution,  ou  tous  actes  tendant  à 
exécution,  à  charge  par  l'opposant  de  présenter  ses 
moyens  par  requête  ou  exploit  signifié  dans  la  hui* 
taine  franche,  outre  les  délais  de  distance,  à  peine  de 
déchéance.  Les  significations  seront  valablement 
faites  tant  à  la  partie,  à  domicile  réel  ou  élu,  qu'à 
son  avocat.  L'exécution  du  jugement  de  défaut  sera 
continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner 
lors  du  jugement  qui  aura  rejeté  l'opposition.  Dans 
aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieu- 
rement à  la  requête  ou  à  l'exploit  n'entreront  en  taxe . 
Loi  Org.  52. 

Art.  164.— Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur 
lequel  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposi- 
tion, en  énonçant  les  noms  d*».s  parties  et  de  leurs 
défenseurs,  s'il  yen  a,  les  dates  du  jugement  et  de 
l'opposition.  Cet  acte  ne  sera  assujetti  à  la  formante 
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de  l'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait 
délivré  expédition. 

Art.  165. —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera 
exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  certificat 
du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition 
portée  sur  le  registre.  C.  P.  472. 

Art.  166. —  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition. 

TITRE  VIII. 

DES  EXCEPTIONS. 
I-.—  DE  LA  CAUTION  A  FOURNIR  PAR  L»£S   ÉTRN3ERS. 

Art.  167.—  En  toutes  matières  autres  que  celles  de 
commerce,  l'étranger,  demandeur  principal  ou  inter- 
venant, sera  tenu,  si  le  défendeur  haitien  le  requiert, 
avant  toutes  exceptions,  de  fourni:  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourrait  être  condamné,  à  moins  qu'il  ne  justifie  être 
propriétaire  en  Haiti  d'immeuble  ou  d'un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  ou  qu'il  ne  consigne 
au  greffe  des  actes  authentiques  de  créances  libres, 
certaines  et  liquides,  payables  en  Haiti,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement.  C.  P. 
168,  442  et  suiv.  ;  C.  C.  17S3,  1784,  1806,  1807.  1808  C. 
Com.635. 

Art.  168.—  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution 
fixera  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle 
sera  fournie  ;  le  demandeur  qui  consignera  cette  som- 
me sera  dispensé  de  fournir  caution.  C.  C.  1807. 

II.—  DES    RENVOIS. 

Art.  169. —  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la 
contestation  pourra  demander  son  renvoi  devant  le 
Tribunal  compétent.  C.  P.  69,  70,  172, 182,  367  et  suiv. 

Art.  170.-  -  Elle  sera  tenue  de  former  cette  deman- 
de préalablement  à  tous  les  moyens  autres  que  l'ex> 
ception  autorisée  par  l'art.  167 ci-dessus.  C.  P.  167,174. 

Art.  171. —  Si  néanmoins  le  tribunal  était  ineom- 
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pètent  à  raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était 
pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'of- 
fice devant  qui  de  droit. 

Art.  172. —  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un 
autre  tribunal,  une  demande  pour  le  même  objet,  ou 
si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà 
pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné.  C.  P.  362  et  suiv. 

Art.  173. —  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sans  instruction  écrite  et  sans  qu'elle  puisse  être 
réservée  ni  jointe  au  principal .  C.  P.  401  et  suiv. 

III.— DES  NULLITÉS. 

Art.  174. —  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
tous  movens  autres  que  les  exceptions  autorisées  par 
les  art.  167  et  169. 

IV.— DES    EXCEPTIONS   DILATOIRES. 

Art.  175. —  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée 
ou  séparée  de  biens  ou  de  corps,  assignée  comme 
commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté, 
pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibé- 
rer ;  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé . 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans 
les  trois  mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convena- 
ble pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour  délibérer. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration 
des  délais  ci-dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  en- 
core inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  le  condamna  en  qualité  d'héritier 
pur  et  simple. 

Art.  176. —  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appe- 
ler en  garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine 


du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour  par 
cinq  lieues.  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en 
la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la 
demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  C.  P.  335  et 
suiv.;C.C.    1410etsuiv. 

Art.  177. —  Si  le  garant  prétend  avoirdroit  d'en 
appeler  un  autre  en  sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le 
faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera 
successivement  observé  à  l'égard  du  sous-garant 
ultérieur. 

Art.  178. —  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire 
est  assigné  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commen- 
cera que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer seront  expirés.    C .  P.  175. 

Art.  179. —  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour 
appeler  garant,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  sous 
prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée,  sauf 
à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le  jugement 
de  la  demande  principale  en  soit  retardé. 

Art.  180.— Si  les  délais  des  assignations  en  ga- 
rantie ne  sont  échus  en  même  temps  que  celui  de  la 
demande  originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur  originaire  lorsque  avant  l'expira- 
tion du  délai  il  aura  déclaré,  par  un  simple  acte,  qu'il 
a  formé  La  demande  en  garantie  ;  sauf,  si  le  défen- 
deur, après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  ga- 
rant, ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à 
faire  droit  sur  la  demande  originaire,  même  à  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  si  la  demande 
en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été 
formée . 

Art.  181. —  Si  le  demandeur  originaire  soutient 
qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler  garant,  l'inci- 
dent sera  jugé  comme  affaire  sommaire.  C.  P.  335 
et  suiv. 

Art.  182. —  Ceux  qui  seront  assignés  en  garan- 
tie seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la 
uemande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dé- 
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nient  être  garants  ;  mais  s'il  paraît  par  écrit  ou  par 
l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été 
formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal, 
ils  y  seront  renvoyés.   C.  P.  69,  169. 

Art.  183. —  En  garantie  formelle  pour  les  matières 
réelles  ou  hypothécaires,  le  garant  pourra  toujours 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  qui  sera  mis 
hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  juge- 
ment. 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause, 
pourra  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
et  le  demandeur  originaire  pourra  demander  qu'il  y 
reste  pour  la  conservation  des  siens. 

Art.  184. —  En  garantie  simple,  le  garant  pourra 
seulement  intervenir  sans  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti.   C.  P.  338. 

Art.  185.—  Si  les  demandes  originaires  et  en  ga- 
raniie  sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps,  il  y 
sera  fait  droit  conjointement  ;  sinon,  le  demandeur 
originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparé- 
ment ;  le  même  jugement  prononcera  sur  la  disjonc- 
tion si  les  deux  instances  ont  été  jointes,  sauf,  après 
le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur  la  garan 
tie,  s'il  y  échet. 

Art.  186. —  Les  jugements  rendus  contre  les  ga- 
rants formels  seront  exécutoires  contre  les  garan- 
tis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis, 
soit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause  ou  qu'ils  y 
aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande 
ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et 
intérêts,  la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront  en 
être  faites  que  contre  les  garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  ga- 
ranti sera  passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  mis  hors  de  cause  ;  il  le  sera  aussi  des  domma- 
ges-intérêts si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

Art.  187.--  Les  exceptions  dilatoires  seront  pro- 
posées conjointement,  et  avant  toutes  défenses  au 
fond.  C.P.  170,337. 
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Art.  188. —  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divor- 
cée ou  séparée  de  biens,  pourront  ne  proposer  leurs 
exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  C.  P.,  175. 

V.—  DE  LA  COMMUNICATION  DES  PIÈCES. 

Art.  189. —  Les  parties  qui  voudront  demander 
com.nunication  des  pièces  employées  contre  elles 
seront  tenues  de  le  faire  par  un  simple  acte  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  la  constitution  d'avocat  ou  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  remploi  ou  la  signification  de  ces  pièces 
si  elles  ont  été  en  oloyées  ou  signifiées  au  cours  de 
l'instance,  sinon  elles  n'y  seront  plus  recevables  et  il 
sera  passé  outre. 

Cependant  si  une  pièce  est  employée  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'audience,  elles  pourront  en  obtenir 
communication  séance  tenante,  et  demander  que  la 
plaidoirie  de  l'affaire  soit  renvoyée  à  la  plus  pro- 
chaine audience.  C.  P.  75,  85,86,  87. 

ArT.  190. — La  communication  sera  faite  entre  les 
parties  ou  leurs  défenseurs,sur  récépissé  ou  par  dépôt 
au  greffe  ;  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  si 
ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. C.  P. 112. 

Art.  191. —  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé, 
ou  par  le  récépissé,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura 
ordonné;  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

Art.  192. — Si,  après  l'expiration  du  délai,  la  partie 
ou  son  défenseur  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera,  sur 
simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la 
partie  adverse,  présenté  au  Doyen,  rendu  par  lui  or- 
donnance portant  que  le  retardataire  sera  contraint 
à  la  dite  remise,  incontinent  et  par  corps  ;  même  à 
payer  trois  gourdes  de  dommages-intérêts  à  l'autre 
partie,  pour  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  si- 
gnification de  la  dite  ordonnance,  outre  les  frais  des 
dites  requêtes  et  ordonnances.  Le  défenseur  ne 
pourra  rien  répéter  contre  son  constituant.  C.P.  952. 

Art. 193.— En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé 
comme  affaire  sommaire  ;  si  l'opposant  suucombe,  ù 
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sera  condamné  personnellement  aux*  dépens  de  l'in- 
cident, même  en  tels  autres  dommages-intérêts  et 
peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature  des 
circonstances. 

TITRE  IX. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES. 

Art.  194. —  Lorsqu'il's'agira  de  reconnaissance  et 
vérification  d'écritures  privées,  le  demandeur  pourra, 
sans  permission  du  juge,  faire  assigner  à  trois  jours 
francs  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour 
faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les 
frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification, 
même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  seront  à  la 
charge  du  demandeur.  C.  C.  1107  et  suiv.,  1890. 

Art.  195. -- Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il 
seraMonné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  ; 
si  le  défendeur  reconnait  l'écrit,  le  jugement  en 
donnera  acte  au  demandeur. 

Art.  196.— Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui 
attribuée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attri- 
buée à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra  être  ordon- 
née tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins. 
C.C.  1108,  1109;  C.  P.  302  et  suiv. 

Art.  197.—  Lejugement  qui  autorisera  la  vérifica- 
tion ordonnera  qu'elle  sera  faite  par  trois  experts, 
et  les  nommera  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer.  Il  portera  aussi 
que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greffe, après  que 
son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée 
et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  défenseur,  et 
par  le  greffier  lequel  dressera  du  tout  un  procès-ver- 
bal. C.  P.  303  et  suiv. 

Art.  198. —  En  cas  de  récusation  contre  les  experts, 
il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIII 
et  XX  de  la  présente  loi. 

Art.  199.—  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce, 
le  défendeur  pourra  en  prendre  communication,  au 
greffe  sans  déplacement  ;  lors  de  la  dite  communica- 
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tion,  la  pièce  sera  paraphée  par  lui  ou  son  défenseur, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial;  et  le  greffier  en 
dressera  procès-verbal. 

Art.  200. — Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du 
juge  qui  a  rendu  le  jugement,  et  sur  la  sommation  de 
la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  défenseur,  s'il  en 
a  été  constitué,  sinon  à  personne  ou  à  domicile,  par 
un  huissier  commis  par  la  dite  ordonnance,  les  parties 
seront  tenues  de  comparaître  devant  ce  juge  en  la 
chambre  du  Conseil,  pour  convenir  des  pièces  de 
comparaison  ;  en  cas  de  non  comparution  de  l'une 
d'elles,  le  Juge  en  dressera  procès-verbal,  et,  à  la 
première  audience,  le  Tribunal,  sans  acte  à  venir 
plaidei,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  statuera  sur  les 
conclusions  de  la  partie  intéressée  ;  si  c'est  le  deman- 
deur en  vérification  qui  n'a  pas  comparu,  la  pièce 
sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  elle  pourra  être 
tenue  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  juge- 
ment sera  susceptible  d'opposition. 

Art.  201. — Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les 
pièces  de  comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir 
comme  telles  : 

lo  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  parde- 
vant  notaire,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires, 
en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin,  les  pièces 
écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer 
l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  dé- 
fenseur, huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre 
titre,  fonctions  de  personne  publique  ; 

2o  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues 
par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais 
non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore 
qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  recon- 
nues être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que 
sur  une  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra 
ordonner  que  le  surplus  de  la  dite  pièce  servira  de 
pièce  de  comparaison. 

Art.  202.— Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre 
les  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres,  le  jugo 
ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par   lui  indiqués,  les 
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détenteurs  (Tendîtes  pièces  les  apporteront  au  lieu  a  i 
se  fera  la  vérification,  à  peine,  contre  les  dépositaires 
publics,  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par 
fe2  voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  contre 
ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  échet.  C  C  • 
1826,6°;  loi  du  17  Août  1885. 

Art.  203.— Si  les  pièces  de  comparaison  ne  pe-j  - 
vent  être  déplacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  tro  i 
éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'ordon 
ner,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus- 
proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le  juge 
indiquera  dans  son  ordonnance. 

Art.  204. —  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire 
est  personne  publique,  il  fera  préalablement  expédl 
tion  ou  copie  coltatiormée  des  pièces,  laquelle  sera 
vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  doyen  du 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  sa  résidence  qui  en 
dressera  procès- verbal ,  ladite  expédition  ou  copie 
sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,, 
pour  en  tenir  lieur  jusqu'à  renvoi  des  pièces,  et  i! 
pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  en 
faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le 
demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera, 
faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal., 
d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Art,  205.—  La  partie  la  plus  diligente  devra  som- 
mer par  exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se 
trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  l'ordon- 
nance du  juge  ;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter  ser- 
ment et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  déposi- 
taires à  l'effet  de  présenter  les  pièces  de  comparai- 
son; il  sera  tait  sommation  à  la  partie  d'être  présente., 
par  un  simple  acte.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-ver- 
bal; il  en  sera  donné,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dé- 
positaires copie  par  extrait,  ainsi  que  du  jugement. 

Art.  206.— Lorsque  les  puces  seront  représentées 
par  les  dépositaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge 
d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la   vérification. 
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pour  la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retire- 
ront et  représenteront  à  chaque  vacation  ;  ou  d'or- 
donner qu'elles  resteront  déposées  entre  les  mains 
du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  pu- 
blique, pourra  en  faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit 
par  l'article  204;  et  ce,  encore  que  le  lien  où  se  fait  la 
vérification  soit  hors  du  ressort  dans  lequel  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  d'instrumenter. 

Art.  207.— A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison,  le  juge  pourra  ordonner  qu'il 
sera  fait  un  corps  d'écriture,  lequel  sera  dicté  par  les 
experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 

Art.  208. —  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les 
pièces  leur  étant  communiquées  ou  le  corps  d'écri 
ture  fait,  les  parties  sa  retireront  après  avoir  fait,  s_u 
le  procès-verbal  du  juge,  telles  réquisitions  et  obser- 
vations qu'elles  av:seront. 

Art.  209. —  Les  experts  procéderont  conjointement 
à  la  vérification,  au  greffe,  devant  le  greffier  ou  de- 
vant le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

Art.  210. —  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  du  juge  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires, 
qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès-verbal . 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera 
faite  sur  le  procès-verbal,  et  il  en  sera  délivré  exé 
cutoire  contre  le  demandeur  en  vérification. 

Art.  211.—  Les  trois  experts  seront  tenus  de 
dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et  de  ne  for- 
mer qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contien- 
dra les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
naître l'avis  particulier  des  experts. 

Art.  212. —  Pourront  être  entendus  comme  té- 
moins ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en 
question,  ou  qui' auront  connaissance  de  faits  pou- 
vant servir  à  découvrir  la  vérité.  C.  P.  405. 

Art,  213.—  En    procédant  à.  l'audition    des    té- 


moins,  les  pièces  déniées  ou  méconnues  seront 
représentées  et  seront  par  eux  paraphées  ;  il  en  sera 
fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus  ;  seront  au 
surplus  observées  les  règles  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes.  C.  P.  253  et  suiv. 

Art.  214. —  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite 
ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  condamné  à 
cinquante  gourdes  d'amende  envers  l'Etat,  outre  les 
dépens,  dommages- intérêts  de  la  partie,  et  pourra 
être  condamné  par  corps,  même  pour  le  principal, 
C.  P.  474,  680. 

>  TITRE  X. 

DU    FAUX    INCIDENT     CIVIL. 

Art.  <?15. —  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signi- 
fiée, communiquée  ou  produite  dans  le  cours  de  la 
procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,. 
être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite 
pièce  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  demandeur,  soit 
avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  lins  que  celle 
d'une  poursuite  de  faux:  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur 
le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable. 

Art.  216.—  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux. 
sera  tenu  préalablemenc  de  sommer  l'autre  partie,. 
par  un  simple  acte  signé  de  lui  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non 
se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que.  dans  le 
cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en  faux.  C. 
Instr.  Crim.  359. 

Art.  217. —  Dans  les  huit  jours,  la  partie  som- 
mée doit  faire  signifier,  par  un  simple  acter  sa  dé- 
claration signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procu- 
ration spéciale,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  en- 
tend ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Art.  218-.—  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne- 
fait  cette  déclaration,  ou  s'il  déclare  q,u'il  ne  veut 
pas  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur,  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience  par  un  simple  acte  pour  faire 
ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée 


—  45  - 

par  rapport  au  défendeur  ;  sauf  au  demandeur  à  en 
tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera 
à  propos,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera 
pour  ses  dommages-intérêts.   C.  înstr.  Crim.  360. 

Art.  219. —  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se 
servir  de  la  pièce,  le  demandeur  déclarera,  par  acte 
au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  il  poursui- 
vra l'audience  sur  un  simple  acte,  à  l'effet  de  faire 
admettre  l'inscription. 

Art.  220. —  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre" 
la  pièce  arguée  de  faux  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement  qui  aura  admis  l'inscrip- 
tion, et  de  signifier  l'acte  de  remise  au  greffe  dans 
les  trois  jours  suivants. 

Art.  22?.—  Faute  parle  défendeur  de  satisfaire, 
dans  ledit  délai,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article' 
précédent,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce, 
suivant  ce  qui  est  porté  à  l'article  218  ci-dessus,  si 
mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  ce 
faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont 
il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais 
préjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  lui  en  sera  délivré 
exécutoire. 

Art.  222. —  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
requête  du  demandeur,  par  le  juge  devant  lequel 
s'est  poursuivie  jusqu'ici  la  procédure  d'irscn'pt  c  n 
de  faux,  que  le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  temps 
qui  lui  est  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute 
au  greffe,  et  que  les  dépositaires  dMcelle  y  seront 
contraints,  les  fonctionnaires  publics  par  corps, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie, 
amende,  et  même  par  corps,  s'il  y  échet.  (..  C. 
1826,  6e, 

Art.  223,  —  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de 
2a  poursuite  du  faux  sans  attendre  l'apport  de  la 
minute,  comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appa-  tienrir  t. 
en  cas  que  ladite  minute  ne   pût  être  rapportée,  on 
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qu'il  tût  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite 
ou  qu'elle  est  perdue. 

Art.  224.  —  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute 
court  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  au 
domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession. 

Art.  225.  —  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défen- 
deur pour  apporter  la  minute  courra  du  jour  de  la  si» 
gnification  de  l'ordonnance,soit  à  personne  ou  domici- 
le ;  et  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce 
délai,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  218. 

Art.  2z6.  —  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue 
fausse  étant  faite  au  greffe,  l'acte  en  sera  signifié  au 
demandeur  ou  à  son  défenseur,  avec  sommation 
d'être  présent  au  procès-verbal  ;  et,  trois  jou  s  après 
cette  signification,  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  faire  la  remise,  ledit 
procès-verbal  sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite 
remise,  sommation  préalablement  faite  au  défendeur 
o'y  être  présent. 

Art,  227.  —  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes 
seraient  apportées,  le  procès-verbal  sera  dressé  con- 
jointement, tant  desdites  minutes  que  des  expédi- 
tions arguées  de  faux,  dans  les  délais  ci-dessus  ; 
pourra  néanmoins  le  juge  ordonner,  suivant  l'exigence 
des  cas,  qu'il  sera  d'abord  dressé  procès -verbal  de 
l'état  desdites  expéditions  sans  attendre  l'apport 
desdites  minutes,  de  l'état  desquelles  il  sera,  en  ce 
cas,  dressé  procès- verbal  séparément. 

Art.  228.  —  Le  procès-verbal  contiendra  mention 
et  description  des  ratures,  surcharges,  interlignes  et 
autres  circonstances  du  même  genre  ;  il  sera  dressé 
par  le  juge  en  présence  du  ministère  public,  du  de- 
mandeur et  du  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  pro- 
curations spéciales  ;  lesdites  pièces  et  minutes  seront 
paraphées  par  le  juge  et  le  ministère  public,  par  le 
défendeur  et  le  demandeur  s'ils  peuvent  ou  veulent 
les  parapher  ;  sinon,  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le 
cas  de  non-comparution  de  l'une    ou   de  l'autre  des 


parties,  il  sera  donné  défaut  el  passé  outre  au  procès 
verbal. 

Art.  229.  —  Le  demandeur  en  faux  ou  son  défen 
seur  pourra  prendre  communication,  en  tout  état 
de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les  mains 
du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard. 

Art.  230.—  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit 
procès-verbal,  le  demandeur  sera  tenu  de  signifier 
au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels  contien- 
dront les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels 
il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification  ;  sinon, 
le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur 
demeurera  déclm  de  son  inscription  en  faux. 

Art.  231.  —  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  des  moyens  de  faux,  d'y 
répondre  par  écrit  ;  sinon,  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le 
rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  à  l'article 
218  ci-dessus. 

Art. 232.—  Trois  jours  après  lesdites  réponses,la  par- 
tie la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience  ;  et 
les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  rejetés,  en  tout 
ou  en  partie  ;  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints,  soit  à 
l'incident  en  faux,  si  quelques-uns  des  dits  moyens 
ont  été  admis,  soit  à  la  cause,  soit  au  procès  princi- 
pal ;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits  moyens,  et 
l'urgence  des  cas, 

Art.  233. —  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens 
admis  seront  prouvés,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, devant  le  juge,  sauf  au  défendeur  la  preuve 
contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des 
pièces  arguées  de  faux,  par  trois  experts  écrivains 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  jugement,  C.  P, 
253  et  suiv.  302  et  suiv. 

Art,  234. —  Les  moyens  de  faux  qui  -seront  décla- 
rés pertinents  et  admissibles  seront  énoncés  expres- 
sément dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra 
d'en  faire  preuve  ;. et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun 
«j  itre  moyen 
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Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  obser- 
vations dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à 
nropos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ;  sauf  au 
Tribunal  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  C.  P.  32^< 

Art.  235. —  En  procédant  à  l'audition  des  témoins, 
seront  observées  les  formalités  ci-après  prescrites 
pour  les  enquêtes  ;  les  pièces  prétendues  fausses  leur 
seront  représentées,  et  paraphées  d'eux,  s'ils  peuvent 
ou  veulent  les  parapher;  sinon,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui 
doivent  être  représentées  aux  experts,  elles  pourront 
l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si  le 
juge  l'estime  convenable  ;  auquel  cas  elles  seront  par 
eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit.  C.  P. 
256  et  suiv.,  C.  Inst.  Crim.,  359. 

Art.  236. —  Si  les  témoins  représentent  quelques 
pièces  lors  de  leur  déposition,  elles  y  demeureront 
jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le 
juge  que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
le  faire  ;  sinon,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  si  lesdites 
pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité 
des  pièces  arguées,  elles  seront  représentées  aux 
autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance  ;  elles 
seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci -des- 
sus prescrit.  C.  Instr.  Crim.    359. 

Art.  237. —  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la 
forme  suivante  : 

lo  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues 
entre  les  parties,  ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  205,  litre  de  la  Vérification  des  Ecri- 
tures C.  P.  201  et  suiv. 

2o  Seront  remis  aux  experts  :  le  jugement  qui  aura 
admis  l'inscription  de  faux  ;  les  pièces  prétendues 
fausses  ;  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ;  le  juge- 
ment qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et  ordonné 
le  rapport  d'experts;  les  pièces  de  comparaison, 
lorsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le  procès-verbal  de  re 
présentation  d'icelles,  et  l'ordonnance  ou  le  jugement 
qui  les  aurait  admises  ;  les  experts  mentionneront 
dans,  leur    rapport    la  remise  de    toutes  les  pièces 
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sus-dites,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé, 
sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils  pa- 
rapheront les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des 
pièces  à  leur  déposition,  la  partie  pourra  requérir  et  le 
juge  ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux  ex- 
perts . 

3o  Seront,  au  surplus,  observées  au  dit  rapport  les 
règles  prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  Ecri- 
tures. C.  P.  205  et  suiv . 

Art.  238. —  En  cas  de  récusation  contre  les  ex- 
perts, il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
titre    XIII  de  la  présente   loi.  C.  P.    308  à  313. 

Art.  239. —  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le 
jugement  sera  poursuivi  sur  un  simple  acte. 

Art.  240. —  S'il  résulte  de  la  procédure  des  indices 
de  faux  ou  de  falsification,  et  que  les  auteurs  ou 
complices  soient  vivants,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  d'Instruction  Criminelle,  le  juge  trans- 
mettra les  pièces  au  ministère  public,  et  pourra 
même  délivrer  le  mandat  d'amener,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  353  du  susdit  Code.  Inst.  Crim.  Inst.Crim. 
361,363  466,  et  suiv. 

Art.  241.—  Dans  le  cas  de  l'article  précède. ît,  il  se- 
ra sursis  à  statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le  juge- 
ment sur  le  faux.  C.  P.  251;  Instr.  Crim.  361;  C.  C. 
1104. 

Art.  242.—  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription 
de  faux,  le  tribunal  aura  ordonné  la  suppression,  la 
lacération  ou  la  radiation,  en  tout  ou  en  partie,  môme 
la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  décla- 
rées fausses,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ze  chef  du 
jugement  tant  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  de 
se  pourvoir  par  appel,  par  requête  civile  ou  par  cas- 
sation, ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valable- 
ment acquiescé  au  jugement,  Inst.  Crim.  364  ;  C. 
P.  419,  420,  421,  922;  Loi  sur  l'appel  8,  9,  10, 11,  12,  1,'=. 
Art,  243. —  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur 
le  faux,  il  sera  statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur 
la  remise  des  pièces  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins 


DU- 

qui  les  auront  fournies  ou  représentées  ;  ce  qui  aura 
lieu,  même  à  l'égard  d^s  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  ;  à  l'égard  des 
pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera 
ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires  ou 
renvoyées  parle  greffier  de  la  manière  prescrite  par 
le  tribunal;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément 
un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces,  laquelle, 
néanmoins,  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  C,  P.  210;  C,  Inst. 
Crim,  3ô4. 

Art,2.4, —  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  d_:Lti,  à  la 
remise  des  pièces  de  comparaison  ou  autres,  si  ce 
n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 
sur  la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces,  ou 
des  parties  qui  auraient  intérêt  de  le  demander. 

Art,  245,-11  est  enjoint  aux  greffiers  de  s^  confor- 
mer exactement  aux  articles  précédents,  en  ce  qui 
les  regarde,  à  peine  d'interdiction,  d'amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  gourdes,  ni  excéder 
cinquante  gourdes,  et  des  dommages-intérêts  des 
parties,  même  d'être  procédé  criminellement,  s'il  y 
échet. 

ART.  246.  —  Pendant  que  lesdites  pièces  demeure- 
ront au  greffe,  les  greffiers  ne  pourront  délivrer 
aucune  copie,  ni  expédition  des  pièces  prétendues 
fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  juge  r.ent  ;  à  l'égard 
des  actes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été 
remis  au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  les 
quels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  lesdits 
greffiers  pourront  en  délivrer  'es  expédi'bns  au; 
parties  qui  auront  droit  d'en  demander,  sens  qu'ils 
puissent  prétendre  dt  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux 
ou  minutes  ;  et  sera  le  présent  article  exécute,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait,    par  les  dépositaires  des  minute  ;  c  es 
dites   pièces,  des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdites 
minutes,  en  exécution  de  l'article  204,  au  titre  D 
Vérification  fies  Ecritures,  Ipsdits  arte*  ne  pourront 
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être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires.  C.  P.  203, 
206. 

Art.  247.—  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-cinq  gourdes  ni  excéder  cinquante 
gourdes,  et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  248. —  L'amende  sera  encourue  toutes  les 
fois  que  l'inscription  en  faux  ayant  été  faite  au 
greffe,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise,  le 
demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement,  ou  aura 
succombé,  ou  que  les  parties  auront  été  mises  hors 
de  procès,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preu- 
ves suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part 
du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus 
prescrites  ;  ce  qui  aura  lieu,  en  quelques  termes  que 
la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  que  le  juge- 
ment ne  portât  point  de  condamnation  d'amende  ; 
le  tout,  quand  même  le  demandeur  offrirait  de  pour- 
suivre le  faux  par  la  voie  criminelle. 

Art,  249,—  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque 
la  pièce  ou  une  des  pièces  arguées  de  faux  aura  été 
déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  au- 
ra été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi 
lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'au- 
ra pas  été  admise  ;  et  ce,  de  quelques  termes  que  le 
Tribunal  se  soit  servi  pour  rejeter  ladite  demande, 
ou  pour  n'y  avoir  pas  égard. 

Art.  250.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite 
du  faux  incident  ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n'a 
été  homologuée  en  justice  après  avoir  été  communi- 
quée au  ministère  public,  lequel  pourra  faire  à  ce 
sujet  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos.  C.  Civ. 
1812  ;C.  Instr,  Cri  m.  4. 

Art,  251. —  Le  demandeur  en  faux  pourra  tou- 
jours se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle,  en  faux 
principal;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  cause,  à  moins  que  le  Tribunal  n'estime  que  le 
procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce 
arguée  de  faux.  Instr.  Crim.  350  et  suiv.;  C.  Pén. 
112  et  suiv. 
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Art.  252.-- Tout  jugement  d'instruction  ou  défi- 
nitif en  matière  de  faux  ne  pourra  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

TITRE  XL 

DES  ENQUÊTES. 

Art.  253.— Le»  faits  dont  une  partie  demandera 
à  faire  preuve  seront  articules  par  un  simple  acte  de 
conclusion,  sars  écritures  ni  requêtes.  C,  P.  404  et 
suiv. 

Ils  seront  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou 
reconnus  dans  les  trois  jours  ;  sinon,  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés. 

Art.  254.—  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu*ils 
soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preu- 
\e,  elle  pourra  être  ordonnée.  C.C.    1126  et  suiv. 

ART.  255.—  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  conclu- 
ants, si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

Art.  255.-  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve 
contiendra  les  faits  à  prouver. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  or- 
donné que  l'enquête  sera  faite  devant  un  autre  tri- 
bunal ou  un  juge  ce  paix  désignés  à  cet  effet.  C. 
P.   956. 

Art.  257.--  la  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la 
preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contraire  seront 
commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  suivants. 

Art.  258,  —  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu 
où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de 
cinq  lieues,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  à  défenseur  ;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie  cmi  n'a  point  de  défen- 
seur, le  délai  courra  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  ;  ces  délais  courent  également 
contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le 
délai  courra  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  sus 


pensive  de   l'exécution   des  jugements    par  défaut. 
C.  P.  158,  279,  280. 

Art,  259.  —  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus 
grande  distance,  le  jugement  fixera  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  commencée. 

Art.  260.  —  L'enquête  est  censée  commencée  pour 
chacune  des  parties  respectivement  par  l'ordonnan- 
ce qu'elle  obtient  du  juge  qui  a  rendu  le  jugement,  à 
l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  indi- 
qués. 

En  conséquence,  le  juge  ouvrira  les  procès-verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de 
la  délivrance  de  son  ordonnance. 

Art.  261. —  Les  témoins  seront  assignés  à  person- 
ne ou  domicile  ;  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de 
cinq  lieues  de  l'endroit  où  se  fait  l'enquête  léseront 
au   moins  un  jour   franc   avant  l'audition  . 

Il   sera  ajouté    un    jour  par  cinq  lieues  pour  ceux 
domiciliés  à  une  plus  grande  distance. 

Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif 
du  jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge,  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels 
les  formalités  ci-dessus  n'auront  pas  été  observées. 
G.  P.  295, 

Art.  262, —  La  partie  sera  assignée,  pour  être 
présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son  défenseur, 
si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile.  Les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  con- 
tre elle  lui  seront  notifiés  ;  le  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition,  à  peine  de  nullité.  C.  P.  71  et  suiv,, 
78,  950,  952,  954. 

ARt.  263.—  Les  témoins  seront  entendus  séparé- 
ment, tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties  ; 
ils  déclareront  leurs  noms,  professions,  âges  et  de- 
meures ;  s'ils  S3nt  parents  ou  alliés  de  l'une  des 
parties,  à  quel  degré;  s'ils  sont  serviteurs  ou  domes- 
tiques de  l'une  d'elles  ;  ils  feront*  à  peine  de  nullité, 
serment  de  dire  la  vérité. 

Art.  264.-  Les  témoins  défaillants  seront  con- 
damnés par  ordonnances  du  juge,  qui    seront    exécu- 
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toires  nonobstant  opposition,  à  une  somme  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  gourdes,  au  profit  de 
la  partie,  à  titre  de  dommages  intérêts  ;  ils  pourront 
de  plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  dix 
gourdes.  C.  P.  409. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs 
frais. 

Art.  265.—  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore 
défaillants,  ils  seront  condamnés  et  par  corps  à  une 
amende  de  trente  gourdes;  le  juge  pourra  mena  dé- 
cerner contre  eux  un  mandat  d'amener.  Instr.  Crim. 
67,78,  139. 

Art,  266.—  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  le  juge  le  déchargera,  après 
sa  déposition,  tant  des  dommages-intérêts  que  de 
l'amende  et  des  frais  de  réassignation.  Instr.  Crim. 
68,  140,  288. 

Art.  267.—  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge 
lui  accordera  un  délai  suffisant  qui,  néanmoins,  ne 
pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  trans- 
portera pour  recevoir  sa  déposition.  Si  le  témoin  est 
éloigné,  le  juge  renverra  devant  le  doyen  du  tribu- 
nal du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  le 
juge  de  paix  ;  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir 
de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tri- 
bunal où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requê- 
te de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  C.  P.  408, 
956, 

Art.  268.--  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
le  même  jour,ie  juge  remettra  à  jour  et  heure  certains; 
et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux  té- 
moins, ni  à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  com- 
paru. 

Art.  259.—  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  té- 
moin s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une 
des  parties,  ou  son  conjoint,  m!me  divorcé.  C.  C. 
569,  597;  C.  P.  284. 

Art.  270.—  Les  procès-verbaux  d'en  qui  te  conti  n- 
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cîr ont  la  date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou 

défauts  des  parties  et  témoins,  à  peine  de  nullité;  ils 
contiendront  également  la  représentation  des  assi- 
gnations, les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles 
sont  ordonnées.  C.  P.  268.  276. 

Art.  271.— Les  reproches  seront  proposés  par  la 
partie  ou  par  son  défenseur  avant  la  déposi- 
tion du  témoin,qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  : 
ils  seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non  en  ter- 
mes vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  expli- 
cations du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal. 

Art,  272.—  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit 
permis  de  lire  aucun  projet.  Sa  déposition  sera  con- 
signée sur  le  procès-verbal  ;  elle- lui  sera  lue,  et  il  lui 
sera  demandé  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de  nullité, 
il  lui  sera  aussi  demandé  s'il  requiert  taxe.  C.  P.  263r 
274,275,276,278. 

Art.  273.  —  Lors  delà  lecture  de  sa  déposition,  le 
témoin  pourra  faire  tels  changements  et  additions 
que  bon  lui  semblera  ;  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à 
la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lec 
ture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera 
faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  C.P.  293,295,333. 

Art.  274.—  Le  juge  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  té- 
moin les  interpellations  qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  ;  les  réponses  du  témoin  se- 
ront signées  de  lui  après  lui  avoir  été  lues,  ou  men- 
tion sera  faite  s'il  ne  veut,  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ; 
elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  P.  277,  293,  295. 

Art.  275.  —  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les 
changements  et  additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront 
signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne 
veut,  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention 
de  la  taxe  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  C.  P.  276, 
278,  293, 295- 

Art.  276. —  Les  procès-verbaux  feront  mention  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
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262,  263,  270,  271,  272,  273,  274  et  275  ci-dessus  ;  ils 
seront,  à  peine  de  nullité,  signés  à  la  fia,  par  le  juge 
et  le  greffier,  et  par  les  parties,  si  elles  le  veulent,  le 
savent  ou  le  peuvent  ;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention.  C.  P.  293,  294,  295. 

Art.  277.—  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le 
témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  inter- 
pellation directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au 
juge,  à  peine  de  deux  gourdes  au  moins  et  plus  fortes 
amendes,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive  :  ce 
qui  sera  prononcé  par  le  Juge.  Ses  ordonnances  se- 
ront exécutoires,  nonobstant  opposition.  C.P.  274. 

Art.  278. —  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera 
faite  par  le  juge  sur  la  copie  de  l'assignation,  elle 
vaudra  exécutoire  ;  le  juge  fera  mention  de  la  taxe 
sur  son  procès-verbal.  C.  P.  272,  275. 

Art.  279.—  L'enquête  sera  respectivement  parache- 
vée dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins, à  peine  de  nullité  des  dépositions  postérieures, 
si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long 
délai.  C.  P.  260. 

Art.  281.  —  Si  néanmoins  l'une  des  parties  deman- 
de prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection 
de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  C.  P.  279, 
406. 

Art.  281.—  La  prorogation  sera  demandée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  et  ordonnée  par  jugement 
rendu  à  l'audience  publique  du  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal  ;  il  n'en  sera  accordé  qu'une  seule. 

Art.  282.  —  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de 
cinq  témoins  sur  un  même  fait  ne  pourra  répéter  les 
frais  des  autres  dépositions. 

Art.  283.—  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après 
la  déposition,  s'il  n'est  justifié  par  écrit.  C.P.  269, 
271,  284. 

Art  284.—  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou 
alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement  ;  les  parents  et  alliés 
des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vi- 
vant ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vi- 
vants ;  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n  'ait 
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pas  laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochés 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères, 
beaux-frères,  sœurs  et  belles  sœurs.  C.  P.  269. 

Pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier 
présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  et  mangé 
avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  la  prononciation 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; 
celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  C.  C.    18, 19  ;  C.  Pén.  7,  8. 

Art.  285. —  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans 
sa  déposition.   C.  P.  271,  292. 

Art.  286.—  Pourront  les  individus,  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  révolus,  être  entendus,  sauf  à  avoir 
à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  Instr. 
Cri  m.  66. 

Art.  287. —  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré, 
la  partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  la  partie  ad- 
verse ou  à  son  défenseur  copie  des  procès-verbaux 
d'enquête  et  de  contre-enquête,  et  poursuivra  l'au- 
dience sur  un  simple  acte.  C.  P.  279,  280,  281. 

Art.  288.—  Ii  sera  statué  sans  instruction 
écrite  (1)   sur  les  reproches. 

Art.  289.—  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était 
en  état,  il  pourra  être  irononcé  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement.  C,  P.  141,  337. 

ART,  290.—  Si  les  reproches  proposés  avant  la  dépo- 
sition ne  sont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue 
d'en  offrir  la  preuve  et  de  désigner  les  témoins,  au- 
trement elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préju- 
dice des  réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  témoin  reproché.  C.  P,  253,283. 

Art.  291,—  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée 
par  le  tribunal,  sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  fai- 
te dans  la  forme  ci-après  réglée  pour  les  enqu< 
sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  être  proposé 
s'il  n'est  justifié  par  écrit.  C.  P.  404  et  suiv, 
m  Art.  292.—  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposi- 
tion du  témoin  reproché  ne  sera  point  lue. 

(1)    La  procédure  d^l'instruciio 
mc-e  du  Code. 
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Art,  293.^-  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée 
nulle  par  la  faute  du  juge,  sera  recommencée  à  ses 
frais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la 
nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  ; 
la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins  ; 
et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  le  Tri- 
bunal aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
par  eux  faites  dans  la  première  enquête. 

Art.  294.  —  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
défenseur  ou  par  celle  de  l'huissier  ne  sera  pas  recom- 
mencée ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais 
contre  eux,  même  des  dommages-intérêts  en  cas  de 
manifeste  négligence,  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge.  C.  P.  81,  139,  952. 

Art,  295.—  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépo- 
sitions n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. 

TITRE  XII. 

DES  DESCENTES  SUR  LES  LIEUX. 

Art.  296. —  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  où  il 
le  croira  nécessaire,  ordonner  son  transport  sur  les 
lieux;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matiè- 
res où  il  n'échet  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'il 
n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 
C.  Corn.  105,  216,  292, 411  et  suiv.  641  et  suiv. 

Art.  297. —  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement  délivrera 
une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  descente  ;  la  signification  en  sera  faite  par  un 
simple  acte  et  vaudra  sommation.  Tarif ,  80,  24o . 

Art.  298. —  Le  juge  fera  mention,  sur  la  minute 
de  son  procès-verbal,  des  jours  employés  aux  trans- 
port, séjour  et  retour. 

Art.  299.—  L'expédition  du  procès-verbal  sera  si- 
gnifiée par  la  partie  la  plus  diligente  aux  autres  par- 
ties ou  à  leurs  défenseurs  ;  et,  trois  jours  après,  elle 
pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte. 
Tarif  80,  25o. 

Art.  300. —  La  présence    du   ministère  public  ne 
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sera  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  sera     lui-même 
partie. 

Art.  301, —  Les  frais  de  transport  seront  avancés 
par  la  partie  requérante  et  par  elle  consignés  au 
greffe. 

TITRE  XIII. 

DES    RAPPORTS  D'EXPERTS. 

Art.  302.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport 
d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  le- 
quel énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 
C.  P.  196  et  suiv.  233  et  suiv,  843  et  suiv.  859  et 
suiv,   3.  Com.  105,  216,  292,  411  et  suiv.,  641  et  suiv. 

Art.  303. —  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par 
trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Art.  304. —  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise, les  parties  se  sont  accordées  pour  nommer 
tes  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  acte  de 
la  nomination. 

Art.  305. —  Si  ieb  experts  ne  sont  pas  convenus 
par  les  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  se- 
ront tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  ;  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération 
par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le 
même  jugement. 

Le  Juge  qui  aura  rendu  le  jugement  recevra  ie  ser 
ment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ; 
pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  ex- 
perts prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  Paix 
de  la  commune  où  ils  procéderont.  C.  P.   956. 

Art.  305, —  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui 
se  seront  accordées  pour  la  nomination  des  ex- 
perts en  feront  la  déclaration  au  greffe.  C.  P.  315 

Art.  307.—  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la 
partie  la  plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  ju- 
ge et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par  les 
parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parties  v  soient  présentes. 
C.  P.  305,  314,  31o. 
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Art.  308. —  Les  récusations  ne  pourront  erre  pro- 
posées que  contre  les  experts  nommés  d'office,  à 
moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la 
nomination  et  avant  le  serment.  C.  P.  310. 

Art.  309. —  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  ré 
cusation  à  proposer  sera  tenue  de  le  faire,  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  si- 
gné d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant 
les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a, 
ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-des 
su§  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée  et 
l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  som- 
mation. 

Art.  310. —  Les  experts  pourront  être  récusés  par 
les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  re- 
prochés. C.P.   269,284. 

Art.  311. —  La  récusation  contestée  sera  jugée 
sommairement,  à  l'audience,  sur  un  simple  acte  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  le  Tribunal 
pourra  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquê- 
tes sommaires. 

Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire 
nonobstant  appel,  (Loi  sur  l'appel  22  et  suiv.  )  C.  P. 
404  et  suiv. 

Art.  312. —  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera 
d'office,  par  le  même  jugement,  nommé  un  nouvel 
expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou 
de  ceux  récusés. 

Art.  313. —  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie 
qui  l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels  dommage»  et 
intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert, 
s'il  le  requiert  ;  mais  alors  il  ne  pourra  demeurer 
expert. 

ART.  314.—  Le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment contiendra  indication,  par  les  experts,  du  lieu 
et  des  jour  et  heure  de  leur  opération.  C.  P.  305,  307. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  défen- 
seurs, cette  indication  vaudra  sommation. 

Au  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  par- 
ties ou  à  leurs  défenseurs,  par  un   simple  acte,  de  se 
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trouver  aux  jour  et  heure  aue  les  experts  auront  in- 
diqués. C.  P.   305,307,955. 

Art.  3 15.— Si  quelque  expert  n'accepte  point  la 
nomination  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le 
serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  in- 
diqués, les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination 
pourra  être  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  rempli- 
ra pas  sa  mission,  pourra  être  condamné  par  le  tribu- 
nal qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires, 
et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet.  C.  P. 
303etsuiv.319. 

Art.  316. —  Le  jugement  qui  aura  ordonné  ie  rap- 
port, et  les  pièces  nécessaires  seront  remis  aux  ex- 
perts ;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisi- 
tions qu'elles  jugeront  convenables;  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu 
contentieux  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui 
seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  si- 
gnée par  tous  ;  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  se- 
ra écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  317. —  Les  experts  dresseront  un  seul  rap- 
port :  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
clés  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents, 
les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a 
été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux.  C.  P.  211,  844. 

Art.  318.  -  La  minute  du  rapport  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise, 
sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts  ;  leurs 
vacations  seront  taxées  par  le  doyen  au  bas  de  la 
minute  ;  et  il  en  sera  d  .'.•livré  exécutoire  contrôla  par- 
tie qui  aura  requis  l'expertise  ou  qui  l'aura  poursui- 
vie, si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  T.  69,  70,  75  ;  C. 
P. 210. 

Art.  319.--  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part 
des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être 
assignés  à  trois  jours  francs  pardevant   le  tribunal 
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qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  condamner, 

par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt  ;  il  y  sera 

statué  sommairement.  C.  P.  402, 

Art.  320.—  Le  rapport  sera  levé  et  signifié,  par  un 
simple  acte,  par  la  partie  la  plus  diligente  à  l'autre 
partie  ou  à  son  défenseur  ;  l'audience  sera  poursui- 
vie sur  un  simple  acte,  T.  68,80,  27o. 

Art.  321. —  Si  le  tribunal  ne  trouve  point  dans  le 
rapport  les  éclaircissements  suffisants,  il  pourra 
ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise  par  un  ou 
plusieurs  experts  qu'il  nommera  également  d'office, 
et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les 
renseignements  qu'ils  trouveront  convenables. 

Art.  322.—  Le  Tribunal  n'est  point  astreint  à  sui- 
vre l'avisdes  experts. 

TITRE  XIV. 

DE  L'INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

Art.  323, —  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières» 
et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  inter- 
roger respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents 
concernant  seulement  la  matière  dont  est  question^ 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement  C.  P.  125. 
Art.  324.—  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordon- 
né que  sur  requête  contenant  les  faits  et  par  juge- 
ment   rendu   à  l'audience  ;  il  y  sera  procédé,    soit 
devant  le  doyen,  scit  devant  un  juge  par  lui  commis- 
Ce  jugement  ne  sera  pas  sujet  à  l'opposition. 
Art.  325.—  En  cas  d'éîoignement,  le  doyen  ouïe  ju- 
ge qui  en  remplira  les  fonctions  pourra  commettre 
le  doyen  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie 
réside,  ou  le  juge  de  paix  de  la  commune    de    cette 
résidence.  C.  P.956, 

Art.  326.—  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  heur  î  de 
l'interrogatoire  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
cès-verbal contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonnance.  C.  P.  331. 

Art.  327.-—  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la 
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partie,   le  juge    se  transportera    au  lieu  où  elle  est 
retenue. 

Art. 328. —  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'interrogatoire,  seront  signifiées  par  le  même  exploit, 
à  personne  ou  à  domicile,  la  requête,  le  jugement  et 
l'ordonnance,  avec  assignation  donnée  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet. 

Art  329.—  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas  ou  refuse 
de  répondre  après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  sommaire,  et  Tes  faits  pourront  être 
tenus  pour  avérés. 

Art.  330.—  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation, 
il  se  présente  avant  le  jugement,  il  sera  interrogé,  en 
payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  etâe  la 
signification,  sans  répétition. 

Art.  331.—  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie 
assignée  justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge 
indiquera  un  autre  jour  pour  l'interrogatioire,  sans 
nouvelle  assignation. 

Art.  332  —  La  partie  répondra  en  personne,  sans 
pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans 
assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus  en  la  re- 
quête, même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes 
sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomniuex  ni 
injurieux  ;  celui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne 
pourra  y  assister.  C.  P.  335. 

Art.  333. —  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la 
partie,  avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  véri- 
té et  persiste  ;  si  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée 
en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  ; 
elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions  ;  et  si  elle 
ne  sait,  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  334.  —  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de 
l'interrogatoire,  le  fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être 
un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre. 

Art.  335.—  Seront  tenues  les  administrations  d'éta- 
blissements publics  de  nommer  un  administrateur  ou 
agent  p<  ondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur 


auront  été  communiqués  ;  elles  donneront,  à  cal  effet, 
un  pouvoir  spécial  clans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pour- 
ront être  tenus  pour  avérés  ;  sans  préjudice  de  faire 
interroger  les  administrateurs  et  agents  sur  les  faits 
qui  leur  seront  personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribu- 
nal, tel  égard  que  de  raison. 

TITRE  XV. 

DES  INCIDENTS. 
I.—  DES  DEMANDES  INCIDENTES. 

Art.  336. —  Les  demandes  incidentes  seront  for- 
mées par  un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les 
conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces 
justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 
C.  P.  87,  189  et  suiv.  403. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par 
un  simple  acte. 

Art.  337. —  Toutes  demandes  incidentes  seront  for- 
mées en  même  temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient 
proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes 
auraient  existé  à  l'époque  des  premières,  ne  pour- 
raient être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préala- 
ble, s'il  y  a  lieu.  C.  P.  141,  187. 

IL—  DE  L-' INTERVENTION. 

Art.  338. —  L'intervention  sera  formée  par  requête 
qui  contiendra  les  moyens  et  conclusions,  dont  il  sera 
donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  C.  C. 
712,837  ;C.P.  75,  403,768. 

Art.  339. —  L'intervention  ne  pourra  retarder  le 
jugement  de  la  cause  principale  quand  elle  sera 
en  état.  C,  P.  342. 

(  L'article  340  est  supprimé  par  la  loi  du  17  Août 
1921.) 
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TITRE 

DES-    REFRISES    D'INSTANCES   ET    CONSTITUTION 
DE  NOUVEAU  DÉFENSEUR . 

Art.  341. —  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état, 
ne  sera  différé  ni  par  le  changement  d'état  des  par- 
ties, ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles- 
elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès, 
démissions,  interdictions  ou  destitutions  de  leurs 
défenseurs. 

Art.  342.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plai- 
doirie sera  commencée  ;  la  plaidoirie  sera  réputée 
commencée  quand  les  conclusions  auront  été  con- 
tra iictokement  prises  à   l'audience  C.  P.  87,88. 

Art.  343. —  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en 
état,  toutes  procédures  faites  postérieurement  à  la 
notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties  seront 
nulles  ;  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  ies  décès, 
démissions,  interdictions,  ni  destitutions  des  défen- 
seurs; les  pou  faites  et  les  jugements  obtenus 
depuis  seront  nuls,  s  il  n'y  a  constitution  de  nouveau 
défenseur  ou  déclaration  que  l'on  veut  occuper  par 
soi-même.  C.  P.  85. 

Art.  341.—  Ni  le  changement  d'état  des  parties, 
ni  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  n'empêcheront  la  continuation  des  pro- 
cédures. 

Néanmoins,  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué 
d'avocat,  ou  déclaré  qu'il  veut  se  défendre  lui-même, 
avant  le  changement  d'état  ou  le  décès  du  deman» 
deur,  sera  assigné  de  nouveau,  à  un  délai  de  huitaine 
franche,  pour  voir  adjuger  les  conclusions.  C. 
P.  85. 

Art.  345.—  L'assignation  en  reprise  ou  en  nou- 
velle constitution  sera  donnée  aux  délais  fixés  au 
titre  Des  ajournements,  avec  indication  des  noms  ùcs 
défenseurs  qui   occupaient.  C.  P.  82,  83. 

Art.  346.—  l'instance  sera  reprise  par  ur.  simple 
acte. 

Art.  347.— Si 'la  partie  assignée  en  reprise  con- 
teste, l'incident  sera  jugé  sommairement.  C.  P.  402. 
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ART.  348.—  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie 
assignée  en  reprise  on  en  nouvelle  constitution  ne 
comparaît  pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra 
la  cause  pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  pro- 
cédé suivant  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient 
à  courir.   C.  P.  152  et  suiv. 

Art.  349. —  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie,  sur  la  demande  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouveau  défenseur,  sera  signifié 
par  huissier  commis.  C.  P.  159. 

Art.  3f  0.—  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée 
à  l'audience. 

TITRE  XVII. 

DU  DÉSAVEU. 

Art.  351. —  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  con- 
sentement, ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  accep- 
tés sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 
C.  P.  139,  399,  C.C.  1014,1142,1751,   1752    et  suiv. 

Art.  3o2.  -  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  devra  en  connaître  par  un  acte  signé  de 
la  partie  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et 
authentique  ;  l'acte  contiendra  les  moyens,  conclu- 
sions et  constitution  de  défenseur,  si  la  partie  n'oc- 
cupe par  elle-même.  C.    P.  3:>9. 

Art.  353. —  Si  le  désaveu  est  formé  au  cours  d'une 
instance  encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre 
demande,  par  un  simple  acte,  tant  à  l'avocat  ou  l'of- 
•ficier  ministériel  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé, 
qu'aux  autres  parties  ou  avocats  de  la  cause  ;  et  ladite 
signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  dé- 
saveu . 

Art,  354. —  Si  l'avocat  ou  l'officier  ministériel 
n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié 
par  exploit  à  son  domicile  ;  s'il  est  mort,  le  désaveu 
sera  signifié  à  ses  héritiers,  a  i  :  tssignation  au  tri- 
bunal où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux 
parties  de  l'instance  ou   à  leurs  par  un 

simple  acte. 

ART.  355 .  —  Le  désa  au   tri 
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bunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été 
instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de  la- 
quelle il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ; 
le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
principale,  qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu. 

Art.  356. —  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au 
jugement  de  l'instance  principale,  jusqu'à  celui  de 
désaveu,  a  peine  de  nullité,  sauf  cependant  à  ordon- 
ner que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans 
un  délai  fixé,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

Art.  357.—  Lorsque  le  désaveu  concernera  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d'instance,  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  défendeur,   C.  P.  69. 

Art.  358. —  Toute  demande  en  désaveu  sera  com- 
muniquée au  ministère  public.  Loi  Org.  69  et  suiv.; 
C.  P.  118. 

Art.  359.-— Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le 
jugement,  ou  les  dispositions  du  jugement  relatives 
aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront 
annulées  et  comme  non  avenues  ;  le  désavoué  sera 
condamné  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties, 
en  tous  dommages-intérêts,  même,  puni  d'interdiction, 
ou  poursuivi  criminellement,  suivant  la  gravité  dit 
cas  et  la  nature  des  circonstances,  C.  P.  1)9,952; 
C,C.  939,  1168,  1761,  1762. 

Art.  360—  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait 
mention  du  jugement  de  rejet  en  marge  de  l'acte  de 
désaveu,  et  le  demadeur  pourra  être  condamné, 
envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dom- 
mages et  réparations  qu'il  appartiendra. 

Art.  161. —  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion 
d'un  jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté, 
aux  termes  de  l'article  162  ci-dessus.  C.  C.     1136. 

TITRE  XVIII. 

DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES, 

Art.  362.— Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou 
à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressortissant  au  m§m? 
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tribunal  de  1ère  instance,  ie  règlement  de  juges  sera 
porté  à  ce  tribunal, 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux 
différents,  ïe  règlement  de  juges  sera  porté  au  tri- 
bunal d'appel. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  au  même 
tribunal  d'appel,  le  règlement  sera  porté  au  tribunal 
de  Cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tri- 
bunaux de  1ère  instance  ressortissant  au  même  tri- 
bunal d'appel,  le  règlement  ae  juges  sera  porté  à  ce 
tribunal  ;  il  sera  porté  au  tribunal  de  Cassation,  si  les 
tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  au  même  tribunal 
d'appel  ou  si  le  conflit  existe  entre  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  d'appel.  C.  P.  172. 

Art.  363. —  Sur  ie  vu  des  demandes  formées  dans 
ces  différents  tribunaux,  il  sera,  par  le  tribunal  supé- 
rieur, rendu,  sur  requête  et  comme  affaire  urgente, 
jugement  ou  arrêt  portant  permission  d'assigner  en 
règlement.  Cette  décision  comporte  de  plein  droit 
sursis  à  toute  procédure  dans  lesdits  tribunaux. 
C.  P.  89,  4o. 

Art.  354.— Le  demandeur  signifiera  le  jugement 
et  assignera   les  parties  à  personne  ou  à  domicile. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner 
sera  de  trente  jours  francs,  a  compter  du  jour  du  ju- 
gement. 

.  Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajourne- 
ments, en  comptant  les  distances  d'après  ie  domicile 

respectif  des  parties.  C.  P.  82,  83,  9 

ART.  365. —  Si  le  demandeur  n'a  pas  assi 
les  délais  ci-dessus,  il  demeui  chu  du 

déjuges  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner, 
et  les  poursuites    pourront   êiœ  c  dans  le 

tribunal  saisi  par  3  ndeuf  en  règlement. 

Art.  366.  -  -  Le  demandeur  qui  su«  ;  a  pourra 

être    conda  aux   dommages-intérêts  envers  les 

autres  : 
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TITRE  XIX. 

DU    RE  :  rOÏ     \    "  ;    AUTRE  TRIBUNAL    POUR     PARENTÉ 
OU  ALLIANCE. 

{T..  367. —  Lorsqu'une  partie  aura  dans  un  tribu- 
arents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclu;  nt,  l'antre  partie  pourra  deman- 

der le  renvoi  de  la  cause  à  un  autre  tribunal  voisin. 
C.  C.    h97,  598. 

Art.  363.—  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  com- 
mencement de  la  plaidoirie. 

Art.  359. —  Le  renvoi  sera  proposé  par  un  acte  au 
greffe,  lequel  contiendra  les  moyens  et  sera  signé  de 
la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  C.  P.  381 . 

Art.  370.  — Sur  l'expédition  dudit  acte,  présenté 
avec  les  pièces  justificatives,  il  sera  rendu  jugement 
qui  ordonnera  : 

lo  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels 
le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixé, 
leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement. 

2o  La  communication  au  ministère  public,  et  s'il 
s'agit  d'un  tribunal  d'appel,  le  rapport, à  jour  indiqué; 
par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  C.  P. 
89,  40. 

Art.  371.  —  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi, 
les  pièces  y  annexées,  et  le  jugement  mentionné  en 
l'article  précédent, seront  signifiés  aux  autres  parties. 

Art.  372. — Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi 
sont  avouées  ou  justifiées  dans  un  Tribunal  de  1er 
Instance,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des  Tribunaux  de 
1ère  Instance,  les  plus  voisins  ressortissant  au  même 
Tribunal  d'Appel,  et  si  c'est  dans  un  Tribunal  d'Ap- 
pel, le  renvoi  sera  lait  à  l'un  des  autres  Tribunaux 
d'Appel. 

Art.  373.  —  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande 
en  renvoi  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pour- 
ra pas  être  moindre  de  cinq  gourdes,  ni  excéder  vingt 
ciiq  gourdes,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  C.P.    387. 

u\  374.--  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait 
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pas  d'appel,  ou  que  l'appelant  ait  succombé,  la  con- 
testation sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  sur  simple  assignation,  et  la  procédure  y 
sera  continuée  suivant  ses  derniers  errements. 

TITRE  XX. 

DE  LA  RÉCUSATION. 

Art,  375.  -  Tout  juge  peut-être  récusé  pour  les 
causes  ci-après  : 

lo  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusive- 
ment. 

2o  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une 
des  parties,ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme 
de  l'une  des  parties,au  degré  ci-dessus,  lorsaue  la  fem- 
me est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des 
enfants  ;  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fants, le  beau-père,  le  gendre,  ni  les  beaux-frères  ne 
pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appli- 
quera à  la  femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du 
mariage  dissous  ; 

3o  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  ou  des- 
cendants, ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  diffé- 
rend sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre 
les  parties; 

4o  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal 
où  Tune  des  parties  sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou 
débiteurs  d'une  des  parties; 

5o  Si,  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  la  récusa- 
tion, il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  li- 
gne directe  ; 

60  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge.sa  femme,leurs 
ascendants  ou  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  li- 
gne, et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès, s'il  a  été  in- 
tenté par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation; 
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7o  Si  le  juge  est  tuteur,  subroge-tuteur  ou  curateur, 
héritier  présomptif ,  ou  donataire,  maître  ou  commen- 
sal de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de 
quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie 
dans  la  cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive 
héritière; 

80  Si  le  juge  a  donné  conseil  ou  écrit  sur  le  différend; 

9o  Si  le  juge  a  plaidé  dans  la  cause,  s'il  en  a  précé- 
demment connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a 
sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès  ; 
s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  depuis  le  commence- 
ment du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties,  dans  leur  maison  ou  dans  la  sienne, 
ou  reçu  d'elles  des  présents  ; 

lOo  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des 
parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agression,  injures  ou 
menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance 
ou  clans  les  six  mois  précédant  la  récusation  propo- 
sée. C.  C.  597,  598. 

Art.  376.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans 
le  cas  où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  cura- 
teur de  l'une  des  parties,  ou  des  membres  ou  admi- 
nistrateurs d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tu- 
teurs, curateurs,  administrateurs  ou  intéressés 
n'aient  un  intérêt  direct  ou  personnel. 

Art.  377.  —  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne,  sera  tenu  de  le  déclarer  à  la 
Chambre  du  Conseil,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 
C.  P.  385. 

Art.  378.—  Les  causes  de  récusations  relatives  aux 
juges,  sauf  le  cas  du  No  8  en  l'article  375,  sont  ap- 
plicables au  ministère  public,  lorsqu'il  est  partie  join- 
te ;  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est  partie 
principale. 

Art.  379.—  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire 
avant  le  commencement  de  la  plaidorie,  à  moins  que 
les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  pos- 
térieurement. C.  P.  342.  368. 

Art.  380.--  La  récusation  contre  les  juges  commis 
3n  vertu  de  commissions  rogatoires  aux  descentes. 


enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  propo- 
sée après  les  trois  jours  qui  pourront  : 

lo  Si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  ju- 
gement ; 

2o  Si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine 
suspensive  de  l'exécution  des  jugements  par  défaut  ; 

3o  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y 
ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  ce  l'opposition, 
même  par  défaut. 

Art.  381.—  La  récusation  sera  pro  par  un  acte 

au  greffe  qui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  si- 
gné de  la  partie,  ou  du  fon  a  procuration  au- 
thentique et  spéciale,  laquelle  s<  ée  à  l'acte. 
C.  P.  369. 

Art.  382.  -  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation, 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier 
au  Doyen  du  tribunal,  il  sera,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  rendu  jugement  qui,  si  la  récusation 
est  inadmissible,  la  rejettera  ;  et,  si  elle  est  admissible, 
ordonnera  :  lo  la  communication  au  juge  récusé,  pour 
s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  "faits,  dans  le  dé- 
lai qui  sera  fixé  par  le  jugement  ;  2o  la  communica- 
tion au  ministère  public. 

Art.  383.—  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au 
greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusa- 
tion. 

Art.  384.—  A  compter  du  jour  du  jugement  qui 
ordonnera  la  communication,  tous  jugements  et  opé 
rations  seront  suspendus  ;  si  cependant  Lune  des  par- 
ties prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a 
péril  dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge  C.  P.  383. 

Art.  385.—  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui 
ont  motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prou- 
vés, il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  C.  P.  377. 

Art.  385.—  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par 
écrit,  ou  commencement  de  preuve  des  causes  de  la 
récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de 
rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  ju- 
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ge,  ou  d  ordonner  la  preuve  testimoniale.  C.  C.  1132, 
1133,1139, 

Art.  387.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  décla- 
rée non  admissible  ou  non  recevable,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  vingt-cinq 
gourdes  sans  excéder  cent  gourdes. 

H  pourra  de  plus  être  actionné  en  dommages-inté- 
rêts par  le  Magistrat  récusé,  qui,  dans  ce  cas  ne 
pourra  demeurer  juge  des  affaires  de  cette  partie. 

Art,  388.— Tout  jugement  sur  récusation,  même 
<dans  les  matières  où  le  tribunal  de  1ère  instance  ju- 
ge en  dernier  ressort,sera  susceptible  d'appel;  si,néan 
moins,  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  atten- 
dre que  l'appel  soit  jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  qui  aura 
rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'opération  par  un  antre  juge.  C  P. 384. 

Art.  389. —  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu 
de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugemert,  par  un 
acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra 
énonciation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien. 

Art.  390,—  L'expédition  de  l'acte  de  récusation, 
«rie  la  déclaration  du  juge,  du  jugement,  de  l'appel, 
<et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  dans  les  trois 
jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de 
l'appelant,  au  greffier  du  tribunal  d'appel. 

Art.  591. —  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au 
greffier  du  tribunal  d'appel,  celui-ci  présentera  les 
•dites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le  jour  du 
jugement  et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur  son  rap- 
porr  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  il 
sera  rendu  à  l'audience  arrêt,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  les  parties. 

Art.  392.—  Dans  les  vingt  quatre  heures  du  pro- 
noncé de  l'arrêt,  le  greffier  du  tribunal  d'appel  ren- 
verra les  pièces  à  lui  adressées,  au  greffier  du  tribu 
nal  de  1ère  instance. 

Art.  393.—  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du 
jour  du  jugement  du  tribunal  de  1ère  instance  qui 
aima  rejeté  sa   récusation,  de  signifier  aux   parties 
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l'arfét  d'aj.  pei,  ou  le  certificat  du  greffier  du  tribunal 
d'appel,  constatant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et 
portant  indication  du  jour  déterminé  par  ledit  tribu- 
nal :  sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation 
sera  exécuté  par  provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en 
conséquence  sera  valable,  encore  que  la  récusation 
tût  admise  sur  l'appel. 

TITRE  XXL 

DE  LA  PÉREMPTION, 

àkt.  394, —  Toute  instance  sera  éteinte  par  la  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  deux  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  lés- 
eras où  il  y  aura  heu  à  demande  en  reprise  d'instance 
ou  constitution  de  nouveau  défenseur. C. P. 343  et  suiv. 

Art.  395. —  La  péremption    courra  contre  l'Etat- 
tes  établissements  publics,  et  toutes  personnes,  même- 
mineures,  sauf   leur  recours  contre  les   administra 
teurs  et  tuteurs.  C.  C.  1995,  2019. 

Art.  396. —  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  : 
elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  faits    par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  avant  la  demande  en  péremp 
tiom 

Art.  397. —  Elle  sera  demandée  par  requête  de  la 
partie  ou  de  son  défenseur,  à  moins  que  le  défenseur 
ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le 
moment  où  elle  a  été  acquise. 

Art-  398.  —  La  péremption  n  éteint  pas  L'action;  elle 
emporte  seulement  extinction  de  la  procédure,  sans 
qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des 
actes  de  la  procédure  éteinte,ni  s'en  prévak>ir,excepté 
toutefois  les  dépositions  des  témoins  qui  auraient 
déjà  été  entendus- 

Au  tribunal  d'appel,  la  péremption  donne  au  juge- 
ment dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. —  Néan- 
moins, quand  le  jugement  critiqué  avait  été  déjà  ré- 
formé, la  péremption  courra  contre  la  partie  qui 
avait  été  demanderesse  devant  les  premiers  juges 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est 
condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée 


TITRE  XXII 

DU  DÉSISTEMENT. 

ART.  399. —  Le  désistement  peut  être  fait  et  aecep 
té  par  de  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs 
mandat-aires,  et  signifiés  à  la  partie  ou  à  .son  défen- 
seur, C.  C.  2015;  C.  P   351  et  suiv. 

Art.  400.—  Le  désistement,  îorsqifil  aura  été  ac- 
cepté, emportera  de  plein  droit  comemtement  que 
les  choses  soient  remises  de  partiel  d'autre  au  même 
«état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les 
frais,  au  paiement  desquels  la  partie  qui  se  sera 
désistée  sera  contrainte  sur  simple  ordonnance  du 
Doyen,  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes,  ou 
appelée  par  un  simple  acte-.  Cette  ordonnance,  si  eite 
•émane  crun  'tribunal  de  1ère  instance,  sera  exécutée 
nonobstant  opposition  ou  appel*  venant  d'un  tribu- 
nal d'appel,  elle  sera exécuvo ire  nonobstant  opposi- 
tion. 

TITRE  XXIII. 

DES  MATIÈRES  SOMMAIRES, 

ART,  40L  —  Seront  réputés  matières  sommaires  et 
instruits  comme  tels  : 

Les  appels  des  juges  de  paix  ~, 

Les  demandes  purement  personnelles  eu  mobi- 
lières, à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter, 
<ruand  il  y  a  titre,  pourvu  qu  il  ne  soit  pas  contesté; 

Les  demandes  purement  personnelles,  formées  sans 
titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  trois  cents  dollars 
•ou  quinze  cents  gourdes-; 

Les  demandes  provisoires -ou  qui  requièrent  célé- 
rité. C  P.  21,  22,  704. 

Art.  402. —  Les  matières  sommaires  seront  jugées 
•à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  après  les  délais 
de  l'article  87.  C.  P.  82,  83,  84,  87,  88, 

Art.  403. —  Les  demandes  incidentes  et  les  inter- 
ventions seront  formées  par  requête,  qui  ne  pourua 
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contenu"  que  les  conclusions  motivées.  C.  Pi  336 et 
suiv.  338  et  suiv. 

Art.  404. —  S'il  y  a  Heu  à  enquête,  le  jugement  qur 
l'ordrnnera  contiendra  les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  articuler  préalablement,  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience. 

Art.  405.--  Les  témoins  seront  assignés  au  moins5 
tin  jour  avant  celui  de  l'audition.  C.  P.  26L 

Art.  406. —  Si  l'une  des  parties  demande  proroga- 
tion, l'incident  sera  jugé  sur-le-champ.  C.  P.  280. 

Art.  407. —  Iî  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de 
lenqrête;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le 
jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions, 

Art.  408.—  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empê- 
chés, le  tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le 
juge  de  paix  de  leur  résidence  ;  dans  ce  cas,  l'enquête 
sera  rédigée  par  écrit  :  il  en  sera  dressé  procès- verbal, 
C.  P.  267,  956. 

Art,  409,--  Seront  observées  en  la  confection  des 
enquêtes  sommaires  les  dispositions  du  Titre  XI  des 
Enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci-après  ; 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement 
par  lequel  ils  sont  appelés  ; 

Copie,  à  îa  partie,  des  noms  des  témoins  :. 

L'amende  et  les  peines  conti-e  les  témoins  défail 
îants; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties., 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de 
les  juger,  les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent 
en  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  révolus.  C  P.  261,262,  264,266,  269, 
271,  274,  277,278,  2&3  et  suiv,  286,  288  et  suiv 
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SUR     LES      VOIES     EXTRAORDINAIRES 
POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS 

TITRE  PREMIER. 

DE  L.\  TIERCE  OPPOSITION. 

Art.  410. —  Une  partie  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés,  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être.  C.  P.  770, 
911  ;  C.  C.  1136. 

Art.  411. —  La  tierce  opposition  formée  par  action 
principale  sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le 
jugement  attaqué.  • 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation 
dont  un  tribunal  est  saisi,  sera  formée  par  requête  à 
ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a 
rendu  le  jugement.  C.  P.  429. 

Art.  412. —  Si  le  tribunal  n'est  égal  ou  supérieur, 
la  tierce  opposition  incidente  sera  portée  par  action 
principale   au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

En  cas  de  tierce  opposition  principale,  si  une  affaire 
a  été  jugée  par  un  tribunal  de  1ère  Instance  et  qu'en 
appel  le  jugement  ait  été  confirmé,  la  tierce  opposi- 
tion sera  portée  au  tribunal  d'appel. 

Art.  413. —  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement 
attaqué  aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  circons- 
tances,  passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  414. —  Les  jugements  passés  en  force  de  cho- 
se jugée,  portant  condamnation  à  délaisser  la  posses- 
sion d'un  immeuble,  seront  exécutés  contre  les  parties 
condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition,  et  sans 
y  préjudiciel".  C.C.  1136. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les 
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circonstances,  suspendre  l'exécution  du  jugement. 
Art.  415.—  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera1 
rejetée,  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinq  gour- 
des sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  par- 
tie, s'il  y  a  lieu, 

TITRE  II. 

DE  LA  REQUÊTE  CIVILE. 

Art.  $16, —  Les  jugements  définitifs  rendus  eiv 
dernier  ressort  contradictoirement  par  les  tribunaux 
de  1ère  instance  et  d'appel,  et  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  aussi  en  dernier  ressort  et  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétrac- 
tés, sur  la  requête  civile  de  ceux  qui  y  auront  été 
parties' ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après: 

lo  S'il  y  a  eu  doi  de  la  part  de  la  partie  au  profit 
de  laquelle  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  prononcé,  ou 
de  la  part,,  soit  de  son  défenseur,,  soit  de  son  manda- 
taire. 

2o  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ;: 

3o  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

4oS'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de 
la  demande  ;. 

5oS'il  y  a  contrariété  de  jugements  ou  cfarrêts 
«ntre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,, 
dans  les  mêmes  tribunaux. 

6o  Si  dans  le  même  jugement  ou  arrêt,,  il  y  a  des 
dispositions  contraires  ; 

7o  Si,,  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
au  ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu 
Heu,  et  que  la  déc:sion  ait  été  rendue  contre  celui 
pour  qui  elle  était  ordonnée; 

8o  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
faussas  depuis  le  jugement  auquel  elles  ont  servi  de 
base  ; 

9o-Sir  depuis  le  jugement  ou  l'arrêt,  il  a  étérecou 
<?ré  des«  pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues 
par  le  fait  de  la  partie,  de  son  défenseur  ou  de  son 

Les  art.  414  à  474  du  Cod.  pro.  civ.  fiançais  traitent  de  la  procédure- 
devant  les  tribunaux    de  Commerce  et  de  l'appel. 
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mandataire.  C.  P.  417,  424,  432,  920;  Loi  sur  l'appel 
26,  17  et  18. 

Art.  417. —  L'Etat,  les  Communes,  les  établisse- 
ments publics,  les  mineurs,  les  interdits  et  les  succes- 
sions vacantes  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir, 
s'ils  n'ont  été  défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valable- 
ment. C.  C.  329,418  ;  C.  P.  430.  Loi  sur  les  successions 
vacantes  du  15  Juin  1841. 

ART.  418. —  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef 
du  jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les 
autres  n'en  soient  dépendants. 

Art.  419. —  La  requête  civile  sera  signifiée  avec 
assignation,  dans  les  vingt-cinq  jours,  à  l'égard  des 
majeurs,  du  jour  de  la  signification,  à  personne  ou 
domicile,  du  jugement  attaqué.  C.  P.  78,  79,  420,  424, 
428. 

Art.420.—  Le  délai  de  vingt  cinq  jours  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  faite  depuis  leur  majorité, 
à  personne  ou  à  domicile. 

Art. 421. —  Lorsque  le  demandeur  est  absent  du 
territoire  de  la  République  pour  un  service  de  terre 
ou  de  mer,  ou  employé  dans  une  mission  à  l'exté- 
rieur pour  le  service  de  l'Etat,  il  aura,  outre  le  délai 
ordinaire  de  vingt  cinq  jours  depuis  la  signification 
du  jugement  ou  arrêt,  le  délai  de  six  mois. 

Art.  422. —  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire 
de  la  République  auront,  outre  le  délai  de  vingt- 
cinq  jours  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  83  ci-dessus. 

Art.  423 .  —  Si  la  partie  condamnée  est  décédée 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui 
en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre  la  succes- 
sion, qu'après  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  poi'r  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  juge- 
ment a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais 
fussent  expirés.  C.  P.  17F. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers 
collectivement  et  '  sans  désignation  des  noms  et 
qualités. 
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Art-  424. —  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  ci- 
vile seront  le  faux,  le  dol  ou  la  découverte  de  pièces 
nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit 
le  f aux,_soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces 
découvertes,  pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas 
Il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement. 

Art.  425. —  S'il  y  a  contrariété    de  jugements,   le, 
délai  courra  du  jour  de  la    signification  du  dernier 
jugement. 

Art.426.  —  La  requête  civile  sera  portée  au  même 
tribunal  où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu. 

Art.  427.  —  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la 
requête  civile  un  jugement  produit  dans  une  cause 
pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu,, 
elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
dans  laquelle  il  est  produit  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  428.—  La  requête  civile  sera  formée  par  assi- 
gnation au  domicile  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  attaqué.  C.  C.  91,  C.   P.78,  79,  419  etsuiv.. 

Art.  429.  — Si  la  requête  civile  est  formée  inci- 
demment devant  un  tribunal  compétent  pour  en 
connaître,  elle  le  sera  par  requête  ;  mais  si  elle  est 
incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre- 
tribunal  queceluiquia  rendu  le  jugement,  elle  sera 
formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  ren- 
du le  jugement.  C.  P.  836,  337. 

Art. 430, —  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre 
que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ou  des 
Communes  ne  sera  reçue  si,  avant  que  cette  requête 
ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de 
cinq  gourdes  pour  amende  et  de  cinquante  gourdes 
pour  dommages-intérêts,  de  la  partie,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  la. 
consignation  sera  de  moitié  si  le  jugement  ou  l'arrêt 
est  par  défaut  ou  par  forclusion  ou  s'il  émane  d'un 
tribunal  de  1ère  Instance. 

Art..  431. —  La  quittance- du  greffier  sera  signifiée- 
en  tête  de  la  demande 

Art..  432.  —    La  requête  civile  n'empêchera    pas 
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l'exécution  du  jugement  attaqué  ;  nulles  défenses  ne 
pourront  être  accordées  ;  celui  qui  aura  été  condam- 
né à  délaisser  un  immeuble  ne  sera  reçu  à  plaider 
sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de 
l'exécution  du  jugement  au  principal. 

Art. 433.— Toute  requête  civile  sera  communiquée 
au  ministère  public.  C.  P.  89. 

Art.  431. —  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures 
de  requête  civile  énoncées  en  la  requête  ne  sera  dis- 
cuté à  l'audience,  ni  par  écrit. 

Art. 435. —  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête 
civile  condamnera  le  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de 
plus  forts  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  C.  P.  430. 

Art.  4^6,  — Si  la  requête  civile  est  admise,  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  sera  rétracté,  et  les  parties  seront 
remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  déci- 
sion ;  les  sommes  consignées  seront  rendues  et  les  ob- 
jets des  condamnations  qui  auront  été  perçus  en 
vertu  du  jugement  ou  arrêt  rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  -pour 
raison  de  contrariété  de  jugements,  le  jugement  qui 
entérinera  la  requête  civile,  ordonnera  que  le  premier 
jugement  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur. 

Art.  437.—  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir 
en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué 
par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura 
rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à 
peine  de  nullité  et  de  dom  nages  intérêts,  même  con- 
tre le  défenseur  qui,  ayant  occupé  sur  la  première 
demanda,  occuperait  sur  ia  seconde.  C.  P.  133. 

TITRE  III. 

DE  LA   PRISE  A  PARTIlv. 

Art.  438. —  Les  juges,  arbitres,  jugeant  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  et  le  ministère  public  peuvent  être 
pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 

lo  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  préten- 
drait avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, soit  lors  des  jugements  ; 
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2o  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée 
par  la  loi.  Instr.  Crim.  64,  94,  146,  192,  302  ; 

3o  Si  la  loi  prononce  la  responsabilité,  à  peine  de 
dommages  intérêts.  C.  C.  1829  C.  20,  88, 16.  P. 

4o  S'il  y  a  déni  de  justice.  C.  C.  9;  C.Pén.  146  C.  P. 
439. 

Art.  439.  -  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  juges 
refusent  de  répondre  les  requêtes  ou  négligent  de 
ju.çer  les  affaires  en  état  ou  en    tour  d'être  jugées 
C.  C.  9;C.  P.  342. 

Art.  440. —  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par 
deux  réquisitions  faites  aux  juges  en  la  personne  des 
greniers,  et  signifiées  de  trois  jours  en  trois  jours  au 
moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  huitaine  en  hui- 
taine au  moins  pour  les  autres  juges.  Tout  huissier 
requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine 
d'interdiction. 

Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être 
poursuivi  en  prise  à  partie. 

Art.  441. —  Toutes  demandes  en  prise  à  partie  se- 
ront portées  au  tribunal  de  Cassation.  C.  P.  942  et  suiv. 


LOI  N°  4 

SUR  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS 


TITRE  PREMIER, 

DES  RECEPTIONS  DE  CAUTIONS, 

Art.  442. —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonnera 
de  fournit  caution,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée 
ou  contestée.  C.  C.  666, 1775  etsuiv  i783,  1784  1806  et 
suiv  ;  C.  P.  142,  158,  167,  466,  730,  882  et  suiv.  928. 

Art.  443.—  La  caution  sera  présentée  par  exploit 
signifié  à  la  partie,  à  personne  ou  domciile,si  elle  n'a 
point  de  défenseur,  et  par  simple  acte,  si  elle  en  a 
constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  fait 
au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de 
la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la 
solvabilité  soit  établie  par  titres.  C.  C-  91  ;  C.  P.  78. 

Art.  444. —  La  partie  pourra  prendre,  au  greffe, 
communication  des  titres  ;  si  elle  accepte  la  caution, 
elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  ;  dans  ce  cas, 
ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  cau- 
tion fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  C.  C.  1805  ;  C.  P.    447,  474. 

Art.  445. —  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  l'audience 
sera  poursuivie  par  un  simple  acte. 

Art.  416.— Les  réceptions  de  caution  seront  ju- 
gées sommairement,   sans    requête  ni  écritures. 

La  décision  sera  exécutée  de  plein  droit  nonobstant 
opposition,  appel  ou  cassation. 

Art  447.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa 
soumission,  conformément  à]  l'article    444  ci-dessus 
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TITRE  II. 

DE  LA  LIQUIDATION  DES    DOMMAGES-INTÉRÊTS 

Art.  448.—  Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  n'aura 
pas  fixé  les.dommagesmitérêts,  la  déclaration  sera 
signifiée  au  défendeur,  et  les  pièces  seront  commu- 
niquées sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe.  C.  P. 
135,  190  et  suiv. 

Art.  449.—  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  103  et  104,  et  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  192,  de  remettre  lesdites  pièces,  et, 
huitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  faire  ses 
offres  au  demandeur  de  la  somme  qu'il  avisera  pour 
les  dommages-intérêts  ;  sinon,  la  cause  sera  portée, 
sur  un  simple  acte,  à  l'audience,  et  il  sera  condamné 
à  payer  le  montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  trou- 
vée juste  et  bien  vérifiée. 

Art.  450. —  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suf- 
fisantes, le  demandeur  sera  condamné  aux  dépens, 
du  jour  des  offres.  C.  C.  1046,  1043  et  suiv. 

TITRE  III. 

DE  LA  LIQUIDATION  DES    FRUITS. 

Art.  451.  —  Celui  qui  sera  condanné  à  restituer  des 
fruits,  en  rendra  compte  dans  la  forma  ci-après,  et  il 
sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus 
e.i  justice.  C.  P.  136,452  et  suiv. 

TITRE  IV. 

DE3  REDDITIONS  DEC3MPTE3. 

Art.  452.  —  Les  comptables  commis  par  justice  se- 
ront poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  com- 
mis; les  tuteurs,  devantles  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déférée  ;  tous  autres  comptables  devant  les  juges 
de  leur  domicile.  C.  C.  91,  335,  379,  381  et  suiv.  ,  63J, 
837,  1263  1757  ;  C.  P.  794,  885. 

Art,  453.  —  Les  oyants-compte  qui  auront  le  même 
intérêt,  se  feront  représenter  par  l'un  d'entre  eux,  ou 
nommeront  un  seul  défenseur;  faute  de  s'accorder  sur 
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le  choix, le  juge  désignera  d'office  ledéfenseurqui  de" 
Vra  occuper,  ec  néanmoins  chacun  das  ayants-droit 
pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés 
par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  acti- 
vement que  passivement  seront  supportés  par  le  cons- 
tituant, 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  jugé  une 
demande  en  reddition  de  compte,  l'arrêt  infirmât]/ 
renverra  les  parties,  pour  la  reddition  et  le  jugement 
du  compte,  au  Tribunal  où  la  demande  avait  été  for 
mée  ou  à  tout  autre  Tribunal  de  première  Instance 
que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en    1ère    Instance, 
l'exécution  de  rarrêi  infirmatif  appartiendra  au  Tri 
bunal  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un  autre  Tribunal  qu'il 
nui  a  indiqué  par  le  même  arrêt. 

Art.  454.  -  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  con- 
damnation de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans  lequel 
le  compte  sera  rendu. 

Art.  455.  -  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  compre- 
nant la  mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui    aura 
commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui   aura  ordon 
né   le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant    ne  passe- 
ra point  en  taxe.  C.  P.  95'2. 

Art.  456.**-  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses 
communes  que  les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les 
grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et  affirma- 
tion. 

Art.  457.—  Le  compte  contiendra  les  recettes  et 
dépenses  effectives  ;  il  sera  terminé  par  la  récapitula  * 
tion  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  à 
faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer 
Art.  458. —  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son 
compte  en  personne  ou  par  un  mandataire  spécial, 
dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge,  les 
oyants  présents  ou  appelés  à  personne  ou  domicile, 
s'ils  n'ont  défenseur,  et  par  un  simple  acte,  s'ils  en 
ont  constitué, 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie 
et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  poi  rra  même  y  ctre 
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contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable 
O.P.  133,    473. 

Art.  4^9.—  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la 
recette  excède  la  dépende,  l'oyant  pourra  requérir 
du  juge  exécutoire  de  cet  excédent,  sans  approbation 
du  compte. 

Art.  453.^Aorèâ  la  présentation  et  affirmation, 
îe  compte  sera  signifié  à  Poyai.t  ;  les  pièces  justifica- 
tives seront  cotées  et  paraphées  par  le  rendant  ou 
«on  défenseui  ;  si  elles  sont  communiquées  sur  récé- 
pissé, elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  juge,  sous  les  peines  portées  par  l'article  113, 

Si  les  oyants  occupent  par  eux-mêmes,  ou  s'ils  ont 
constitué  défenseurs  différents,  la  copie  et  la  com- 
munication ci-dessus  seront  données  à  l'avocat  char- 
gé d'occuper  en  vertu  de  l'article  453,  s'ils  ont  le  mê> 
me  intérêt,  et  à  chaque  oyant  ou  défenseur,  s'ils  ont 
des  intérêts  différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront 
tous  ensemble  qu'une  simple  communication,  tant 
du  compte  que  des  pièces  justificatives,  à  la  requête 
du  plus  diligeil 

Art.  461  —  Les  quittances  de  fournisseurs,  ou- 
vriers, maîtres  de  pension,  et  autres  de  même  nature, 
produites  comme  pièces  justificatives  du  compteront 
dispensées  de  l'enreg'strement  et  du  timbre  propor- 
tionnel. 

Art.  462. —  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge^ 
les  parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir 
débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès  ver- 
bal ;  si  les  j  arties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 

Art.  463.—  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le 
juge  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires  respectifs 
et  les  renverra  à  l'audience.,  au  jour  qu'il  fixera  ; 
elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune  som- 
mation» C.  P.  466, 

Art.  464. —  Le  jugement  qui  interviendra  sur  Tins* 
tance  du  compte,  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et 
de  la  dépense,  et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a 
aucun. 
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ART.  465— Il   ne  sera  procédé  à  la  révision   d'au 
cun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omis 
sions,   faux  ou  doubles  emplois,   à  en   former   leurs 
demandes  devant  les  mêmes  juges 

Art.  466.—  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  juge  en  dres- 
sera procès-verbal  et  renverra  à  l'audience  au  jour 
par  lui  indiqué;  les  articles  seront  alloués  s'ils  sont 
justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les 
fonds,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  comp 
te  de  tuteîle,  le  comptable  donnera  caution,  si  mieux 
il  n'aime  consigner.  C,  C.  384,  1806,  1807:  C.   P.   412, 

TITRE  V. 

DE  LA  LIQUIDATION  DES  DÉPENS  ET  FRAIS. 

Art.  467.—  En  toutes  matières,  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  les  frais  et  dépens  auront  été  prononcés, 
sera  tenue  de  faire  signifier  à  son  adversaire  ou  à 
son  avocat  et  de  remettre  au  Greffier,  un  mémoire 
signé  d'elle  ou  de  son  avocat,  liquidé  par  le  Doyen  ou 
président  du  Tribunal,  ou  le  Juge  qui  en  remplit  les 
fonctions,  dans  le  délai  de  quinze  jours  francs  à  par- 
tir du  prononcé  de  la  décision,  à  peine  de  déchéance. 

Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  dans  larédac 
tion  du  jugement. 

L'opposition  à  la  taxe  aura  lieu  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  mémoire,  outre  le  délai  de 
distance.  C.  P.  137,  144.  Tarif  160,172,  173, 

TITRE  VL 

RÈGLES    GÉNÉRALES  SUR    L'EXÉCUTION  FORCÉE  DES 
JUGEMENTS  ET  ACTES, 

Art.  469.—  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que 
les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux 
officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  149.  C.P. 
149.  Loi  sur  le  Notariat  art.  1er,  17,  19,  23,  25,  26. 

Art.  470,—  Les  jugement  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers 
ne  sont  point  exécutoires  en  Haiti. 
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Néanmoins*  si  des  dispositions  contraires  à  ce  prin» 
eipe  venaient  à  être  établies,  soit  dans  les  lois  politi- 
ques, soit  dans  les  traités»  lesdits  actes  et  jugements 
ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  lé- 
galisés par  un  agent  accrédité  de  la  République  d'Haitï 
pour  le  lieu  étranger  et  revêtus  d'une  ordonnance 
d'exécution  par  le  Doyen  du  tribunal  de  1ère  ins- 
tance, dans  le  ressort  duquel  l'exécution  sera  pour 
suiv  ie . 

Art,  47K  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés 
en  Haiti  seront  exécutoires  dans  toute  la  République, 
sans  visa  ni  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements 
ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés. 

Art.  472,  Les  jugements  qui  prononceront  une 
main-levée,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire» 
un  paiement»  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  ou 
à  la  charge  d'un  tiers,  ne  seront  exécutoires  par  ou 
contre  le  tiers,  même  après  l'échéance  de  la  huitaine 
suspensive  de  l'exécution  des  jugements  par  défaut, 
ou  des  délais  d'appel,  que  sur  le  certificat  :  lo  de 
Ja  partie  poursuivante  ou  de  son  avocat  con 
tenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie  condam- 
née ;  2o  du  greffier  attestant  que  sur  les  registres 
du  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel  contre  le  dit  juge* 
ment  C.P.  150,  159,  160,  161,  162,  163,  164.  165; 
C.  C   1924  ;  loi  du  10  ÎMai  1920,  art.  5. 

Art;  473*  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mo 
bilière  ou  immobilière  qu'en  venu  d'un  titre  exécu- 
toire et  pour  choses  liquides  et  certaines  ;  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera 
sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieu- 
res, jusqu'à  ce  quel'appréci:  tion  en  ait  été  aite.  C.  C, 
1981  ;  C.  P.  149,  469,  474,  478,  479,  483,  504,  548,  585. 

Art.  474.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet 
susceptible  de  liquidation,  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent* 
C    C.  1825  etsuiv.  C.  P.  133,  134,  680. 
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ArT.  475.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
des  jugements  ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribu- 
nal du  lieu  y  statuera  provisoirement  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  C.  P. 
401,  694,  703,  704, 

Art.  476.  L'Officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  dressera  procès-verbal  de  rébellion,  et 
il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code 
d'Instruction  Criminelle.  Inst.  Crim.  50  et  suiv.  C, 
Pén.l70et  suiv.  C.  P.  685. 

Art,  477,  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à 
l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  au- 
tres que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement, 
pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  C, 
P..  586,  680. 

TITRE  VIL 

DES  SAISIES -ARRÊTS  OU  OPPOSITIONS, 

Art.  478,  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres 
authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  le?  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur. 

Le  tiers-saisi  ne  retiendra  que  le  montant  de  la 
«créance  du  saisissant,  plus  une  valeur  de  5%  pour 
garantir,  le  cas  échéant,  les  frais  et  autres  condam- 
nations. La  valeur  retenue  reste  de  plein  droit  spécia- 
lement affectée  et  déléguée  au  profit  du  saisissant 
pour  le  cas  de  validité  de  la  saisie-arrêt. 

Le_  tiers-saisi  versera  au  débiteur  le  surplus  des 
•sommes  dues  au  saisissant  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  la  juridiction  des  référés. 

Si  plusieurs  saisies  avaient  été  opérées  simultané- 
ment pour  sûreté  d'une  seule  et  raîrae  créance,  le 
débiteur  saisi  choisira  le  ou  les  tiers-saisis  qui  feront 
la  retenue  suffisante.  Le  montant  de  la  retenue  sera 
spécialement  consigné  par  ce  ou  ces  derniers  à  la 
Banque  Nationale  de  la  République  d'Haiti  au  profit 
du  saisissant  pour  le  cas  de  validité  de  la  saisie. 

La  signification  de  l'acte  de  consignation  au  sai- 
sissant et  aux  autres  tiers-saisis    rendra   inopérante 
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toute  autre    saisie-arrêt   pratiquée    pour  la   même 
créance  ès-mains  de  tout  autre  tiers-saisis. 
(  Ainsi  modifiée  par  la  loi  du 20  Octobre  1922.  ) 
Art.  479,—  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  do- 
micile du  débiteur,  et  même  celui  du  tiers  -saisi  r  pour- 
ront, sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt. 

Cependant,  il  pourra  toujours  en?  être  référé  au 
Juge  qui,  mieux  informé,  rétractera,  s'il  y  s  Heu,  son 
ordonnance  même  après  la  dénonciation  de  la  saisie,, 
et  donnera  même  main-levée  de  la  saisie-arrêt  en 
tout  ou  en  partie. 

Art,  480,—  Tout  exploit  de  saisie -arrêt  ou  opposa 
tion,  fait  en  vertu  d'un  titre,  contiendra  renoncia- 
tion du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite  ;  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  don- 
né copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permis- 
sion de  saisir-arrêter  n'est  pas  liquide,,  l'évaluation) 
provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisissant 
n'y  demeurt  pas,  le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  C- 
98  ;  C.  P.  473. 

Art.  481.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  de  personnes  non  demeurant  en  Haïti,  ne 
pourra  point  être  faite  au  domicile  des  officiers  du 
ministère  public  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne 
ou  domicile.  C,  P.  83,551. 

Art,  482.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée 
entre  les  mains  des  trésoriers,, receveurs,  dépositaires- 
ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics,  en 
cette  qualité,  ne  sera  point  valable  si  l'exploit  n'est 
fait  à  leur  personne  et  s'il  n'est  visé  par  eux  sur  l'ori- 
ginal, ou,  en  cas  de  refus,  par  le  ministère  public. 
C.  P.  490,960, 

Art.  483.—  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt 
ou  opposition r  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier 
de  l'existence  du  saisissant  à  Tépoque  où  le  pouvoir 
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de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction  et  des 
dommages-intérêts  des  parties,  C.  P.  139,  477,  952. 

Art.  484. —  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie-arrêt  ou 
opposition,  si  elle  est  portée  devant  un  tribunal  de 
paix,  et  dans  les  huit  jours,  si  elle  est  portée  devant 
un  tribunal  de  1ère  instance,  outre  un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et 
celui  du  saisissant,  et  un  jour  par  cinq  lieues  de 
distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 
débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie-arrêt  au  débiteur  saisi  et  de  l'assigner  en 
validité.  C.  P.  69,  71,  78,  486. 

Art.  485.—  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en 
raison  des  distances,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  validité,  cette  demande  sera  dénoncée  à  la  requête 
du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire 
aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation  lui 
ait  été  faite.  C.  P.  489  et  suiv. 

Art.  486. —  Faute  de  demande  en  validité  dans  le 
délai  prescrit,  la  saisie  ou  opposition  sera  nulle  de 
plein  droit  ;  il  pourra  en  être  référé  au  doyen  du  tri- 
bunal, qui  constatera  la  nullité  et  ordonnera  de  pas- 
ser outre. 

Faute  de  dénonciation  de  la  demande  en  validité 
au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la 
dénonciation  seront  valables.  C.  C,  1464. 

(  L'article  487  a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  Août 
1921.) 

Art  488.  --La  demande  en  validité  et  la  demande 
en  main  levée  formée  par  la  partie  saisie  seront  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 
C.  P.  69,491. 

Art.  489  —  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en 
déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authentique  ou  jugement 
qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable. 
C.  P.  485,  491  et  suiv.  C.  C.  1102,  1104  ;  —  Loi  sur  le 
notariat,  Art,  1er.  17. 

Art.  490. —  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est 
parlé  à  l'article  482  ne  seront  point  assignés  en  dé- 
claration, mais  ils  délivreront  un  certificat  constatant 
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s'il  est  dû  à   la  partie  saisie,  et  énonçant  la    somme, 
si  elle  est  liquide.  C.  P.  494,  495,  496,  496,  499. 

Art.  491. —  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  devant  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  à  lui,  si 
la  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi 
devant  son  juge.  C.  P.  69,  488. 

ART.  492.--  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclara 
tion  et  l'affirmera  au  greffe  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie-arrêt,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  si- 
non devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation 
au  greffe  du  dit  tribunal.  C.  P.  488,  498. 

Art.  493. —  La  déclaration  et  affirmation  pour- 
ront être  faites  par  procuration  spécale,  C.  C.   1751. 

Art.  494. —  La  déclaration  énoncera  les  causes  et 
le  montant  de  la  dette  ;  les  payements  à  compte,  si 
aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  Je  libéra- 
tion, si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous 
les  cas,  les  saisies- arrêts  ou  oppositions  formées 
entre  ses  mains.  C.  P.  490,  496,  499. 

Art.  495. —  Les  pièces  justificatives  de  la  déclara- 
tion seront  annexées  à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera 
déposé  au  greffe  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par 
un  simple  acte. 

Art-  496. —  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts 
ou  oppositions,  le  tiers  saisi  les  dénoncera  au  pre- 
mier saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et 
élection  dedomicile  dessaisissants,  et  les  causes  des 
saisies-arrêts  ou  op positions. C.  P.  493, 

Art.  497.-  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il 
ne  sera  fait  aucune  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers 
saisi,  ni  contre  lui. 

Art.  498. —  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  décla- 
ration ou  qui  ne  fera  pas  les  significations  ordonnées 
par  les  articles  ci  dessus  sera  déclaré  dé-biteur  pur  et 
simple  des  causes  delà  saisie.  C.  P.  492  et  suiv.  496. 

Art.  499.—  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est 
formée  sur  effets  mobiliers,  le.  tiers  saisi  sera  tenu  de 
joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  clesdit^  effets. 
C.  C.  431  et  suiv.  438. 

Art.  500.—  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  dé- 
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clarée  valable,  il  sera  procédé  à  la  vente  et  distribu- 
tion du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  X  De  la  Dis- 
tribution par  Contribution.  C.  P.  568  et  suiv. 

Art.  501. —  Les  indemnités,  traitements,  appoin- 
tements dus  par  l'Etat  et  les  Communes,  comme 
salaires  de  leurs  fonctionnaires  ou  employés,  ne 
pourront  être  saisis  que  pour  un  tiers  de  leur  mon- 
tant. 

Art.  502.—  Sont  insaisissables*: 

lo  Les  choies  déclarées  insaisissables  par  la  loi; 

2o  Celles  déclarées  insaisissables  par  le  donateur; 

3o  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice; 

4o  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  in- 
saisissables par  le  testateur  ; 

5o  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore 
que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare 
pasinsaisissables.C.C.  1745;  C.  P.  513. 

Art.  503. —  Les  provisions  alimentaires  ne  pour- 
ront être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;  les  dons 
et  legs  mentionnés  aux  numéros  2,  3  et  4  du  précé 
dent  article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du 
legs,  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  doyen  et 
pour  la  portion  qu'il  déterminera.  C.  P-  bl3,  514. 

TITRE  VIII . 

DES  SAISIES-EXÉCUTIONS. 

Art.  504. —  Toute  saisie-exécution  sera  précédée 
d'un  commandement  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  débiteur  fait  au  moins  un  jour  franc  avant  la 
saisie  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  ttë 
déjà  notifié.  C,  P.  78, 150.  469,  473,  532,  717  et  suiv  T2X. 

Art.  505.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jus- 
qu'à la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  où 
doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  ; 
et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel.  C.  C. 
98,  1043  et  suiv. 

Art.  506.  -  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins, 
Haitiens,  ayant  la  jouissance   et  l'exercice  de  leurs 
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cf toits  civils  et  politiques,  non  parents  ni  alliés  des 
parties  ou  de  l'huissier  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques  ;  il 
énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms,  profes- 
sions et  demeures  ;  les  témoins  signeront  l'original  et 
les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être 
présente  à  la  saisie.  Const,  3,  et  suiv,  C.C-  11  et  suiv. 
loi  du  22  Août  1907  sur  la  nationalité, 

Art.  507.—  Les  formalités  des  exploits  seront    ob 
servées  dans  les  procès -verbaux  de  saisie-exécution  : 
ils  contiendront  itératif  commandement,  si  la  saisie 
est  faite  en  îa  demeure  du  saisi.  C.  P,  71,  78.  508,  509. 
510, 511, 512,  616,  517,  522,  523. 

Art.  508.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ou- 
verture en  est  refusée,  l'huissier  pourra  établir  gar- 
dien aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  : 
il  se  retirera  sur-le  champ,  sans  assignation,  devant 
le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  l'officier 
chargé  delà  police,  en  présence  de  qui  l'ouverture* 
des  portes,  même  celle  des  meubles  fermants,  sera 
faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 

Le  juge  de  paix  ou  l'officier  qui  se  transportera 
ne  dressera  point  de  procès- verbal  ;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout 
qu'un  seul  et  même  procès- verbal.  C.  P.  512. 

Art, 509.  —  Le  procès- verbal  contiendra  la  désigna- 
tion détaillée  des  objets  saisis  ;  s'il  y  a  des  marchan- 
dises, elles  seront  pesées,  mesurées  ou  jaugées, 
suivant  leur  nature  ;  on  indiquera  en  outre  les 
qualités. 

Art.  510. —  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces, 
et  poinçons,  et  elle  sera  pesée.  C,  P.  543. 

Art.  511- —  S'il  y  a  de»  deniers  comptants,  il  sera 
fait  mention  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  ; 
l'huissier  les  déposera  au  greffe  du  tribunal,  entre 
les  mains  du  greffier,  à  moins  que  le  saisissant  et  la 
partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  af  ne 
conviennent  d'un  autre  lieu  et  d'un  autre  déposi- 
taire ;  auquel  cas  l'huissier  sera  tenu  de  déférer  à 
leur  réquisition. 

Art.  512. —  Si  le  saisi  est  absent  et  qu'il  y  ait  refus 
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tPouvr'v  aucune  pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  re- 
querra l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il 
requerra  l'apposition  des  scellés  par  le  juge  de  paix 
ou  l'of licier  appelé  pour  l'ouverture.  C.  P,  508,  795 
et  suiv. 

Art.  513.--  Ne  pourront  être  saisis:  C.  P. 502. 

lo  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  des- 
tination. 

2o  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs 
enfants  vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts  ; 

3o  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi; 

4o  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'ensei- 
gnement, pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts; 

5o  Les  équipements  des  militaires,  suivant  1  or- 
donnance et  le  grade  ; 

(?o  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  oc- 
cupations personnelles  ; 

7o  Les  provisions  nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8o  Enfin  une  vache  et  sa  suite,  ou  trois  brebis  et 
leurs  suites,  ou  deux  chèvres  et  leur  3  suites,  au 
*  hoix  du  saisL  C .  C.  42& 

Art.514.  —  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis 
poui  aucune  créance,  même  celle  de  l'Etat,si  ce  n'est 
pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  sommes 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou 
réparer  ;  pour  fermages,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont 
employés;  loyers  des  manufactures,  moulins,  pres- 
soirs, usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux 
servant  à  l'habitacion  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  les  numéros  2,  5  et  7  du 
précédent  article  ne  pourront  être  saisis  pour  aucu- 
ne créance. 

Art.  515- — En  cas  de  saisie  d'animaux  et  usten 
siles  servant  à  l'exploitation  des  terres,   le   juge  de 
paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  proprié- 
taire   et  le  saisi    entendus    ou  appelés,  établir  un 
.gérant  à  l'exploitation.  C.C  3  728  et  suiv_ 


Art.  516.  — Le  procès- verbal  contiendra  indication 
du  jourde  la  vente.  C.  P.  507,  522,  523,  534,  535. 

Art.  517.—  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  sol- 
vable  et  qui  se  charge  volontairement  et  sur-le- 
champ,  il  sera  établi  par  l'huissier.  C.  C.  1729.  C.P. 
518,  519,  524  et  suiv.  721 ,  728. 

Art.  518. —  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvablr 
et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera  établi  un  par 
l'huissier.  C.  P.  517. 

Art.  519. —  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le 
saisissant,  son  conjoint,  les  parents  e'  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  et  ses  do- 
mestiques ;  mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents, 
alliés  et  domestiques  pourront  être  établis  gardiens, 
de  leur. consentement  et  de  celui  du  saisissant.  C.  F*. 
719,  721. 

Art.  520.  — Le  procès-verbal  sera  fait  sur  les  lieux  ; 
il  sera  signé  par  le  gardien  en  l'original  et  la  copie  ; 
s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui 
sera  laissé  copie  du  procès- verbal.  C.  P.  507,  516. 

Art.  521.  — -  Ceux  qui,  par  voies  de  tait,  empêche- 
raient l'établissement  du  gardien,  ou  qui  enlèveraient 
et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront  poursuivis 
conformément  aux  dispositions  du  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  ;  l'huissier  en  dressera  procès-verbal. 
Instr.  Crim,50  et  suiv.  C.  P.  170  et  suiv.  324  et  suiv. 

Art.  522.—  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la 
partie,  copie  lui  sera  laissée  sur-le-champ  du  procès 
verbal,  signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'ori- 
ginal ;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  au 
juge  de  paix  ou  à  l'officier  qui,  en  cas  de  refus  de 
portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'ori- 
ginal .  C.  P.  507,  520,  523,  960. 

Art.  523. —  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicileet 

en  l'absence  du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans    le 

jour,  outre  un  jour  par  cinq    lieues  ;  sinon,  les  frais 

de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront   que 

lu  jour  de  la  notification.  C.  P.  78,  534,  954. 

Art.  524.—  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses 
saisies,  les  louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des 
irais  de  garde  et  de  dommages-intérêts,  au  payment 
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desquels  il  sera  contraignable  par  c  jrps.  C .  C.  1694  et 
suiv.  C.  C.  1729..  1826. 

Art.  525.  —  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques 
profits  ou  revenus,  il  est  tenu  d'en  compter,  même 
par  corps.  C.  C.  1757,  1826;  C.  P.  133,  452  et  suiv. 

Art.  526.-  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la 
vente  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqua  par  le  pro:ès- 
verbai,  sans  qu'elle  ait  été  eiipê:hîe  par  quelque 
obstacle  ;et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge  peut 
être  demandée  un  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisis 
sant  à  faire  nommer  un  autre  gardien.  C.  P  516.  535. 

Art.527. —  La  décharge  sera  demandée  contre  le 
saisissant  et  le  saisi,  par  une  assignation  en  référé 
devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ;  si  elle  est  accordée 
il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  des 
effets  saisis,,  parties  appelées.  C,  P.  704  et  suiv. 

Art.  528. —  En  cas  de  difficultés,  et  si  le  débiteur  le 
requiert,  l'huissier  en  dressera  procès-verbal,  et,  à 
peine  de  nullité,  en  référera  au  Doyen  qui  sera  tenu 
de  se  prononce r  immédiatement.  C.  P.  704  et  suiv. 
loi  org.  45. 

Art.  529.--  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des 
objets  saisis  ou  de  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer 
à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien  ;  cet  exploit 
sera  en  outre  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  avec 
assignation  libellée  contenant  renonciation  des  preu- 
ves de  propriété  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  il  y  sera 
statué  parle  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en 
matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il 
y  échet,  aux  dommages-intérêts  du  saisissant.  C.  C. 
1168.  C.  P.401  et  suiv,  724  et  suiv. 

Art.  530. —  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pjurront 
former  opposision  que  sur  le  prix  de  la  vente;  leurs 
oppositions  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront 
signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  chargé  de  la 
vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  cù  la 
saisie  est  faite,  si  l'opoosant  n'y  est  pas  domicilié  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et   de  dom- 
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mages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  C.  P. 
78,478,139,536,  568  et  suiv. 

Art,  531.  —  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire 
aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie 
et  pour  obtenir  condamnation  ;  il  n'en  sera  fait  aucu- 
ne contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  op* 
potition  lors  de  la  distribution  des  cb  îiers.  C  P.  478. 
536,  et  suiv.  568  et  suiv. 

Art.  532» —  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  sai- 
sir, trouverait  une  saisie  taite  et  un  gardien  établi, 
ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau  ;  mais  il  pourra  pro- 
céder au  récolement  d^s  meubles  et  effets  sur  le  pro- 
cès-verbal que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représen- 
ter ;  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au 
premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ; 
le  procès- verbal  de  récolement  vaudra  opposition 
sur  les  deniers  de  la  vente.  C.  P.  530,  537. 

Art.  533.  Faute  par  le  saisiss  i  u  de  faire  vendre 
dans  le  délai  ci-après  fixé,  tout  opposition  ayant  titre 
exécutoire  pourra,  sommation  prtaiablement  faite 
au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en 
subrogation,  faire  procéder  au  récolement  ces  effets 
saisis,  sur  la  copie  du  procès  verbal  de  saisie,  que  le 
gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite,  à  la 
vente.  C  P.  530,  532,  534. 

Art.  534.  —  Il  y  aura  au  moins  but  jours  francs 
entre  la  signification  de  la  saisie  au  débiteur  et  la 
vente.  C.  P.  516,523,954. 

Art.  5  5. —  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que 
celui  indiqué  par  la  signification,  la  partie  saisie  sera 
appelée,  a.ec  un  jour  d'intervalle,  outre  un  jour  pour 
cinq  lieues,  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du 
saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus.  C.  P.  516. 
523,  534. 

Art.  536. —  Les  opposants  ne  seront  point  appelés. 
C.  P.  53L532. 

Art.  537. —  Le  procès-verbal  de  récolement  qui 
précédera  la  vente,  ne  contiendra  au:une  énoncia- 
tion  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  dé- 
ficit, s'il  yen  a.  C.  P.  509. 

Art.  538. —  La  vente  sera  faite  au  lieu  de  la  saisie, 
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à  moins  que  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  n'ait  dé- 
signé un  lieu  plus  avantageux,  Dans  tous  les  cas.  elle 
sera  annoncée  la  veille  et  le  jour  même  au  son  du 
tambour  ou  d'une  clochette  : 

lo  Au  lieu  où  sont  les  effets  et  dans  celui  où  se 
fera  la  vente,  s'ils  sont  différents  ; 

2o  Au  marché  ou  dans  une  place  publique  du  lieu. 

Art.  539. —  La  publication  indiquera  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  vente,  et  la  nature  des  objets  sans 
détail  particulier.  C.  P.  543. 

Art.  540. —  Cette  publication  sera  constatée  par 
exploit. 

Art.  531. —  S'il  s'agit  d'arbres  coupés  ou  abattus,  le 
saisissant  pourra  les  faire  travailler,  en  tout  ou  en 
partie,  afin  d'en  faciliter  la  vente,  laquelle  devra  se 
faire  sur  les  lieux  où  ils  se  trouveront. 

Art.  542. —  S'il  s'agit  de  canots,  barges  et  autres 
bâtiments  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous., il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  ports, 
quais  ou  embarcadères  où  iis  se  trouveront,  et  ce. 
dans  les  formes  prescrites  aux  articles  précédents, 
C.  C.  434  ;C.  P.  538. 

Art.  543. —  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et 
joyaux  de  la  valeur  de  deux  cents  gourdes  au  moins, 
ne  pourront  être  vendus  qu'après  les  publications 
ci-dessus  prescrites,  et  leur  exposition,  soit  au  mar- 
ché, soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets,  sans 
que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puis- 
sent être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il 
s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'esti- 
mation  qui  en  aura  été  faite  par  les  gens  de  l'art, 
s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux.  C-  P.  510. 

Art.  544,  -  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  ex- 
cédera le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des 
oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des  ob- 
jets suffisants  à  fournir  somme  nécessaire  pour  le 
payement  des  créances  et  frais.  C.    P.  504,  530. 

Art.  545.  — Le  procè£°verbal  constatera  la  présence 
ou  le  défaut  de  comparution  de  la  partie  saisie. 

Art.  546.  -  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant, 
en  payant  comptant  ;  faute  de  payement,  l'effet  sera 


revendu  sur-le-champ  à  la  folle  enchère   de   l'adjudi- 
cataire. C.   P.  564,  642  et  suiv. 

Art.  547.—  Les  huissiers  seront  personnellement 
responsables,  môme  par  corps,  du  prix  des  adjudi 
cations,  et  feront  mention,  dans  leurs  procès-verbaux, 
des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  ;  ils  ne  pour- 
ront recevoir  d'eux  aucune  somme  au  dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  de  concussion.CP.  139,  569;  C.Pén.  135. 

TITRE  IX. 

DE    LA    SAISIE  DES    RENTES  CONSTITUÉES    SUR 
PARTICULIERS. 

Art.  548.-  La  saisie  d'une  rente  constituée  sur 
particulier  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire.  C.  C.  432,  1102.  1677  et 
suiv.  1732  et  suiv.  ;  C.  P.  149,  469,  473. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  con- 
damnée, au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  conte- 
nant notification  du  titre,  si  elle  n'a  été  déjà  faite. 
C.  P.  78,504. 

Art.  5^9.—  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  doit,  par  exploit  contenant,  outre  les 
lormalités  ordinaires,  renonciation  du  titre  constitu- 
tif de  la  rente,  de  sa  quotité  et  de  son  capital  et  du 
titre  de  la  créance  du  saisissant  ;  les  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  la  partie  saisie,  élections  de  do 
miciledans  la  commune  où  siège  le  triounal  devant 
lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au 
tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal  ;  !e 
tout  à  peine  de  nullité.  C.  P.  98 

Art.  550.  —  Les  dispositions  contenues  ajx  arti- 
cles 491,  492,  493,  494,  495,  496.  497,  relatives  aux 
formalité  s  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront  ob- 
servées par  le  débiteur  de  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  la  déclaration,  ou  s'il 
la  fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifica- 
tions ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  con- 
damné à  servir  la  rente,  faute  d'avoir  justifié  de  sa 
libération,  ou  à  des  dommages-intérêts  résultant  soit 
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de  son  silence,  soit  du  retard  apporté  à  faire  sa  dé- 
claration, soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu. 

Art.  551. —  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  Haiti,  s^ra  signifiée  à  personne  ou 
domile,  et  seront  observés,  pour  les  ajournements, 
les  délais  prescrits  par  l'article  83.  C.   P.  79,  481,  554. 

Art.  552. —  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours 
saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à 
la  distribution. 

Art.  553.—  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre 
un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domi- 
cile du  débiteur  de  la  rente,  celui  du  saisissant,  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant 
sera  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie,  de  la  dé- 
noncer à  la  partie  saisie,  et  de  lui  notifier  le  jour  de 
la  première  publication.  C.  Pr.  78,  484,  555,  565,  954. 

Art.  554.  —  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera 
domicilié  hors  du  territoire  de  la  République,  le  dé- 
lai pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de 
l'échéance  de  l'ajournement  au  tiers-saisi  C.  P.   83. 

Art.  555.  -  Quinzaine  après  la  dénonciation  à 
la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  mettre  au 
greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  au 
cahier  des  charges  contenant  les  noms,  professions 
et  demeures  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du 
débiteur  de  la  rente  ;  la  nature  de  la  rente,  sa  quoti- 
té, celle  du  capital,  la  date  et  renonciation  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  est  constituée  ;  renonciation 
de  l'inscription,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et 
si  aucune  a  été  prise  pour  la  sûreté  de  la  rente  ;  les 
noms  et  demeure  du  poursuivant,  les  conditions  de 
l'adjudication,  et  la  mise  à  prix. 

La  première  publication  se  fera  à  l'audience. 

Art.  556. —  Extrait  du  cahier  des  charges,  conte- 
nant les  renseignements  ci-dessus,  sera  remis  au 
grenier  huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  char- 
ges au  greffe,  et  par  lui  inséré  dans  un  tableau  placé 
à  cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente.  C.  P.  559. 
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Art.  567.—  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des 
charges  au  greffe,  pareil  extrait  sera  placardé  :  C.  P. 
559. 

lo  A  la  principale  porte  du  tribunal  ; 
2o  A  la  principale  place  du  lieu  où  se    poursuit   ia 
vente. 

Art.  558  --  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  l'un 
des  journaux  imprimés  dans  la  ville  où  se  poursuit 
la  vente  s'il  yen  a. 

Art.  559.  —Sera  observé,  relativement  aux  dits 
placards  et  annonces,  ce  qui  sera  ci-après  piescrits 
au  titre  XI  de  ia  Saisie  immobilière.  C.  P.  605,  606, 
608,609,610. 

Art.  560.— La  seconde  publication  se  fera  huitaine 
après  la  première,  et  la  rente  saisie  pourra,  lors  de 
la  dite  publication,  être  adjugée,  sauf  le  délai  qui 
sera  prescrit  par  le  tribunal.   C-  P.  555. 

Art.  561. -•  Il  sera  fait  une  troisième  publication, 
lors  de  laquelle  l'adjudication  définitive  sera  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  C.  P.  555. 

Art.  562  — Il  sera  a. 'fiché  nouveaux  placards  et  in- 
séré nouvelles  annonces  dans  les  journaux,  trois  jours 
au  moins  avant  l'adjudication  définitive.  C.  P.  559. 

Art.  563. —  Les  enchères  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes,  sans  ministère  de  défenseur. 

Art.  564. —  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la 
Saisie  Immobilière,  pour  la  rédaction  du  jugement 
d'adjudication,  l'acquit  des  conditions  et  du  prix,  et 
la  revente  sur  folle-enchère,  seront  observées  lors  de 
l'adjudication  des  rentes.  C,  P.  622,  623,  639  et  suiv. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particulier,  ne  sera 
sujet  à  opposition.  L'appel  des  jugements  qui  statue- 
ront sur  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  ou  sur  d'autres  incidents,et  qui  seront  relatifs  à 
la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
terjeté après  les  huit  jours,  à  compter  de  la  significa- 
tion avocat,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  défenseur,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel, 
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9->it  éLi,  et  la  partie  saisie  113  pourra,  sur  l'app2l,  pro- 
poser des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pré- 
sentes  en  1ère.  Instance. 

L'appel  signifié  au  donicile  de  l'avocat,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé. 
Il  sera  notifié  en  même  temps  au  Greffe  du  Tribunal 
et  visé  par  lui.  L'acted'appel  énoncera  les  griefs. 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  : 

lo.  les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  les  inci- 
dents, donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges  ou  qui  prononceront  l'adjudication. 

2o.  ceux  qui  statueront  sur  les  nullités  postérieu- 
res à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Art.  555.—  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créan- 
ciers, la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui,  le  pre- 
mier, aura  dénoncé  ;  en  cas  de  concurrence,  au  por- 
teur du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de 
même  date,  à  celui  dont  la  créance  est  la  plus  forte, 
C.  P.  532,  553. 

ART.  556.—  La  partie  saisie  sera  tenue  de  propo- 
ser ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a,  avant 
l'adjudication  préparatoire,  après  laquelle  elle  ne 
pourra  proposer  que  les  moyens  de  nullité  contre 
les  procédures  postérieures.  C.  P,  560. 

Art.  567,— La  distribution  du  prix  sera  faite,  ainsi 
qu'il  va  être  pre?crit  au  titre  suivant,  de  la  Distribu- 
tion par  Contribution.  C.  P.  568  et  suiv. 

TITRE  X. 

DE  LA  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION, 

Art.  568,—  Si  les  derniers  arrêtés  ou  le  prix  des 
ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créances,  le 
saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  la  huitai- 
ne, de  convenir  de  la  distribution  par  contribution. 

Ce  délai  comptera,  pour  les  sommes  saisies  et  arrê- 
tées, du  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  du  juge- 
ment qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter  ;  s'il  s'agit  de 
deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  Justice, 
ou  résultant  de  saisies-exécutions,  saisies  foraines, 
ou  même  de  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  au- 
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vait  eu  (les  oppositions,  ce  délai  courra  du  jour  de 
la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente;  s'il 
s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou 
d'immeubles,  du  jour  du  jugement  d'adjudication. 

Art.  569.—  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de 
s'accorder  dans  ledit  délai,  l'huissier  qui  aura  fait  la 
vente  sera  tenu  de  consigner  au  greffe  du  tribunal 
compétent,  dans  les  deux  jours  suivants,  outre  les 
distances,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le 
montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais, 
d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la 
minute  du  procès  verbal  ;  il  sera  fait  mention  de  cette 
taxe  dans  les  expéditions.  C.  P.  547. 

Art.  570.  -  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des 
contributions,  sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le 
doyen,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  dé- 
faut,  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  cette  réquisition 
sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre.  C.  P. 
655. 

Art.  571. —  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux 
articles  568  et  569,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
commis,  les  créancires  seront  sommés  de  produire,  et 
la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces 
produites,  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu.  C.  P.  190,  578: 
Loi  org.  38,  39. 

Art.  572.  — Dans  le  mois  delà  sommation,  lescré* 
anciers  opposants,  soit  entre  les  mains  du  saisissant, 
soit  en  celles  de  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  vente, 
produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  entre 
les  mains  du  ju^e  commis,  avec  acte  contenant  de 
mande  enc3Uocation. 

Art,  573.—  Le  même  acte  contiendra  la  demande 
à  fin  de  privilège  néanmoins,  le  propriétaire  pourra 
appeler  la  partie  saisie  et  le  réancier  le  plus  diligent 
en  référé  devant  le  juge  commissaire,  pour  faire  sta- 
tue; préliminairement  sur  son  privilège,  pour  raison 
des  loyers  à  lui  dus .  C.  C.  1869  ;  C.  P.  578,  704  et  suiv. 
Loi  org.  38,  3J. 

Art.  574.  -  Les  frais  de  poursuite  pour  la  contri- 
1  ution  seront    prélevés  par  privilège,    avant   toute 
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créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  proprié- 
taire. C.  C. 1868,  1869. 

Art.  575. —  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même 
auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le  juge- 
commissaire  dressera,  en  suite  de  son  procès-verbal, 
l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites  ;  le 
poursuivant  dénoncera,  par  un  simple  acte,  la  clôture 
du  procès  verbal,  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  dans  la  quinzaine.  C.  P.  571,  572,  578. 

Art.  576. —  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  entre  les  mains  du 
juge  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront 
forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne 
sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  C.  P. 
650. 

Art.  577. —  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge- 
commissaire  clora  son  procès  verbal,  arrêtera  la  dis- 
tribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greffier  dé- 
livrera mandement  aux  créanciers,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leurs  créances.  C.  P.  581,  582. 

Art.  578.—  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge  ren- 
verra à  jour  fixe  à  l'audience  qui  sera  tenue  par  lui  ; 
elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte,  sans  autre  procédure. 

Art.  579. —  Le  créancier  contestant,  celui  contesté, 
3a  partie  saisie  et  le  premier  opposant,  seront  seuls 
«en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en 
cette  qualité. 

Art.  580.  —  L'appel  du  jugement  sera  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  défenseur; 
3'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avocat  ; 
il  contiendra  citation  et  énonciation  des  gnefs  ;  il  y 
sera  statué  comme  en  matière    sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les 
parties  indiquées  par  l'article  579. 

Art.  58L—  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l 'appel,  et  en  cas  d'appel,  après  la  signification  de 
l'arrêt  au  domicile  de  l'avocat,  le  juge  clora  son  pro- 
cès-verbal, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  577 
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Art.  582.--  Huitaine  après  la  clôture  du  procès- 
verbal,  le  greffier  délivrera  les  mandements  aux  cré- 
anciers, enafiirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs 
créances  par-devant  lui.  C.  P.  577. 

Art.  583.  —  Si  la  somme  à  distribuer  ne  s'é'ève 
pas  au  delà  de  mille  gourdes  ou  deux  cents  dollars,  la 
distribution  par  contribution  sera  faite  par  le  juge  de 
paix,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci- 
dessus  seront  observées. 

Art.  584.  —  Les  intérêts  des  sommes  admises  en 
distribution  cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contes- 
tation ;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel, 
quinzaine  après  la  signification  du  jugement  sur  l'ap- 
pel. 

TITRE  XL 

DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Voir  loi  du  27  août  1913  sur  la  transcription 

Art.  585.—  La  saisie  immobilière  sera  précédée 
d'un  commandement  à  personne  ou  domicile  ;  en  tê- 
te de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que,  faute  de  pa- 
yement, il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur  ;  l'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  té- 
moins. Il  fera  dans  les  vingt-quatre  heures  viser  l'ori- 
ginal par  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  le  com- 
mandement sera  signifié  C.  C.  1971,etsuiv.  1985; 
C.  P.  74,  473,  586,  595;  625. 

Art.  586.—  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être 
faite  que  trente  jours  après  le  commandement  ;  si  le 
créancier  laisse  écouler  plus  de  soixante  jours  entre 
le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réi- 
térer dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-d?ssus.  C.  P. 
585,  625,  954. 

Art.  587.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra. 
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outre   toutes   les    formalités  communes   à   tous   le:? 
exploits  : 

lo  L'énonciation  du  titre  ejiécutoire  en   vertu  du- 
quel la  saisie  est  faite  ; 

2o  La  mention  du   transport  de   l'huissier  sur  les 
biens  saisis  ; 

3o  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est 
une  maison,  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue, 
ïe  numéro,  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  si  c'est  un  bien 
rural,  la  mention  du  nom  sous  lequel  il  est  générale- 
ment connu  ou  désigné  ;  autant  que  possible  sa  con- 
tenance approximative,  la  nature  de  la  principale 
exploitation,  s'il  y  en  a,  la  désignation  des  bâtiments 
principaux  et  des  machines  quand  il  y  en  aura,  l'ar- 
rondissement, la  commune  et  la  section  rurale  où  le 
bien  est  situé  ; 

4o  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

Et  5o  enfin  l'élection  de  domicile  du  saisissant  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  585.  C.  P.  74,  78,  625.. 

Art.  588.—  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé, 
avant  l'enregistrement,  par  le  juge  de  paix  de  la 
commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi, 
et,  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plu- 
sieurs communes,  le  visa  sera  donné  successive- 
ment par  chacun  des  juges  de  paix  à  la  suite  de  la 
partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés 
dans  sa  commune .   C-  P,  625,  960. 

Art.  589.  —  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée 
au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de 
îa  clôture  du  procès  verbal,  outre  un  jour  par  cinq 
Heues  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie.  L'original  sera  visé  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'acte  de  dé- 
nonciation aura  été  signifié, 

La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcrits,  au  plus  tard,  dans  le^  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  sur  le 
registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens  pour  la  partie    des  objets    sai 


-  158  - 

sis   qui   se  trouvent  dans  le   ressort.   C.  P.  025,  954, 
960. 

Art.  590. —  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à 
la  transcription  de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  a 
été  présentée,  il  fera  mention  sur  l'original  qui  lui 
sera  laissé  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  lui 
a  été  remis  ;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
présenté  sera  transcrit.  C.  P.  591,  629,  630. 

Art.  591.—  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  con 
servateur  constatera  son  refus  en  marge  de  la  se- 
conde ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie, 
les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et 
du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est 
portée  et  la  date  de  la  transcription .    C.  P.  629,  630, 

Art.  592.—  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jus- 
qu'à la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins 
que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  doyen  du  tri- 
bunal, dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  avoir 
été  autorisés  par  ordonnance  du  doyen,  rendue  dans 
la  même  forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la 
vente  en  tout  ou  en  partie  des  fruits  pendants  par 
les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  manière  autorisée  par  le  Doyen,  dans  le 
délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  soit  au 
greffe  du  tribunal  de  1ère  instance  du  ressort,  soit 
en  tout  autre  lieu  qu'il  aura  désigné.  C.  C.  1728  et 
suivant  ;  C.  P.  704  et  suiv. 

Art.  Jï93.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels,  re- 
cueillis postérieurement  à  la  transcription,  ou  le 
prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés,  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hy- 
pothèque. C.  P.  651,653  et  suiv. 

Art.  594. —  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  cou- 
pe de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal.  C.  Pén.  133:  C.  P.  356. 
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Art.  595.--  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  pourront 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent.    C.  C.   1113. 

Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  pour- 
suivant ou  de  tout  autre  créancier  inscrit,  vaudra 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  loca- 
taires qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de 
mandements  de  collccation  ou  parle  versement  des 
loyers  ou  fermages  au  greffe  du  tribunal  de  Ire  ins- 
tance du  ressort  ou  en  tout  autre  lieu  que  désignera 
le  doyen  dudit  tribunal;  ce  versement  aura  lieu  à 
leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des 
créanciers;  à  défaut  d'opposition,  les  payements  faits 
au  débiteur  seront  valables  et  celui-ci  sera  compta- 
ble, comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il 
aura  reçues.  C.  C.  1728  et  suiv.  ;  G,  P.  478  et  suiv. 
593,  651 . 

Art.  596.—  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il 
soit  besoin  delà  faire  prononcer  C.  C.  1379,1384, 
1439. 

Art.  597. —  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite 
aura  son  exécution,  si,  avant  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consigne  une  îcmme  suffisante  pour  acqu'tter 
en  i  rincipal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites 
et  signifie  l'acte  de  consignation  aux  créanciers  ins- 
crits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les 
prêteurs  n'auront  d'hypothèque  que  postérieure- 
ment aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  C. 
C.  1439,  1870:  Loi  du  27  Août  1913  sur  la  transcrip- 
tion. 

Art.  598.—  A  défaut  de  consignation,  avant  l'ad- 
judication, il  ne  pourra  être  accordé,  sous  aucun 
prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer . 

Art.  599-—   Dans  les    vingt   jours  au   plus  tard 
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après  la  transcription,  le  poursuivant    déposera   au 
greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  contenant  ; 

lo   L'énonciation  du  titre  exécutoire  en    vertu  du 
quel   la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  du 
procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres    actes  et 
jugements  intervenus   postérieurement  ; 

2o  La  désignation  des  immeubles,    telle  qu'elle   a 
été  insérée  dans  le  procès-verbal  ; 

3o  Les  conditions  de  la  vente  ; 

4o  Une  mise  à  prix  de  la  part   du  poursuivant    C 
P.  625. 

Art.  600. —  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  après 
le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour  par    cinq  lieues  de 
distance,  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège 
le    tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi   à   per- 
sonne ou  domicile,  de  prendre  communication   du 
cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires    et  observa 
tions  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui    en 
sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour    de  i'adjudi 
cation  ;  cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu   et 
heure  de  la  publication.  C.  P.  625. 

Art.  601. —  Pareille  sommation  sera  faite  dans  le 
même  délai  de  huitaine  : 

lo  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions  ;  si,  parmi  les 
créancier»  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeu- 
ble saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  portera,  qu'à 
défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  défini- 
tivement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit 
de  la  faire  prononcer, 

2o  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précé 
dents  propriétaires,  au  subrogé-tuteur  des  mineurs 
ou  interdits  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si, 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  le  mariage  ou  tutelle 
sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette 
sommation  contiendra  en  outre  l'avertissement  que, 
pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeu- 
ble exproprié,  il  sera  nécessaire  de  tes  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du    jugement  d'adjudication- 
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C.  P.  625,  627  ;  Loi  du  27  Août  1913  sur  la  transcrip- 
tion. 

Art.  602. —  Mention  de  la  notification  prescrite 
par  les  deux  articles  précédents  sera  faite,  dans  les 
huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notifica- 
tion, en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au 
bureau  des  hypothèques.  Du  jour  de  cette  mention, 
la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consen 
tement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux. 

Toutefois  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de 
plein  droit  de  produire  son  effet,  si  dans  les  deux 
ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une 
adjudication,  mentionnée  en  marge  de  cette  trans- 
cription, conformément  à  l'article  626  du  Code  de 
Procédure  civile.  C.  P.  625. 

Art.  603. —  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante 
jours  au  plus  tard,  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  il  sera  fait  à  l'audience  et  au  jorr  indiqué, 
publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le 
poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits 
seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications  dans  le  dit  cahier. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à  pro- 
poser des  changements,  dires  ou  observations.  C.  P. 
625,  636. 

Art.  604. —  Au  jour  indiqué  parla  sommation  faite 
au  saisi  et  aux  créanciers,  le  tribunal  donnera  acte 
au  poursuivant  des  lectures  et  publications  du  ca- 
hier des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observa- 
tions qui  y  auront  été  insérés  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  Le  délai 
entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  trente 
jours  au  moins  et  de  soixante  jours  au  plus.  Le  ju- 
gement sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  Il 
sera  exécutoire  par  provision  et  sur  minute.  C.  P. 
638. 

Art.  605.—  Quarante  jours  au    plus  tôt  ou  vingt 
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jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication, le  poursvn'vanf 
fera  insérer  dans  un  journal,  s'il  y  en  a,  publié  dans 
le  ressort  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de 
lui  ou  de  son  avocat,  contenant  : 

lo  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2o  Les- noms,  professions,  demeures  du  saisissant 
et  de  son  avocat,  s'il  y  en  a  de  constitué  ; 

3o  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a*, 
été  insérée  dans  le  procès-verbal  ; 

4o  La  mise  à  prix  ; 

5o  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  pour- 
suit, et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  C. 
P.  625. 

Art.  606. —  II  sera  justifié  de  l'insertion  aux  jour- 
naux, par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'ex- 
trait énoncé  en  l'article  précédent.  C.  P.  625. 

Art.  607.—  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'ar- 
ticle 605,  manuscrit  ou  imprimé  en  forme  de  placard .. 
sera  affiché  : 

lo  à  la  porte  principale  des  édifices  saisis, 

2o  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  de 

la  situation  des  immeubles  saisis, 
3o  à  la  porte  extérieure  du  tribunal   de  la  vente.  C- 

P.  625. 

Art.  608.--  L'apposition  des-  placards  sera  cons- 
tatée par  un  acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire 
du  placard  ;  par  cet  acte,  l'huissier  attestera  que 
l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi , 
C.  P.  625. 

Art.  609. —  Les  originaux  du  plaçai d  et  le  procès- 
verbal  d'apposition  ne  pourront  être  grossoyés- sous- 
aucun  prétexte  à  peine  de  dommages-intérêts  contre 
l'huissier.  C  P.  952. 

Art.  610. —  L'original  du  dit  procès-verbal     sera 
visé  par  le  j  tige  de  paix  de  chacune  des-  commune:" 
dans  lesquelles  l'apposition   aura  été  faite,  et  il  sera 
notifié  à  la  partie  saisie,   avec  copie  du  placard.  C 
P.  625.  960. 

Art.  fil  1. —  Les  frais  de  la  poursuite  seront  feaxvés 
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par  le  juge,  et  il  ne   pourra   rien  être    exigé  au  delà 
du  montant  de  la  taxe. 

Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  jugement  d'adjudication.  C,  P.  623. 
624. 

ART.  612. —  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du  poursuivant,  et 
à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 
C.  P.  601,604,613. 

Art.  613. —  Néanouins  l'adjudication  pourrra  être 
remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou  de  l'un 
des  créanciers  inscrits  ou  de  la  partie  saisie,  mais 
seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise,  fixera  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication  qui  ne  pourra  être 
éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  qua- 
rante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours; 
il  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié.   C.  P.  6\4,  646.  647. 

Art.  614  . —  Dans  ce  cas,  l'adjudication  ^era  an- 
noncée huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  des  inser- 
tions ei  placards  conformément  aux  articles  605  et 
607.    C.  P.  613,  625,646. 

Art.  615.—  Lps  enchères  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes  et  à  l'audience;  aussitôt  que  les 
enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successive- 
ment des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune 
ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère 
est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  der- 
nière serait  déclarée  nulle.  C.  P.  6:1,  625  ;  C.  C.  1381  : 
C.  Pén.344. 

Art.  616. —  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  suc- 
cessivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée 
de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudica- 
taire pour  la   mise  à  prix,    si  la  loi  ne  l'empêche.  Si 
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pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies, 
il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans 
nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  C.  P. 
615,  625. 

Art.  617. —  Si  le  dernier  enchérisseur  n'agit  pas 
pour  lui-même,  il  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  son  commaiJ  et  de  four- 
nir so  a  acceptation  ;  sinon  de  représenter  son  pou- 
voir, lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  la  dé- 
claration :  faute  de  le  faire,  il  sera  réputé  adjudica- 
taire en  s  >n  nom.    C.  C.  1749. 

Art,  618. —  Toute  personne  pourra  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  l'adjudication,  faire  au  greffe  du 
tribunal,  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procura 
tion  spéciale,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  C. 
P.  619,  730;  C.C.  1952. 

Art.  619. —  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  et  ne  pourra 
être  rétractée  ;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  sur- 
enchérisseur, dans  les  trois  jours,  à  l'adjudicataire, 
au  poursuivant  et  au  défenseur  de  la  partie  saisie, 
si  elle  a  défenseur  constitué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  a  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait 
pas  de  défenseur. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  con- 
tenant avenir  pour  i'auJience  qui  suivra  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure. 

Art.  620.—  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  ad- 
mis à  concourir  que  l'adjudicataire  et  celui  qui   au 
i  ait  enchéri  du  sixième,  lequel,   en  cas  de  folie-en- 
chère, sera  tenu  par  corps,  de  la  différence    de   son 
prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu, 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  suren- 
chère des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  C  P. 
133,  639  et  suiv. 

Art.  621. —  Ne  pourront  être  adjudicataires  le 
saisi,  les  personnes  empêchées  par  la  loi    Ic-s  ju^es. 


officiers  du  ministère  public  et  les  greffiers  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  et  de  tous  dommages-intérêts.  C.  P. 
615;  CC.  1381. 

Art.  622.  —  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  rédigé 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  599  ;  il  sera  revêtu  de 
l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les 
termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délais- 
ser la  possession  sous  peine  d'v  être  contrainte 
même  par  corps.  C.  C.  1827;  C.  P.  133.  149,  469. 

Art.  623. —  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge,  par  lui.  de 
rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordinaires 
de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exé- 
cutées avant  cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeure- 
ront annexées  à  la  minute  du  jugement  et  seront 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'ad- 
judicataire de  faire  cette  justification  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans 
préjudice  des  autres  voies  de  droit.  C.  C.  1378.  1435  : 
CF.  611,  639  et  suiv. 

Art.  624.  —  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite 
seront  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en 
aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  C.  C.  1868  ;  C. 
P.  574,  611,632. 

Art.  625.—  Les  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  articles  585,  586,  587,  588,  589,  599,  600,  601,  602. 
603,  605,  606,  607,608,  610,  614,  615,  616  seront  obser- 
vés à  peine  de  nullité. 

Les  délais  sont  francs. 

La  nullité  prononcée  par  défaut  de  désignation  de 
l'un  ou  plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la 
saisie,  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de 
la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeu- 
bles. 

Les  nullités   prononcées   par    le     présent    article 
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pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt.  C.  P.  636,  637. 

Art.  626. —  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication 
sera  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  C.  P.  651 ,  653. 

Art  627. —  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  ap- 
partenant au  saisi. 

Néann  oins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé 
dans  sj  propriété  par  aucune  demande  en  résolu- 
tion fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des 
anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudica- 
tion, la  demande,  avec  pièces  à  l'appui,  n'ait  été 
notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  récla- 
mation du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  fin  à  l'instance  en  résolution . 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  ins- 
tance. 

Ce  délai  expiré,  sans  que  la  demande  en  résolution 
ait  été  définitivement  jugée,  il  sera  passé  outre  à 
l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes  graves 
et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  réso- 
lution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu 
avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution,  l'ad- 
judicataire ne  pourrait  pas  être  poursuivi,  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à 
faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  titres  de  créances  dans 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit, 
purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont 
plus  d'action  que  sur  le  prix. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ontpas 
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fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  ne  conservent  le  droit 
de  préférence  sur  le  prix,  qu'à  la  condition  de  pro- 
duire avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
658,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si 
l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux 
articles  653  et  654.  C.  P.  601, 653  et  suiv.  732  et  suiv.  ; 
C.C.  1439  et  suiv,,  1888  et  suiv.,  1948  et  «uiv.  ;  Loi 
du  27  Août  1913  sur  la  transcription. 

TITRE  XII. 

DES  INCIDENTS  SUR  LA    POURSUITE  DE   LA  SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

Art.  628.—  Toute  demande  incidente  à  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  sera  formée  par  simple 
acte  et  jugée  sommairement  ;  cette  demande  ne  sera 
pas  précédée  de  citation  en  conc:liation.  C,  P.  57,  58, 
401  et  suiv, 

Art,  629.—  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire 
deux  saisies  de  biens  différents  poursuivies  devant  le 
même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  continuées  par 
le  premier  saisissant  ;  la  jonction  sera  ordonnée  en- 
core que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ; 
mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  en  cas  de  con- 
currence, la  poursuite  appartiendra  au  saisissant, 
porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et  si  les  titres  sont  de 
même  date  au  saisissant  pour  la  plus  forte  somme. 
C  P.  591. 

Art.  630. —  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la 
transcription  est  plus  ample  que  la  première,  elle  se- 
ra transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la 
première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant  qui  poursui- 
vra sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  degré  ;  sinon 
il  surseoira  à  là  première  et  suivra  sur  la  deuxième 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  ;  et  alors  elles 
seront  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  por- 


-- llS- 
têe  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie»  C.  P.  591  » 

Art.  631. —  Faute  parle  premier  saisissant  d'avoir 
poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée  con- 
formément à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisissant 
pourra,  par  un  simple  acte  demander  la  subrogation. 

Cette  subrogation  pourra  être  également  demandée 
s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  ré- 
serve, en  cas  de  collusion  ou  fraude,  de  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  pro- 
cédure dans  les  délais  prescrits.  C.  P.  679. 

Art.632.  —  La  partie  qui  succombera  sur  la  deman- 
de en  subrogation,  sera  condamnée  personnellement 
aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura 
été  prononcée,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la 
poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication, 
soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire.  C.  P.  137,  612. 

Art.  633. —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura 
été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs 
pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se 
soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 

Art.  634. —  La  demande  en  distraction  de  tout  ou 
partie  des  objets  saisis,  sera  formée  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ;  elle  sera  formée 
aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avocat  durant  la  pour 
suite,  le  délai  prescrit  pour  la  comparution  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que 
ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie 
qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que. C.  P.  954. 

Art.  635.  —  La  demande  en  distraction  contiendra 
renonciation  des  titres  justificatifs  qui  seront  dépo- 
sés au  greffe  et  la  copie  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis,    il  sera   passé  outre,  nonobstant 
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Cette  demande,  à  l'adjadication  du  surplus  des  objet  ri 
sûsis. 

Pourront  néanmoins  les  jugeb,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour   le  tout» 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  pour- 
suivant sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée 
au  cahier  des  charges.  C.   P.  646. 

Art.  636.  —  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  seront  signifiés,  à 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience fi<ée  pour  cette  publication. A  cette  audience, 
après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  le  tribunal 
entendra  les  parties  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  la  procédure  sera  reprise  à  partir 
des  derniers  actes  valables,  et  les  délais  pour  accom- 
plir les  actes  suivants  courront  à  dater  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononce  sur 
la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  le  jugement  donnera  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les 
dires  et  observations  insérés  à  la  suite  de  ce  cahier  et 
fixera  les  date  et  heure  de  l'adjudication  conformé- 
ment à  l'article  604.  C.  P  600,  603,  646. 

Art.  637.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  seront  signifié,  à  peine  de  déchéance,  cinq 
jours  au  moins  avant  l'audience  fixée  pour  l'adjudi- 
cation. A  cette  audience  le  tribunal,  après  avoir  reçu 
les  enchères,  surseoira  à  prononcer  l'adjudication  et 
et  entendra  les  parties  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'il  les  admet,  il  annulera  la  procédure  postérieu- 
re au  jugement  de  publication  ainsi  que  les  enchères, 
autorisera  la  reprise  de  la  poursuite  à  partir  du  dit 
jugement  et  fixera  une  nouvelle  audience  pour 
l'adjudication. 

S'il  les  rejette,  il  prononcera  l'adjudication  par  le 
même  jugement  en  faveur  du  dernier  enchérisseur. 
C.  P.  604,  638,  646. 

Art.  638. —  Ne  seront  susceptibles  d'aucun  re- 
cours, sauf  celui  en  cassation  :  lo  les  jugements  qui 
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statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le 
poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour 
collusion  ou  fraude  ;  2o  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des 
incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  ou  prononceront  l'adjudication  s^it 
avant,  soit  après  surenchère  ;  3o  ceux  qui  statueront 
sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges.  C  P.  604,  613,  622,  631,  637. 

Art.  639.—  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter 
les  clauses  de  l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu 
à  sa  folle-  enchère . 

Art.  640. —  Le  poursuivant  de  la  vente  sur  folle- 
enchère  se  fera  délivrer  par  le  greffier,  un  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 
Facquil  des  conditions  exigibles  de   l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat. 
il  sera  statué,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, par  le  doyen  du  tribunal,  e.i  état  de  référé, 
C.  P.  623,  647.704  et  suiv. 

Art,  641.—  Sur  ce  certificat  et  sans  autn;  procé- 
dure, ni  jugement,  il  sera  apposé  de  nouveaux 
placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites  ;  ces  placards  et  annonces 
indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeures  du  fol- 
enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise 
à  prix  par  le  poursuivant,  ainsi  que  le  jour  qu'il 
aura  fixé  et  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des 
charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  de 
l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  vingt 
jours  au  plus.  C.  P.  599.  605  607,  643  646,  647. 

Art.  642.—  Le  placard  sera  signifié  à  l'adjudica- 
taire et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avocat 
et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile,  au  moins  cinq 
jours  avant  l'adjudication.  C.  P.  647. 

Art.  643.—  L'adjudication  pourra  être  remise  con 
formément  à  l'article  613.  mais  seulement  sur  la 
demande  du  poursuivant.  C. P.  646. 

Art.  644. —  Si  le  fol-enchérisseur  justifiait  de  l'ac- 
quit des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consi- 
gnation    d'une     somme    réglée    par  le    doyen    du 
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tribunal  pour  les  frais  de  folle-enchère,  il  ne  sera 
pas  procédé  à  l'adjudication.  C.  C.  1043  et  suiv. 

Art.  645.—  Le  fol-enchérisseur  sera  tenu  par  corps 
de  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  revente 
sur  folle-enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent, 
s'il  y  en  a  ;  cet  excédent  sera  payé  aux  créanciers,ou 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 
C.  P.  133. 

Art.  616.—  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour 
tout  autre  motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retar- 
dée, il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait  de 
nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
614.  C.  P.  613,  627,  3e  et  4  alinéa,  635,  636,  637. 

Art.  647. —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  articles  640.  641,  642  seront  observés  à  peine%  de 
nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés 
comme  il  est  dit    en  l'article  637. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  juge- 
ments par  défaut  en  matière  de  folle-enchère. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle- 
enchère,  les  articles  615,  616,  617  et  621. 

Art.  648. —  Les  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits,  ne 
pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères 
en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  vente  volon- 
taire. C.  C.  398,  418;  C.  P.  841,  875. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
réellement  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudica- 
tion soit  faite  aux  enchères  et  devant  notaire  sans 
autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  aux  articles  846,  847,  848,  849,  850,  852 
pour  la  vente  des  biens  immeubles . 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la 
sommation  aux  créanciers,  prescrite  par  l'article  60L 
le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après  cette  sommation, 
ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra 


demander  que    le    surplus    soit     compris    cUin<    fa 
même  adjudication.  C.  P.  649,650, 

Art.  649. —  Pourront  former  les  mêmes  demandes 
ou  s'y  adjoindre:  le  tuteur  du  mineur  ou  inter  lit. 
spécialement  autorisé  par  un  avis  de  parents  ;  le 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  ;  et  géné- 
ralement tous  les  administrateurs  légaux  des  biens 
d'autrui.  C.  C.  330,  331,  et  suiv.  335,  351,  et  suiv.  399. 
386,  387,  388,  389,  392,  394,  411,  414,  418. 

Art.  650. —  Les  demandes  autorisées  par  les  arti- 
cles 648  et  749  seront  formées  par  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal  saisi  de  la  poursuite;  :ette  requête 
sera'signée  par  toutes  les  parties  ou  leurs  avocats. 
Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estima- 
tion. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le 
jour  de  la  vente  et  renverra  pour  procéder  à  l'ad- 
judication devant  le  notaire  choisi .  Le  jugement  ne 
sera  pas  signifié  et  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. 

Art.  651. —  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un 
changement  dans  l'état  des  parties,  soit  par  décès 
ou  faillite,  soit  autrement,  ou,  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  héritiers  bénéficiaires,  des 
mineurs  ou  autres  incapables,  le  jugement  conti- 
nuera à  recevoir  sa  pleine  et   entière  exécution. 

Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion., 
mention  sommaire  en  sera  faite,  à  la  diligence  du 
poursuivant,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie . 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  de  l'article 
593,  conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer 
pour  les  loyers  et  fermages  à  l'article  595.  Sera 
également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner,  faite 
par  l'article  596. 

L'article  652  est  abrogé  par  la  loi  du  1-1  Octobre  1901, 
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TITRE  XIII, 

DE  L'ORDRE 

'Ce  litre  a  été  modifié  en  France  par  In  loi  du  21  Mai  18-  8. 

ART-  653  —  Dans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
gement d'adjudication,  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  seront  tenus  de  se  régler  sur  la  dis- ribution  du 
prix. G  C.  1860, 1861,  1933, 1965  ;  C  P.  626,  88i.     i 

Art.  654. — Le  mois  expire,  faute  par  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisis- 
sant, dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce  délai, 
le  créancier  le  plus  diligent,  ou  l'adjudicataire,  re- 
querra la  nomination  d'un  juge-commissaire,  devant 
lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre.  C.  P,  679;  Loi  org,38. 

Art»  655.— Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un 
registre  des  adjudications,  sur  lequel  le  requérant 
l'ordre  fera  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le 
doyen  du  tribunal  nommera  un  juge  commissaire. 
Loi.  org,  38» 

Art.  656. — Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance 
du  juge  commis,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre, 
auquel  sera  annexé  un  extrait,  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions 
existantes.  C.  C.  1963  et  suiv.  Loi  org,  38, 

Art,  657.—  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, les  créanciers  seront  sommés  de  produire, 
par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscrip- 
tions, ou  à  celui  de  leurs  défenseurs,  s'il  y  en  a  de 
constitués. 

Art.  658  —Dans  le  mois  de  cette  sommation,  cha- 
que créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec 
acte  de  produit,  signé  de  lui  ou  de  son  défenseur,  et 
contenant  demande  en  collocation.  Le  juge-commissai- 
re fara  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal, 
C .  P.  661. 

-  Art.  6b9.  —Le  mois  expiré,  et  même  auparavant, 
si  les  créanciers  ont  produit,  le  juge-commissaire 
dressera,  en  suite  de  son  procès-verbal,  un  état  de 
collocation,  sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant 
dénoncera,  par  un  simple  acte.    aux.  créanciers  pro- 
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duisants et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de  Tétai 
de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication, et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  pro 
cès-verbal  du  juge-commissaire,  dans  le  délai  d'un 
mois.  C.  P.  661. 

Art.  660.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de 
prendre  communication  des  productions  entre  les 
mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos,  sans  nouvelle  som nation  ni 
jugement  ;  il  ne  sera  fait  au:un  dire,  s'il  n'y  a  con- 
testation. C  P.  678. 

Art.  661. — Les  créanciers  qui  n'auront  produit 
qu'après  le  délai  fixé,  supporteront  sans  répétition 
et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas.  les 
frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  déclara- 
tion d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  de  prendre  con- 
naissance, auront  donné  lieu.  Ils  seront  garants 
des  intérêts  qui  auront  couru  à  con  )ter  du  jour  où 
ils  auraient  cessé,  si  la  production  eût  été  faite  dans 
le  délai  fixé.  C.  P.  658,  663,  667. 

Art.  532. — En  cas  de  contestation,  le  juge-commis- 
saire renverra  les  contestants  à  l'audience,  et  néan- 
moins arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à 
«elles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne 
seront  tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui 
produiraient  postérieurement.  C.  P.  667,   671 1  et  suiv. 

Art.  663. — S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le 
juge-commissaire  fera  la  clôture  de  Tordre  ;  il  liqui- 
dera les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre, 
qui  seront  colloques  de  préférence  à  toutes  autres 
créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
utilement  colloques. 

Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire, 
sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  ra- 
diation de  l'inscription.  C.   P.  661. 

Art.  664. — Les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  col  locations  contestées,  seront  te- 
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nus,  dans  la  huitaine  après  l'expiration  du  mois 
accordé  pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur 
le  choix  de  l'un  d'eux  ou  d'un  seul  défenseur  ;  sinon, 
ils  seront  représentés  par  le  dernier  créancier  colloque 
ou  son  défenseur.  Le  créancier  qui  contestera  indivi 
duellement,  supportera  les  frais  auxquels  sa  contes- 
tation particulière  aura  donné  lieu,  tans  pouvoir  les 
répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 

Le  poursuivant  ne  pourra,  en  cette  qualité,  être 
appelé  dans  la  contestation.  C.  P.  667  et  suiv. 

Art  665.— L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie 
la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte,  sans  autre  pro- 
cédure. 

Art.  666.     Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du   ministèie 
public:  il  contiendra  liquidation  dcr--  frais.     Loi  Org 
38. 

Art  667— Quinzaine  après  le  jugement  dts  con 
testations,  le  juge-commissaire  arrêtera  définitive- 
ment l'ordre  des  créances  contestées  et  c!e  celles 
postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  663  ;  les  intérêts  et  les  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques  cesseront.  C.  P.  661 
670. 

Art.  668.--  Les  frais  du  défenseur  qui  aura  représen- 
té les  créanciers  contestants  seiont  colloques,  par 
préférence  à  toutes  autres  créai ices,sur  ce  qui  restera 
de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
auront  été  employés  à  acquitfer  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées.  C.  P.  66*. 

Art.  669. —  Le  juge  qui  autorisera  1'tmploi des  frais, 
prononcera  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manqueront,  ou  au  profit  du  saisi  ; 
l'exécutoire  énoncera  cette  disposition^  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiter. 

Art. 670.  — La  partie  saisie  et  le  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manqueront,  auront  leur  recours 
contre  ceux  qui  aui  on  i  succombé  dans  la  contestation, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  j>en- 
dant  le  cours  desdites  contestations. 

Art.  671.  —  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance 
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du  juge-commissaire,  le  greffier  délivrera  à  chaque 
créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  colloca- 
tion,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur.  C.  P.  662 
663,  667. 

Art.  672.  —  Le  créancier  colloque,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  collocation,  consentira 
la  radiation  de  son  inscription.  C.  C.  1924. 

Art.  673. —  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des 
collocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la 
représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  déchargera  d'office  l'inscription,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  acquittée.  C.  C  1924  et  suiv 
C.  P.     671,  672. 

Art.  674.  —  L'inscription  d'office  sera  rayée  défi- 
nitivement, en  justifiant  par  l'adjudicataire,  du  paie- 
ment de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  qui  prononce  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 
C.C.  1824  et  suiv.  C.  P.  663. 

Art.  675. —  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation,  Tordre  ne  pourra  être  provoqué,  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par 
le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'ex- 
piration des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  pres- 
crits parles  articles  1952  et  1961  du  Code  Civil. C.  C. 
1459,  1460  ;C.  P.   648. 

Art.  676. —  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  titre. 

Art.  677-  —  L'acquéreur  sera  employé  par  préfé- 
rence, pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
dénonciations  aux  créanciers  inscrits.  C.C.  1870, 1871. 
1948,  1950,  C.  P.  668  et  suiv. 

Art.  678.  —Tout  créancier  pourra  prendre  inscrip- 
tion pour  conserver  lesdroitsde  son  débiteur;  mais  le 
montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  ins- 
crits ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  C.  C. 
956, 1860  ; 

Art.  679.  -  P^n  cas  de  retard  ou  de  négligence 
dans  la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation  pourra  être 
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demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  requê- 
te insérée  au  procès-verval  d'ordre,  communiquée 
au  poursuivant  par  un  simple  acte,  jugée  sans  instruc- 
tion (1)  en  la  chambre  du  conseil  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire-  C^P.  63),  654,   Loi  org.  38, 

TITRE  XIV, 

DE  L'EMPRISONNEMENT. 
Décret  du  22  mai  1843.  Loi  du  17  août  1&?6.  Loi    du  27  juillet  !898. 

Art,  689.  —    Aucune    contrainte   par   corps    ne 
pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  franc    après* 
la  signification,  avec  commandement,  du  jugement: 
qui  l'a  prononcée.  C.  C.  1825  et   suiv  ;  C.  P.  133,  ^74 
477. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  corn 
mis  par  ledit  jugement  ou  par  le  ju...e  du  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur,  savoir  :  par  le  do,. en  du  tribunal 
de  1ère  instance,  si  le  jugement  émane  d'un  tribunal 
de  1ère  Instance,  et  par  le  juge  de  paix,  si  le  jugement 
a  été  rendu  par  une  justice  de  paix. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  quia  rendu 
ce  jugement, 'si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  C.  C 
98,  1825  et  suiv.   C.  P.  133,  474,  479, 

Art.  68L  —  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  : 

lo  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du   soleil; 

2o  Les  jours  de  fêtes  légales  ; 

3o  Dans  les  édifices  consrcrés  au  culte,  mais  seule -■ 
ment  pendant  les  exercices  religieux; 

4o  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorites  constituées; 

5o  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par 
le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra, 
dans  ce  cas,  se  transpoiler  dans  la  maison  avec 
l'officier  ministériel,  C.  P.  73,  àôS  ;    Const.- 122, 

Art.  682,  —  Le  débiteur    haïtien  ou  étranger  ne 

(1)  La  loi  du  22-25.  Juillet  192  i  a  abrogé  les  art.  99-121  du  codé  prec. 
relatif  aux  instructions  par  écrit 
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pourra  non  plus  être  arrêté  ou  recommandé  :  )  o 
lorsque,  appelé  comme  témoin,  il  sera  porteur  d'un 
sauf-conduit  délivré  par  le  juge  ou  par  le  tribunal 
devant  lequel  il  devra  comparaître,  lequel  sauf- 
conduit  fixera,  à  peine  de  nullité,  la  durée  de  son 
effet  en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  pour 
aller  et  revenir  ;  2o  lorsqu'il  justifiera  qu'il  possède 
en  Haiti  des  biens  corporels  ou  incorporels,  libres, 
certains  et  liquides,  jugés  suffisants  pour  garantir  le 
paiement  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Art.  683.  —  Le  procès-verbal  d'emprisonnement 
contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires  des  ex- 
ploits : 

lo  Itératif  commandement  ; 

2o  Election  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas; 
l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors  ayant  les  quali- 
tés prescrites  pour  les  témoins  en  l'article  506,  au 
titre  Des  Saisies- Exécutions.  C.  C.  98,  C.  P.  78,  693,694. 

Art.  684.  —  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière 
depuis  le  commandement,  il  sera  fait  un  nouveau 
commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 
C.  P. 680. 

Art.  685.  — En  cas  de  rébellion,  l'huissier  dressera 
procès-verbal,  et  pourra  établir  garnison  aux  portes, 
pour  empêcher  l'évasion,  et  requérir  la  force  armée  ; 
et  le  débiteur  sera  poursuivi  conformément  aux 
dispositions  du  Code  d'Instruction  Criminelle.  C.  P. 
476,  C.  Pén.  170  et  suiv. 

Art.  686.  —  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  doyen 
du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'arres- 
tation aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  réfé- 
ré ;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'au- 
dience, le  débiteur  sera  conduit  chez  le  doyen  ou  le 
juge  de  paix.  C.  P.  694,  704  et  suiv  ;  Loi  org.  45. 

Art.  687.  —  L'ordonnance  sur  référé  sera  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  sera  exécu- 
tée sur-le-champ.  C.  P.  709. 

Art.  688. —  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en 
soit  référé,  ou  si,  e.i  cas  de   référé,  le  juge  ordonne 
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qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans 
la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin  ;  l'huissier  et  tous  autres  qui  con- 
duiraient, recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur 
dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné 
comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  de 
détention  arbitraire.  C.  P.  694  ;  Instr.  Crim.  450 
et  suiv  ;  C.  Pén.  91. 

Art.  689. —  L'écrou  du  débiteur  énoncera  : 

lo  Le  jugement  ; 

2o  Les  noms  et  domicile  du  créancier  ; 

3o  L'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune  ; 

4o  Les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur  ; 

5o  Enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au 
débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès-ver- 
bal d'emprisonnement  que  de  l'écrou  ;  il  sera  signé 
de  l'huissier.  C.  P.  694. 

Art.690.  --  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira,  sur 
son  registre,  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ; 
faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  !e 
geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de 
l'écrouer.   C.    P.  694. 

Art.  691. —  Le  créancier  ne  sera  point  tenu  de 
fournir  des  aliments  au  débiteur. 

Art. 692.  —  Le  débiteur  pourra  être  recommandé 
par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme 
prévenu  d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé  ;  et 
il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation, 
encore  que  son  élargissement  ait  été  prononcé  et 
qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  C.  P.  474.  694. 

Art.  693.— Seront  observées  pour  les  recomman- 
dations, les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'em- 
prisonnement ;  néanmoins,  l'huissier  ne  sera  pas 
assisté  de  recors.  C  P.  683,  684,  689,  690. 

Art.694. —  A  défaut  d'observation  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  et  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  ;  si  la 
demande    en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du 
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fond,  elle  sera  portée  devant    le  tribunal  de   l'exécu- 
tion du  jugement.  C.  P.  475,  703. 

Art.  695.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra 
être  formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge,  et  l'assignation  donnée,  par  huissier  commis, 
au  domicile  élu  par  l'écrou  ;  la  cause  sera  jugée  sans 
instruction  écrite.  C.  C.  98;  C.  P.  82,  2e.  alinéa,  401  et 
suiv.  703. 

Art.  696.-  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte 
point  la  nullité  des  recommandations.  C.  P.  692,  693. 

Art.  697. —  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est 
déclaré  nul,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette 
qu'un  jour  au  moins   après  sa  sortie. 

Art.  698.—  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  con- 
signant entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les 
causes  de  son  emprisonnement,  et  les  frais  de  la 
capture.  C.  P.  702. 

Art.  699. —  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul. 
quant  au  fond,  le  créancier  pourra  être  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur  ;  si 
l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  pour  vice  de 
forme,  l'huissier  pourra  êtçe  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts, tant  envers  le  créancier  qu'envers  le 
débiteur.  C.  P.  139,952,  C.  C  1168,  1169  et  suiv. 

Art.  700.--  Le  débiteur  légalement  incarcéré,  ob- 
tiendra son  élargissement  : 

lo  Parle  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait 
incarcérer,  et  des  recommandants,  s'il  y  en  a  ; 

2o  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes 
dues,  tant  au  créancier  qui  l'a  fait  emprisonner, 
qu'aux  recommandants,  en  principal,  intérêts  et 
frais  ; 

3o  Par  le  bénéfice  de  cession,  s'il  est  haitien  ; 
i  4o  Si,  haitien  ou  étranger,  il  justifie  qu'il  possède 
en  Haiti  des  biens  corporels  ou  incorporels,  libres, 
certains  et  liquides,  jugés  suffisants  pour  payer  le 
montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  empri- 
sonné et  recommandé  :  auquel  cas  les  dits  biens 
demeureront  spécialement  affectés  à  l'extinction  des 
causes  de  l'emprisonnement  et  des  recommandations 


—  .131  -- 

5o  Enfin,  s'il  a  commencé  sa  soixantième  année 
et  si  dans  ce  cas  il  n'est  pas  stellionataire.  C.  C.  1051 
et  suivant,  1712,  1825, 1832  ;  C.  P.  698,  787  et  suiv. 

Art.  701. —  Le  consentement  à  la  sortie  du  débi- 
teur pourra  être  donné,  soit  devant  notaire,  soit 
devant  le  juge  de  paix,  soit  sur    le  registre  d'écrou. 

Art.  702.—  La  consignation  de  la  dette  sera  faite 
entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  ordonner  ;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera  assigné 
à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de 
permission  :  l'assignation  sera  donnée  par  l'huissier 
commis.    C   P.  82,  2e.   alinéa,  475,  698. 

Art.  703. —Les  demandes  en  élargissement  seront 
portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai,  au 
domicile  élu  par  1  ecrou,  en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  ;  elles  seront 
jugées,  sans  instruction  écrite,  à  la  première  audien- 
ce, préférablement  à  toutes  autres  causes,  sans 
remise  ni  tour  de  rôle.  C.  P.  82,  2e,  alinéa,  401  et 
suiv.   475,689,695. 

TITRE  XV. 

DES  RÉFÉRÉS. 

Art.  704.  — Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci- 
après.  C.  P.  527,  528,  575,  592,  640,  686,  727,  741,  743, 
750,810,832,836,^>61. 

Art.  705. —  La  demande  sera  portée  à  une  audien- 
ce tenue,  à  cet  effet,  par  le  doyen  du  tribunal  de 
1ère  instance.  (I) 

Art.  706.— Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité, 
le  juge  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  l'au- 
dience, soit  à  son  hôtel,  à  l'heure  indiquée,  même  les 

'  1  )  Loi  org.  art.  45.—  Le  Doyen  entend  les  référés  à  un  jour  et  à 
une  heure  déterminés  par  le  règlement  intérieur»  Le  délai  ordinaire  des 
référés  est  d'un  jour  franc  outre  les  délais  de  distance. 

En  cas  d'empêchement  du  doyen,  il  est  remplacé  p^r  un  autre  Juge 
dans  l'ordre  du  tableau. 
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jours  de  fêtes  ;  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pour- 
ra être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet.  C.  P.  73,  958. 

Art.  707  —  L°s  ordonnances  sur  référés  ne  feront 
aucun  préjudice  au  principal  ;  elles  seront  exécu- 
toires par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas 
ordonné  qu'il   en  serait  fourni  une. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel 
se  fera  dans  le  délai  prévu  par  la  loi  sur  l'appel. 
C.  C.  1806,  1807;  C.  P.  142,442  et  suiv.  ;  Loi  sur  appel. 
15. 

Art.  708.^- Les  minutes  des  ordonnances  sur  ré- 
férés seront  déposées  au  greffe.  C.  P.  687.811,  832. 

Art.  709. —  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le 
juge  pourra  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance 
sur  la  minute. 


LOI   N>    5 

SUR  LES  PROCEDURES  DIVERSES, 


TITRE  PREMIER. 

DS3  OFFRES  DE  PAIEMENT  ET    DE   LA    CONSIGNATION, 

Art.  710.—  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera 
l'objet  offert,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  subs 
tituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  des  choses  fongibles, 
il  Ten  contiendra  l'énumération  et  la    qualité.  C.  C, 
932,  1024,  1043etsuiv.,  1650 

Art.  711-  -  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et 
s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.  C, 
C.  1043. 

Art.  712. —  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le 
débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1045  du  Code  Civil. 

S'il  s'agit  d'une  somme,  la  consignation  s'en  fera 
au  greffe  du  tribunal  ;  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet, 
elle  se  fera  au  lieu  indiqué  par  le  juge,  sur  la  de- 
mande du  débiteur. 

Art.  713. —  La  demande  qui  pourra  être  intentée, 
soit  en  validité,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la 
consignation,  sera  formée  d'après  les  règles  établies 
pour  les  demandes  principales  ;  si  elle  est  incidente, 
elle  le  sera  par  requête.  C.  P.  69,  71,  ^36,  403. 

Art.  714.  -  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres 
valables,  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  consignation 
n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créan- 
cier d'avoir  reçu  la  chose  offerte,  elle  sera  consi- 
gnée ;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour 
du  dépôt.  C.C.- 1043.  1045. 
.    Art.  715—    La   onsi^  îation    volontaire  ou   or- 
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donnée  sera  toujours  à  la  charge  des  oppositions, 
s'il  en  existe,  et  ^n  les  dénonçant  aux  créanciers.  C. 
P.  486,  2e  alinéa,  496,  498. 

Art.  716>  -  Le  surplus  est  réglé  par  les  disposi* 
tions  du  Code  Civil,  relatives  aux  offres  de  paiement 
et  à  la  consignation.  C.  C.  1043  et  suiv. 

TITRE  il. 

DE  LA  SAISIE-GAGERIE  ET  DE  LA  SAISIE  FORAINE. 

Art.  717.—-  Les'  propriétaires,  principaux  loca- 
taires et  fermiers  de  maisons  ou  biens  ruraux,  soit 
qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un 
jour  après  le  commandement,  et  sans  permission  du 
juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages 
échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  dites  maisons 
ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en 
vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue,  sur 
requête,  par  ordonnance  d u  j uge. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnis- 
saient la  maiso.i  ou  les  bàtirnsnts  ruraux,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  leur  consentement  ;  et  ils  con- 
servent sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  aient 
fait  la  revendication,  conformément  à  l'article  1839 
du  Code  Civil.  C.  C.  1499,  1859, 1er  alinéa  ;  C.  P.  473, 
504,  530. 

Art.  718.  -  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers 
e^  sous-locataires,  garnissant  les  lieux  par  eux  occu- 
pés,  et  les  récoltes  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être 
saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  ;  mais  ils  ob- 
tiendront main-levée,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  oppo- 
ser des  paiements  faits  par  anticipation.  C.  C.  1488, 
1524,  1869. 

Art.  719.—  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la 
même  forme  que  la  saisie-exécution  :  le  saisi  pourra 
être  constitué  gardien.  C.  C.  1729;  C.  P.  504  et  suiv. 
517. 

Art.  12(K-~  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut, 


BailS  commandement  préalable,  mais  avec  per- 
mission du  juge,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la 
commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur 
forain. 

Art.  721. —  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets, 
s'ils  sont  en  ses  mains;  sinon,  il  sera  établi  un  gar- 
dien. C\  P.  517  et  suiv. 

Art.  722. —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente, 
sur  les  saisies  énoncées  au  présent  titre,  qu'après 
qu'elles  auront  été  déclarées  valables;  le  saisi,  dans 
le  cas  de  l'article  719,  le  saisissant,  dans  le  cas  de 
l'article  721,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront 
condamnés  par  corps  à  la  représentation  des  effets, 
C.  C.  1826  C.  P.  133,  524. 

Art.  723. —  Seront,  au  surplus,  observées  les  rè- 
gles  ci-dessus  prescrites  pour  la  saisie-exécution,  la 
vente  et  la  distribution  des  deniers.  C.  P.  504  et  suiv 
568  et  suiv. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SAISIE -REVENDICATION, 

Art.  724. —  U  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
saisie-revendication,  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
juge,  rendue  sur  requête:  et  ce,  à  peine  de -domma- 
ges-intérêts, tant  contre  la  partie  que  contre  l'huis- 
sier qui  aura  procédé  à  la  saisie.  C.  C.  1693,  1869, 
2044  ;C.  P.  139,529. 

Art.  725. —  Toute  requête  à  fin  de  saisie-reven- 
dication, désignera  sommairement  les  effets. 

Art.  726. —  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie- 
revendication,  même  les  jours  de  fêtes  légales,  C.  P. 
73,  958. 

■  Art.  727.  *-  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets 
qu'on  veut  revendiquer,  refuse  les  portes  ou  s'oppose 
à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  juge  ;  et  cependant  il 
sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à  établir 
garnison  aux  portes.  C.  P.  508,  704  et  suiv. 

Art.  728.—  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la 
L.ême  forme  que  la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que 
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celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué 
gardien,  C.  P.  504  etsuiv.  517  et  suiv. 

Art.  729. —  La  demande  en  validité  de  la  saisie 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui 
sur  qui  elle  est  faite;  et.  si  elle  est  connexe  à  une 
instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi 
de  cette  instance.  C.  P.  112. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

ART.  730.—  Les  notifications  et  réquisitions  près- 
critts  par  les  articles  1950  et  1952  du  Code  Civil,  se- 
ront faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  doyen  du  tribunal  de  1ère  ins- 
tance du  ressort  où  elles  auront  lieu;  elles  contien- 
dront élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  surenchère  et  l'ordre  de- 
vront être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  con- 
tiendra, à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  l'offre  de 
la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le 
même  tribunal  pour  la  réception  de  ladite  caution,  à 
laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire. 
Cette  assignation  sera  notifiée  au  nouveau  proprié 
taire  à  domicile  élu,  s'il  ne  demeure  pas  près  le  tri- 
bunal compétent.  Il  sera  donné  en  même  temps  copie 
de  l'acte  de  soumission  de  la  caution,  et  du  dépôt  au 
greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité.  S'il  est 
donné  un  nantissement  en  argent  ou  en  titres  authen- 
tiques de  créances  libres,  certaines  et  liquides,  paya- 
bles en  Haiti,  conformément  à  l'art.  1807  du  Code 
Civil, le  surenchérisseur  notifiera  copie  de  l'acte  cons- 
tatant la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Art.  731.—  Si  a  caution  est  rejetée,  la  suren* 
chère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  de  fait  d'autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers. 

Art.  732.—  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  noti- 
fiée avec  assignation  dans  les  termes  de  l'art.  730  ci- 
dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit 
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de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchéris- 
seur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à 
l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. La  subrogation 
sera  demandée   par  simple  requête  en  intervention. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au 
profit  des  créanciers  inscrits,  lorsque  dans  le  cours 
de  la  poursuite  il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence 
de  la  part  du  poursuivant.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus 
la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  péril  du  su- 
renchisseur  ;  sa  caution  continuera  à  être  obligée  et 
lui-même  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  en- 
chérisseur. C.  P.  631  ;  C.  C.  1957. 

Art.  733.  —  A  partir  de  la  transcription,  les  créan- 
ciers ayant  privilège  ou  hypothèque,  aux  termes  des 
articles  1890,  1894  et  1895  du  Code  Civil,  ne  peuvent 
utilement  prendre  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  co-partageant  peu- 
vent utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés 
par  les  articles  1875  et  1375  du  Code  civil  dans  le 
mois  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  passés  dans  ce  délai.  Loi 
27  Août  1913,  art.  4. 

Art.  734.—  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère, 
prévue  par  l'article  1954  du  Code  Civil,  le  poursui- 
vant fera  apposer  des  placards  indicatifs  de  l'adjudi- 
cation, laquelle  sera  faite  trois  jours  au  moins  après 
cette  apposition.  C.  P.  607,  608,  609  ;  C.  C  1954. 

Art.  735.—  Le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards sera  notifié  au  nouveau  propriétaire,  si  c'est 
le  créancier  qui  poursuit,  et  au  créancier  surenché- 
risseur, si  c'est  l'acquéreur.  C.  P.  610. 

Art.  736. —  L'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  mi- 
nute d'enchère. 

Le  prix  porté. dans  l'acte,  et  le  dixième  en  sus, 
tiendront  lieu  d'enchère.   C.  C.  1952,  1954,  1955,  1959. 
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TITRE   V. 

DES   VOIES   A    PRENDRE   POUR  AVOIR    EXPÉDITION    OU 
COPIE  D'UN  ACTE,  OU  POUR  LE  FAIRE  RÉFORMER. 

Art.  737. —  Le  notaire  ou.  autre  dépositaire,  qui 
refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte 
aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants-droits,  y  sera  condamné  et  par  corps,  sur  as- 
signation à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission 
du  doyen  du  tribunal  de  1ère  instance,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  C,  C.  1826;  P.  C.  82,  133.  751  ; 
Loi  sur  notariat  22. 

Art.  738. —  L'affaire  sera  jugée  comme  en  matière 
sommaire,  et  le  jugement  exécuté  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel.  P.  C.  158,  401  etsuiv. 

Art.  739.—  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie 
d'un  acte  non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait, 
présentera  sa  requête  au  doyen  du  tribunal  de  1ère 
instance,  sauf  l'exécution  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment. Loi  sur  notariat  14, 

Art.  740.  -*  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu, 
en  exécution  de  l'ordonnance  mise  en  suite  de  la 
requête;  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie 
délivrée. 

Art.  741. —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire 
ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au  doyen  du  tribunal 
de  1ère  instance.  C.  P.  704 et  suiv. 

Art.  742.—  La  partie  qui  voudra  se  faire  déli- 
vrer une  seconde  grosse,  soit  d'une  minute  d'acte, 
soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée, 
présentera,  à  cet  effet,  requête  au  doyen  du  tribunal 
de  1ère  instance;  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la 
délivrance,  à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties 
intéressées,  pour  y  être  présentes  ;  mention  sera  faite 
de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exé- 
cuter, si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 
C.  P.  752  ;  Loi  sur  not.  22,  23,  24. 

Art.  743. —  En  cas  de  contestation,  les  p^r.iesse 
pourvoiront  en  référé.  C.  P.  704  et  suiv. 
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Art.  744.—  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance, 
voudra  se  faire  délivrer  expédition,  copie  ou  extrait 
d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pour- 
voira ainsi  qu'il  va  être  réglé.  L.  surnot.  21,  22. 

Art.  745.--  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera 
formée  par  un  simple  acte  ;  elle  sera  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte,  et  jugée  sommairement 
sans  aucune  procédure.  C.  P.  401  et  suiv. 

Art.  746. —  Le  jugement  sera  exécutoire  nonobs- 
tant opposition  ou  appel. 

Art.  747. —  Les  procès-verbaux  dexompulsoire  ou 
collation  seront  dressés  et  l'expédition  ou  copie 
délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que 
le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ai  commis  un  de 
ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  no 
taire.  C.  P.  956  ;  Loi  sur  not.  22. 

Art.  743.  -  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront 
assister  au  procès- verbal,  et  y  insérer  tels  dires 
qu'elles  aviseront. 

Art.  74.-).—  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute 
de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser 
l  édition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais, 
outre  ceux  d'expédition. 

Art.  750.—  Les  parties  pourront  collationner  l'ex- 
pédition ou  copie  à  la  minute,  dont  lecture  sera  faite 
par  le  dépositaire  ;  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont 
pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  au  doyen  du  tribunal  de  1ère  instance 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  au  juge  de  paix 
dans  les  autres  communes,  lequel  fera  la  collation  ; 
à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apponer  la  mi- 
nute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du 
transport  du  dépositaire,  seront  avancés  par  le  re- 
quérant.  C.  P.  705  et suiv. 

Art.  751.—  Les  greffiers  et  dépositaires  des  regis- 
tres publics  en  délivreront,  sans  ordonnance  de 
justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requîrents, 
à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Art,  752—   Une     seconde   expédition    exécutoire 
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d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la  même  partie 
qu'en  vertu  d'ordonnance  du  doyen  du  tribunal 
où  il  aura  été  rendu. 

Art.  753.  —Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  présentera 
requête  au  doyen  du  tribunal  de  1ère  instance  C.  P. 
88  et  suiv. 

Art.  754. —  Il  y  sera  statué  sur  les  conclusions  du 
Ministère  public.  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  l'estime 
convenable,  que  les  parties  intéressée»-  soient  appe- 
lées et  que  le  Conseil  de  famille  soit  préalablement 
convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la 
demande  sera  formée  par  exploit.  Elle  le  sera  par 
un  simple  acte,  si  les  parties  sont  en  instance.  C.  C. 
54,  88  et  337  et  suiv  ;  C.  P.  774,  775  suiv. 

Art  7o5.  —  Aucune  rectification,  aucun  change- 
ment ne  pourront  être  faits  sur  l'acte  ;  mais  les 
jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les 
registres  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  ;  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  reformé  ;  et  l'acte  ne  sera  plus 
délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine 
de  tous  dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'au- 
rait délivré.  C,  Civ.  50,  90. 

TITRE  VI. 

DE    QUELQUES    DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ENVOI 
EN    POSSESSIONS    DES  BIENS  D'UN  ABSENT. 

Art.  756.  --  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  99  du 
Code  Civil,  et  pour  y  faire  statuer,  il  sera  présenté 
requête  au  doyen  du  tribunal  de  1  ère  instance.  Sur 
cette  requête,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et 
documents,  le  jugement  sera  prononcé,  après  avoir 
entendu  le  Ministère  public.  C,  C.  100  et  suiv  ;  C.  P. 
89. 

Art.  757. —  Il  sera  procédé  de  même  dars  le  cas 
où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
autorisé  par  l'article  106  du  Cooe  Civil.  C.  C.  106  et 
suiv. 
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TITRE  VII. 

AUTORISATION   DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

Art.  758,  —  La  Femme  qui  voudra  se  faire  auto- 
riser à  la  poursuite  de  S23  droits,  après  avoir  fait  une 
sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait, 
présentera  requête  au  doyen  qui  rendra  ordonnance 
portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à 
la  chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de 
son  refus.  C.  P.  199,   205,   209,  210  et  suiv. 

Art.  7^9.  —  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de 
se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du 
Ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  de» 
mande  de  la fe mme.  C.   P.  8)  ;   C.C.  207,  209. 

Art.  760.  —  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du 
mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  la  femme  qui 
voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits 
présentera  également  requête  au  doyen  du  tribunal 
de  1ère  instance  qui  ordonnera  la  communication 
au  Ministère  public,  et  le  tribunal  statura  sur  l'au- 
torisation demandée.  C.C.   99  et  suiv.  207. 

Art.  761.  —  La  femme  de  l'interdit  se  fera  auto- 
riser en  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  ; 
elle  joindra  à  la  requête  le  jugement  d'interdiction, 
C.  C,  207,  3S9,  416. 

TITRE  VIII. 

DES  SÉPARATIONS  DE    BIENS, 

Art.  762.  —  Aucune  demande  en  séparation  de 
biens  ne  pourra  être  formée  sans  une  autorisation 
préalable,  que  le  doyen  du  tribunal  devra  donner  sur 
la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra 
néanmoins  le  doyen,  avant  de  donner  l'autorisation, 
faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables." 
C.  C.  1928. 

Art.  763. —  Le  greffier'du  tribunal  inscrira,  sans 
délai,  dans  un  tableau  placé,  à  cet  effet,  dans  l'au- 
ditoire, un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel 
contiendra  : 

lo  La  date  de  la  demande  ; 
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2o  Les  noms,  prénoms,  professions  et  demeure  des 
époux  ; 

3o  Les  noms  et  demeure  du  défenseur  constitué, 
s'il  y  en  a, 

La  partie  ou  son  défenseur  sera  tenu  de  remettre, 
à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier  dans  les  trois 
jours  de  la  demande.  C.  C,  1230. 

Art,  764. —  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  un  ta- 
bleau placé,  à  cet  effet,  dans  la  salle  du  Conseil  com- 
munal et  dans  les  études  des  notaires  de  la  juridiction; 
ladite  insertion  sera  certifiée  par  le  greffier.  C.  C. 
1230. 

Art.  765.--  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la 
poursuite  de  la  femme,  clans  l'un  des  journaux  qui 
s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  s'il 
y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  De  la  saisie  Immobilière,  art.  606. 

Art.  766. —  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  con- 
servatoires, prononce,  sur  la  demande  en  séparation, 
aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des 
formalités  ci-dessus  prescrites.etqui  seront  observées 
à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par 
le  mari  ou  par  les  créanciers.  C.  P.  762  et  suiv. 

Art.  767. —  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers.  C.  C. 
1228,  1229,  1232. 

Art.  768 —  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jus- 
qu'au jugement  définitif,  sommer  la  femme  ou  son  ■ 
défenseur,  par  un  simple  acte,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation,  et  les  pièces  justificatives, 
même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
C.  C.  1231,  1232  ;  C.  P.  189,  190,  191,  338   et  suiv. 

Art.  769. —  Extrait  du  jugement  de  séparation 
contenant  la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il 
a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeu- 
re des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  desti- 
né, et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  1ère  Instance  du  domicile  du  mari,  dans 
la  salie  du  Conseil  communal  de  ce  domicile  et  dans 
les  études  des  notaires  de  la  juridiction. 
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Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en 
l'article  1230  du  Code  Civil.  C.  C.  1229,  1230,  1233; 
1234  et  suiv, 

Art.  7/0. —  Si  les  formalités  prescrites  au  présent 
titre  ont  été  observées,  les  créanciers  du  mari  ne 
seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation, 
C.  C.  957,  1231,  1232;  C.  P.  410  et  suiv. 

Art.  771.—  La  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
munauté sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  séparation.  C.  C,  1238,  1277  et  suiv.  ;  C. 
P.  175,  887. 

TITRE  IX. 

DU     DIVORCE. 

Art.  772. —  L  époux  qui  voudra  former  demande 
en  divorce,  se  conformera,  pour  la  manière  d'y  pro- 
céder, à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  Civil.  C,  C.  221 
et  suiv. 

TITRE   X. 

DES    AVIS  DE    PARENTS. 

AR'i .  773. —  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur 
n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera 
notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
aura  été  désigné  par  elle  ;  ladite  notification  sera  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour 
par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  lieu  où  s^est  tenue 
l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  C.  C.  353 

Art.  774. —  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du 
Conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné 
dans  le  procès-verbal. 

Le  tuteur,  subi  ogé-tureur  ou  curateur,  même  les 
membres  de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre 
la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande  contre 
les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibérationi 
C.C.  358  et  suiv.  C.  P.  779. 
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Art.  775.--  La  cause  sera  jugée  comme  en  matière 
sommaire.  C.  P.  401  et  suiv. 

Art.  776.--  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une 
délibération  sujette  à  homologation,  une  expédition 
de  la  délibération  sera  présentée  au  doyen,  lequel, 
par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  ordon- 
nera la  communication  au  Ministère  public.  C.  C. 
368,  369,  377,  393,  394  ;  C.  P.  89.  ( 

Art.  777 — .  Le  Ministère  public  donnera  ses  con- 
clusions au  bas  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du 
jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite 
desdites  conclusions  sur  le  même    cahier. 

Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  seront,  sujets  à  l'appel. 

Art.  778.—  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  pour- 
suivre l'homologation,  ne  le  fait  as  dans  le  délai 
fixé  par  la  délibération,  eu,  à  défaut  de  fixation, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'as- 
semblée pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le 
tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,   sans  répétition. 

Art.  779.  —  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation,  le  décla- 
reront par  un  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est 
chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés, 
ils  pourront  former  opposition  au  iugement.  C.  C. 
360  ;  C.  P.  338,  339,  410  et  suiv. 

TITRE  XL 

DE  L'INTERDICTION. 

Art.  780. —  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les 
faits  d'imbécilité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront 
énoncés  en  la  requête  présentée  au  doyen  du  tribunal; 
on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera 
les  témoins.  C.  C.  399  et  suiv.  C.  P.  253  et  suiv. 

Art.  781. —  Le  doyen  du  tribunal  ordonnera  la 
communication  de  la  requête  au  ministère  public. 
C.  C.424,  C,  P.  89. 

Art.  782.—  Sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode    déterminé  par  le  Code  Civil,   section 
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IV  du  chapitre  II  de  la  loi  sur  la  Minorité,  la  Tutelle 
et  l'Emancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  C.  C.  337 
et  suiv.,  404  et  suiv. 

Art.  783.-  -  La  requête  et  l'avis  du  Conseil  de  famille 
seront  signifiés  au  défendeur,  avant  qu'il  soit  procédé 
à  son  inteirogatioire. 

Si  l'interrogaroire  et  les  pièces  produites  sont  in- 
suffisants, et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par 
témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête 
qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent, 
que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défen- 
deur ;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  repré- 
senter. 

L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura 
été  prononcée  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  L'ap- 
pel interjeté  par  le  provoquant  ou  par  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée  le  sera  contre  celui  dont  l'inter- 
diction aura  été  provoquée.  En  cas  de  nomination 
du  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné 
sera  dirigé  contre  le  provoquant.  C.  C.  406  ;  C.  P. 
553  et  suiv, 

Art.  784.—  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- 
tuteur  à  l'interdit,  selon  les  règles  prescrites  au  titre 
Des  Avis  de  Parents, 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution 
de  l'article  407  du  Code  Civil,  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même.  C.  C.  336  et  suiv,  345,  408,  410,  411,  411,  414, 
415,  416,  417,  424  ;  C.  P.  452  et  suiv,  773  et  suiv, 

Art.  785.—  La  demande  en  main-levée  d'interdic- 
tion, sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que 
l'interdiction.  C.  C.  421  ;  C.  P.  780  et  suiv. 

Art  786.—  Le  jugement  qui  prononcera  défense 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothé- 
quer sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la 
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forme  prescrite  par  l'article  410  du  Code  Civil.  C.  C 
109,410,  411,422,423,  424, 

TITRE   XII. 

DU  BÉNÉFICE  DE  CESSION, 

ART.  787. —  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas 
de  réclamer  la  cession  judiciaire  accordée  par  l'ar- 
ticle 1054  du  Code  Civil,  seront  tenus,  à  cet  effet,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal,  où»  la  demande  sera 
portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ontr  et  leurs 
titres  actifs.  C.  C.  1051  et  suiv.  ;  C.  P.  791  ;  C.  Corn. 
560  et  suiv.,  569. 

ART.  788. —  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  C\  P,  69. 

ART.  789.— La  demande  sera  communiquée  au 
ministère  public;  elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  ap- 
pelles, qu'il  sera  sursis  provisoirement.  C.  P.  89r 
336  et  suiv. 

Art.  790. —  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion sera  tenu  de  réiférer  sa  cession  en  personne,  et 
non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,,  à  l'au- 
dience publique  du  Tribunal  de  1ère  Instance  de  son 
domicile  ;  la  déclaration  du  débiteur  sera,  constatée 
par  procès-verbal  du  Greffier  du  dit  Tribunal  qui 
sera  signé  par  le  Juge. 

Art.  791 . —  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement 
qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession,  ordonnera  son 
extraction,  avec  les  précautions,  en  tels  cas  requises 
et  accoutumées,  à  l'effet  défaire  sa  déclaration  con- 
formément à  l'article  précédent. 

Art.  792.  -  Les  nom,  prénoms,  profession  et  de- 
meure du  débiteur,  seront  insérés  dans  un  tableau 
public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  1ère  instance  deson  domicile,  et  dans  le 
lieu  des  séances  du  Conseil  communal. 

Art..  793. —  Le  jugement  qui  admettra  au  béné- 
fice de  cession,  vaudra  pouvoir  aux  créanciers,  à 
l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur  ;  et  il  sera  procédé  à   cette  vente 
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dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  C.  C.  664,665, 1055  ;  C.  P.  876  et 
suiv. 

Art.  794. —  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice 
de  cession,  les  étrangers  qui  n'ont  pas  de  biens  fon- 
ciers en  Haiti,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  condam- 
nées pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  per- 
sonnes Comptables, tuteurs,  administrateurs  et  dé- 
positaires. C.  C.  1712  ;  C.  Com.  F69. 

Art.  795. —  11  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par 
les  dispositions  du  présent  titre,  à  l'égard  du  com- 
merce, aux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent, 
rien  innové.  C.   Com.  560  et  suiv. 


LOI   N'   6 

SUR  LES  PROCEDURES  RELATIVES 
A    L'OUVERTURE    D'UNE    SUCCESSION, 


TITRE  PREMIER, 

DE  L'APPOSITION  DES  SCELLÉS  APRÈS  DÉCÈS. 

Art.  796.—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des 
scellés  après  décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de 
paix,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  suppléants.  C.  C, 
258.  678  et  suiv.  837  al.  1  ;  C.  P.  142  ah  2,  512  ;  C, 
2om.  446  et  suiv. 

Art.  797.—  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
se  serviront  d'un  sceau  particulier,  qui  restera  entre 
leurs  mains,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  1ère  instance. 

Art.  798.—  L'apposition  des  scellés  pourra  être 
requise  : 

lo.  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession   ou   dans  la  communauté  ; 

2o.  Par  tous  les  créanciers  fondés  en  titre  exécu- 
toire, ou  autorisés  par  une  permission,  soit  du  do- 
yen du  tribunal  de  1ère  instance,  soit  dujug-°de 
paix  de  la  commune  où  le  scellé  doit  être  apposé. 

3o.  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des 
héritiers  ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui  de- 
meuraient avec  le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et 
domestiques.  C.C.678,  679. 

Art.  799.  Les  prétendants-droits  et  les  créan- 
ciers, mineurs  émancipés,  pourront  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise 
par  un  de  leurs  parents.  C.  C.  329,  386  et  suiv. 

Ar   .  800.—  Le  scellé  sera  apposé,    soit  à   la    dili- 
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gence  du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration 
d'un  membre  du  conseil  des  notables,  et  même  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix  : 

lo.  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne 
soit  pas  requis  par  un  parent  ; 

2o-  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux, 
sont  absents  ; 

3o.  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas. 
le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt 
et  sur    les  objets  qui  le  composent.  C.  C.  678  al.  2. 

Art  SOL—  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que 
par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléants. 
C.  P.  796, 

Art  £02. —  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant 
l'inhumation,  le  juge  de  paix  constatera,  par  son 
procès-verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'ap- 
poser, et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisi- 
tion, soit  l'apposition. 

Art.  £03. —  Le  procès- verbal  contiendra: 

lo  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  : 

2o  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3o  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant, 
s'il  y  en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure  pas  ; 

4o  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès- 
verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office 
ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un 
des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  800  ; 

5o  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été 
rendu  ; 

6o  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

7o  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  ar- 
moires, sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a  été 
apposé  ; 

8o  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne 
sont  pas  mis  sous  les  scellés  ; 

9o  Le  serment,  lors  de  la  clôture  dt  l'apposition, 
par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont 
rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement; 

lOo  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  y  les 
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qualités  requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en 
est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office  par  le  juge 
de  paix.  C.  C.  651,  660.  1262,  1729  ;  C.  P.  813. 

Art.  804.—  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le 
scellé  a  été  apposé,  resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera 
mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui 
en  aura  été  faite  ;  e'  ne  pourront  le  juge  ni  4e  gref- 
fier aller,  jusqu'à  la  levée,  clans  la  maison  où  est 
le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précé- 
dé d'une  ordonnance  motivée. 

Art,  805.--  Si,  lors  de  l'appositicn,  il  est  trouvé  un 
testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix 
en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  sus- 
cription,  s'il  y  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les  par 
ties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indi- 
quera les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui 
présenté  au  doyen  du  tribunal  de  1ère  instance,  si  la 
commune  est  le  siège  d'un  tribunal  de  1ère  instance, 
ou  par  lui  ouvert,  si  elle  ne  l'est  pas  ;  il  fera  mention 
du  tout  sur  son  procès-verbal,  leque1  seia  signé  des 
parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus.  C.  C. 
813  ;  C.  P.  809. 

Art.  806.— Sur  la  réquisition  de  toute  partie  inté- 
ressée, le  juge  de  paix  fera,  avant  l'apposition  du 
scellé,  la  perquisition  du  testament  dont  l'existence 
sera  annoncée;  et,  s'il  le  trouve,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  C.  P.  805,  899.  824,  8e. 

Art.  807.  -  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  assignation,  les  paquets  trouvés 
cachetés  seront,  dans  la  commune  où  siège  un  tribu- 
nal de  1ère  instance,  présentés  par  le  juge  de  paix  au 
doyen  dudit  tribunal,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en 
constatera  l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  chez  un 
notaire,  si  le  contenu  concerne  la  succession. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'un 
tribunal  de  1ère  instance,  l'ouverture  des  paquets  se- 
ra faite  par  le,igede  paix,  en  présence  des  parties 
intéressées  et  u  Magistrat  communal  ;  le  j  i  ja  ue 
paix  en  ordonn  Ta  le  dépôt  comme  il  est  dit  ci-de  >3    >. 


—  151  — 

Art.  808. —  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par 
leurs  suscription,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite, 
appartenir  à  des  tiers,  le  juge  ordonnera  que  ces 
tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera,  pour 
qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  ;  il  la  fera  au 
jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si 
les  papiers  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur 
remettra  sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les 
cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  pre- 
mière réquisition.  C.  P.  827. 

ART.  809.  -  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le 
juge  de  paix  en  constatera  l'état,  et  observera  ce  qui 
est.  prescrit  en  l'article  805. 

Art.  810.  —Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  ren- 
contre des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés  s'il  s'é- 
lève soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés, 
il  y  sera  statué  en  référé  par  le  doyen  du  tribunal 
de  1ère  instance.  A  cet  effet,  il  sera  sursis  et  établi 
par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  inté- 
rieure, si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le-champ 
au  doyen  du  tribunal,  à  peinn  de  dommages-intérêts. 
Art.  811. —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par 
le  juge  de  paix  au  doyen  du  tribunal,  soit  en  matière 
de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  sera  fait  et 
ordonné,  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix;  le  doyen  signera  ses  ordonnances 
sur  ledit  procès-verbal.  C.  P.  709. 

Art.  812,—  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé, 
les  sceilés  ne  pourront  être  apposés,  a  moins  que  l'in- 
ventaire ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordon- 
né par  le  doyen  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le 
cours  de  l'inventaire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que 
sur  les  objets  non  inventoriés. 

Art.  812,—  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge 
de  paix  dressera  un  prccès-verba1  de  car  ne?. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires 
à  l'usage  des  personnes  quirescen  dans  la  maison, 
ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de 
paix  fera  un  procès- verbal  contenant  description 
sommaire  desdit  effets.  C.  Jr\  70J,  8e 
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TITRE  II. 

DES  OPPOSITIONS  A  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS- 

Art.  814.— Les  oppositions  à  la  levée  des  scellés 
pourront  être  faites,  soit  par  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge  de  paix.  C.  C.  630. 

Art.  815. —  Toutes  oppositions  à  la  levée  des 
scellés  contiendront,  à  peine  de  nullité,  outre  les  for- 
malités communes  à  tout  exploit  : 

lo  Election  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ; 

2o  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposi- 
tion.  C.  P.  78. 

TITRE  III. 

DE  LA  LEVÉE  DU  SCELLÉ. 

Art.  816.  —  Le  scellé  ne  pourra  être  levé,  et  l'in- 
ventaire fait,  que  trois  jours  après  l'inhumation,  s'il 
a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'appo- 
sition, si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à  peine 
de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et 
inventaire,  et  des  dommages-intérêts  contre  ceux  qui 
les  auront  faits  et  requis  ;  le  tout,  à  moins  que,  pour 
causes  urgentes,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son 
ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
juge  de  paix.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera 
appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un 
notaire  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Art.  817. —Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux 
sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé 
à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient  été,  ou  préalable- 
ment pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  C.  P.  336 
418    et  suiv 

Art.  818.  —  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  appo- 
ser les  scellés,  pourront  en  requérir  la  levée,  excepté 
ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de 
l'article  798,  3e  alinéa  ci-dessus. 
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Art. 619.  — Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée 
des  scellés,  seront  : 

10  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix; 

2o  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et 
heure  où  la  levée  sera  faite  ; 

3o  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite 
au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à 
l'exécuteur  testamentaire,  aux  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  s'ils  sont  connus,  et  aux  oppo- 
sants. 

11  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés 
demeurant  hors  de  la  Commune  ;  niais  on  appellera 
pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire 
requis  d'office  parle  juge  de  paix,  et  à  défaut  de 
notaire,  un  membre  du  Conseil  communal. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par 
eux  élus.  C.  P.  815,  C,  C.  98. 

Art.  820.—  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire, 
les  héritiers,  les  légataires  universels,  et  ceux  à  titre, 
universel,  pourront  assister  a  toutes  les  vacations  de 
la  levée  eu  scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou 
par  un  mandataire.  Chaque  partie  paiera  son  manda- 
taire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soi*  en  per- 
sonre,  toit  par  un  mandataiie,  qu'a  la  première 
\  acation  ;  ils  seicnt  tenus  de  se  faire  représenter, 
aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire 
pour  tous,  dont  ils  conviendront  ;  sinon,  il  sera  nom- 
mé d'office  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  défen- 
seurs publics  près  le  tribunal  de  1ère  instance  du 
ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la 
présentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et  le  défenseur  le 
plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créancieis 
fondés  en  titre  authentique,  assistera  de  droit  pour 
tous  les  opposants  ;  si  aucun  des  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique,  le  défenseur  le  plus  an- 
cien des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera. 
L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à  la  premièie 
vacation. 


—154  — 

Art.  821  —  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts 
différents  de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  con- 
traires, il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un 
mandataire  particulier  à  ses  frais- 

Art.  822, —  Les  opposants,  pour  conservation  des 
droits  de  leur  débiteur,  ne  pourront  assister  à  la 
première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un 
mandataire  commun  pour  les  autres  vacations,  C.  C, 
956. 

Art.  823.  —  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  pourront  convenir  du 
choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  ex- 
perts ;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  ii  sera  procédé, 
suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
un  ou  deux  experts,  nommés  d'office  par  le  juge  de 
paix.  Les  experts,  prêteront  serment  devant  le  juge 
de  paix.  C.  P.  305  et  suiv. 

Art,  824,  —  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  : 

lo    La  date  ; 

2o  Les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de 
domicile  du  requérant; 

3o  L'énonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour 
lalevée; 

4o  L'énonciation  de  la  sommation  prescrite  par 
l'article  819  ci-dessus  ; 

5o     Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6o  La  nomination  des  notaires  et  experts  qui 
doivent  opérer  ; 

7o  La  reconnaissance  des  scellés,s'ils  sont  sains  et 
entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  pour 
raison  des  dites  altérations  ; 

8o  Les  réquisitions  à  fins  de  perquisitions,le  résul- 
tat des  dites  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes 
sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  C.  P,  806,  C, 
Pén.    207  et  suiv. 

Art.  825.—  Les  scellés  seront  levés  successivement 
et  au  fure  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventai- 
re; ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation. 

Art.  826,  -  On  pourra  réunir  les  objets    de  même 
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nature,  pour  être  inventoriés  successivement  sui- 
vant leur  ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés 
sous  les  scellés. 

Art,  827.—  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  âes  tiers, 
ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent 
être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-ver- 
bal des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire.  C.  P.  808. 

Art,  828. —  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés 
cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours 
de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  description, 

TITRE  IV, 

DE  L'INVENTAIRE, 

Art,  829. —  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux 
qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé.  C.  C  266, 
362,  492,  6b3,  864,  865,  C,  P.  798,  816  et  suiv. 

Art,  830.—  Il  doit  être  fait  en  présence: 

lo  Du  conjoint  survivant  ; 

2o  Des  héritiers  présomptifs  ; 

3o  De  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament 
est  connu  ; 

4o  Des  donataires  et  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 
ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la 
commune  ;  s'ils  n'y  demeurent  pas,  il  sera  appelé, 
pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire,  requis  par  le 
juge  de  paix,  pour  représenter  les  parties  appelées 
et  défaillantes,  et  à  défaut  de  notaire,  un  membre  du 
Conseil  communal,   C.  C,  100, 

Art.  83 L —  Outre  les  formalités  communes  à  tous 
les  actes   devant    notaire,    l'inventaire  c  ontiendra  ; 

lo  Les  noms,  professions  et  deme  mes  des  requé- 
rants, des  comparants,  des  défaillants,  des  absents, 
s'ils  sont  connus  du  notaire  appelé  pour  les  repré- 
senter, des  experts  ;  et  la  mention  de  l'ordonnance 
qui  commet  pour  les  ao:ents  ou  défaillants,  le  notaire 
ou  le  membre  du  Conseil  communal  ; 

2o  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire    est  fait  ; 
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3o  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle 
sera  faite  à  juste  valeur  et  sans  crue  ; 

4o  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de 
l'argenterie  ; 

5o  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

60  Les  papiers  seront  côtés  par  première  et  derniè- 
re page  ;  ils  seront  paraphés  de  la  main  du  notaire  ; 
s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce,  l'état  en 
sera  constaté,  les  feuillets  en  seront  pareillement 
côtés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  a  des  blancs 
dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnés  ; 

7o  La  déclaration  des  créances  et  dettes,  et  celle 
des  titres  sur  lesquels  elies  sont  fondées  ; 

80  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  l'inventaire,  ou  qui  ont  habité  les 
lieux  dans  lesquels  sont  les  dits  objets,  qu'ils  n'en 
ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été 
détourné  aucun  ; 

9o  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a-  lieu, 
entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  conviendra, 
ou  qui,  à  défaut,  sera  nommée  par  le  juge  de  paix. 
C.  C.  651,  660,  684,  1245,  1262. 

Art.  832.—  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des 
difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour 
l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion, ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par 
les  autres  parties,  le  notaire  délaissera  les  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  devant  le  Doyen  du  tribunal  de 
1ère  instance  ;  il  pourra  en  référer  lui-même,  s'il  ré- 
side dans  la  Commune  où  siè^e  le  tribunal  ;  dans  ce 
cas,  le  Doyen  mettra  son  ordonnance  sur  la  minute 
du  procès-verbal.  C.  P.  704  et  suiv.  811. 

TITRE  V. 

DE  LA    VENTE  DU  MOBILIER. 

Art.  833.  —  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépen- 
dants d'une  succession  aura  lieu  en  exécution  de 
l'article  685  du  Code  Civil,  cette  vente  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies  Exécution*. 
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C.  C.  363,431  et  suiv.,  655,  685  ;  C.  P.  538  et  suiv. 
837  et  suiv. 

Art  834.  —  Il  y  sera  procédé,  sur  la  réquisition  de 
Tune  des  parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnan- 
ce du  Doyen  du  tribunal  de  1ère  Instance  et  par  un 
officier  public.  C.  P.  837  et  suiv. 

Art.  835.—  On  appellera  les  parties  ayant  droit 
d'assister  à  l'inventaire, et  qui  demeureront  ou  auront 
élu  domicile  dans  la  commune  ;  l'acte  sera  signifié 
au  domicile  élu.  C.  P.  830. 

Art  .  836.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra 
être  statut  provisoirement,  en  référé,  par  le  Doyen 
du  Tribunal  de  1ère  Instance  du  lieu  où  doit  se  faire 
la  vente.  C.  P.  704  et    suiv. 

Art.  837.—  La  vente  se  fera  dans  les  lieux  où 
sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  C.  P. 
538  et  suiv. 

Art.  838.  -  La  vente  sera  faite  tant  en  absence 
qu'en  présence,  sans  appeler  personne  pour  les  non 
comparants. 

Art.  839.—  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la 
présence  ou  de  l'absence  du  requérant. 

Art.  840.  —  Si  toutes  les  parties  sont  majeures, 
présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  in- 
téressé, elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  forma- 
lités ci~dessus, 

TITRE  VL 

DE  L'ALIÉNATION  DES  BIENS  IMMEUBLES, 

Art.  841,—  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à 
des  majeurs,  ils  seront  vendus,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ma- 
nière dont  les  majeurs  conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle  sera  faite  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  VII  Des  Partages  et 
Licitalions.  C.  P.  648,  856  et  suiv. 

Art.  842.   —    Si  les    immeubles  n'appartiennent 
qu'à  des  mineurs  la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée 
que  d'après  un  avis  de  parents. 
'  Cet  avis  ne  s<;ra    point  nécessaire  lorsque  les  im 
meubles  appartenant  en  partie  à  des  majeurs  et  à  des 


—  158  - 

mineurs,  la  licitation  sera  ordonnée  sur  la  demande 
des  majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit au  titre  Des  Partages  et  Licitations.  C,  C.  336  et 
suiv.368  et  suiv.  427  et  suiv.  C.  P.  776 et  suiv.  843  et 
suiv 

Art.  813.  —  Lorsque  le  Tribunal  homologuera  cet 
avis,  il  déclarera  par  le  même  jugement,  que  la  vente 
aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  Tribunal  à 
l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  commis 
sur  la  réquisition  des  parties. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  ressorts, 
le  Tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun 
de  ces  ressorts  et  même  donner  commission  rogatoire 
à  chacun  des  Tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens- 
C.  C.  370. 

Art  844  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente 
déterminera  la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeu- 
bles à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cette  mise 
à  prix  sera  réglée  soit  d'après  l'avis  de  parents  prévu 
en  l'article  842,  lequel  énoncera  la  nature  des  biens 
et  leur  valeur  approximative, soit  d'après  les  titres  de 
propriété.  Néanmoins,  le  tribunal  pourra  suivant  les 
circonstances,  faire  procéder  à  l'estimation  totale  ou 
partielle  des  immeubles.  Cette  estimation  aura  lieu,  se- 
lon l'importance  et  la  nature  des  biens,  par  un  ou 
trois  experts  que  le  Tribunal  commettra  à  cet  effet, 
CX.  683  ;C.P.  302  et  suiv. 

Art.  845,  —  L'expert  ou  les  experts  après  avoir 
prêté  serment  soit  devant  le  Doyen  du  Tribunal  de 
1ère  Instance,  soit  devant  un  Juge  de  Paix  par  lui 
commis,  rédigeront  leur  rapport  qui  indiquera  som^ 
mairement  les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans 
le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre.  La  minute  du 
rapport  sera  déposée  au  Greffe  du  Tribunal  ou  chez; 
le  notaire. 

Art.  846.  —  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un 
cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ou  chez  le  notai- 
re commis,  et  contenant  : 

lo  L'énonciation  du  jugement  homologatif  de 
l'avis  des  parents. 


—  159  — 

2o  Celle  du  titre  de  propriété  ; 
3o  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre  et 
îe  prix  de  leur  estimation  ; 
4o  Les  conditions  de  la  vente; 

5o  Le  jour  de  l'adjudication. 

Art.  847.  —  Ce  cahier  sera  lu,  à  l'audience  des 
criées  ou  en  l'étude  du  notaire,  le  jour  même  de  l'ad- 
judication et  avant  la  réception  des  enchères. 

Art,  848. — Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il 
sera  rédigé  des  placards  qui  contiendront  :  lo.  L'é- 
nonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  Ja  vente  ; 
2o.  les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé-tuteur  ;  3o  la  désigna- 
tion des  biens  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  ;  4o.  le  prix  auquel  seront  ouver- 
tes les  enchères  sur  chacun  des  biens  à  vendre  ;  5o 
les  jour,  lieu  , 'et  heure  de  l'adjudication  ainsi  que 
l'indication  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du 
Tribunal  devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et, 
dans  tous  les  cas,  de  l'avocat  du  vendeur,  s'il  en  a 
été  constitué. 

Art.  849, —  Ces  placards  seront  apposés  de  huitai- 
ne en  huitaine,  huit  jours  au  moins  et  quinze  jours 
au  plus  avant  l'adjudication  : 

lo  A  la  pricipale  façade  de  chacun  des  immeubles 
dont  la  vente  sera  poursuivie  ; 

2o  A  la  principale  porte  du  tribunal  de  paix  de  la 
commune  où  les  biens  sont  situés; 

3o  A  la  principale  porte  du  tribunal  de  1ère  ins- 
tance de  la  situation  des  biens  ; 

4o  A  la  porte  extérieure  de  l'étude  du  notaire  qui 
doit  procéder  à  la  vente  ; 

5o  A  la  porte  extérieure  de  la  maison  commune. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès -verbal  rédigé 
sur  un  exemplaire  du  placard,  que  l'apposition  a  été 
faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi, 

Les  juges  de  paix  des  Communes  où  ces  placards 
auront  été  apposés,  et  le  Magistrat  Communal  les 
viseront  et  certifieront,  sans  frais,  sur  un  exemplaire 
qui  restera  joint-au  dossier.  C.  P.  610. 

Art.  850. —  Copie  des  dits  placards  sera    insérée 
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dans  un  journal,  s'il  y  en  a.  rcnfcnrurert  à  l'ar* 
ticle  605  ci-dessus.  Cette  insertion  sera  faite  ainsi 
que  la  deuxième  apposition  de  placards,  huit  jours 
au  moins  avant  le  jour  indiqué  peur  l'adjudication. 

Art.  851.  —  Lorsque  l'estimation  de  la  totalité  des 
immeubles  à  vendre  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de 
mille  gouides,  ou  deux  cents  dollars,  l'adjudication 
s'en  fera  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  cahier  des  charges,  api  osition  des  placards  ni 
insertion  ru  journal.  Seulement,  la  copie  du  procès- 
verbal  d'expertise,  s'il  en  a  été  ordonné,  devra  tou- 
jours être  mise  à  la  suite  de  l'expédition  du  procès- 
verbal  d'adjudication. 

Art.  852.—  Si  au  jour  indiqué  poar  l'adjudication, 
ïes  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le 
Tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  requête,  que 
les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation  ; 
l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le 
jugement, et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des 
plasards  et  insertions  dans  les  journaux  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation, C.  P.  606,   638,610. 

Art.  853.—  Seront  observies,  au  surplus,  relative- 
ment à  la  réception  des  enchères,  à  la  forme    de 
l'adjudication  et  à  ses  suites,   les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  615  et  suivant  du  titre  De  la 
Saisie  Immobilière.  C.  P.  639. 

Art.  854.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
judication toute  personne  pourra  faire  une  surenchè- 
re d'un  sixième  au  Greffe  du  Tribunal  de  1ère 
Instance  ou  en  l'étude  du  notaire  commis  pour  rece- 
voir les  enchères.  Le  surenchérisseur  dénoncera  la 
surenchère  à  l'adjudicataire  et  au  poursuivant  dans 
les  formes  et  délais  prévus  aux  articles  619  et  620  du 
Code  de  Procédure  civile. 

Art.  855. —  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre 
surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 
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TITRE  VII. 

DES  PARTAGES  ET  INCITATIONS, 

Art.  856 ,  —  Dans  les  cas  des  artic-es  6S2  et  696  du 
Code  Civil,  lorsque  le  paitage  doit  être  fait  e.i 
justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouver- 
te. C.  C.  335  et  suiv.  376,  674  et  suiv.  693,  712,  1099, 
1641. 

Art.  857.—  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier 
l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  ; 
ce  visa  s^ra  daté  du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  853.  —  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui 
doit  être  donné  à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts 
opposés,  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues 
au  titre  Des  Avis  de  Parents.  C.  C.  696.  C  P.  773,  774, 

Art.  8j9.  —  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la 
demande  en  partage  commettra  un  notaire,  s'il  y  a 
lieu.  Si  dans  le  cours  des  opérations  du  partage,  le 
notaire  commis  est  empêché,  le  Doyen  du  Tribunal 
pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnance  sur 
requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition, 
ni  d'appel. 

Art.  860.  —  En  prononçant  sur  cette  demande,  le 
Tribunal  ordonnera  par  le  même  jugement  le  parta- 
ge, s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation 
qui  sera  faite  devant  un  membre  du  Tribunal  ou 
devant  un  notaire,  conformément  à  l'article  843.  Le 
Tribunal  pourra  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit 
qu'il  ordonne  la  licitation,  déclarer,  qu'il  y  sera  im- 
médiatement procédé  sans  expertise  préalable,  même 
lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le  cas 
de  licitation,  le  Tribunal  déterminera  la  mise  à  prix, 
conformément  à  l'article  844. 

Art.  861.  -  Lorsque  le  Tribunal  ordonnera  l'exper- 
tise,il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts  qui  prête- 
ro"it  serment  comme  il  est  dit  en  l'art.845.  Les  nomi- 
nations et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement 
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les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans    le  détail 
descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rap- 
port par  un  simple  acte  de  conclusions.  C.P.  844,  845. 

Art.  862.—  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  de  l'aliénation  des 
biens  immeubles,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des 
charges  :  les  noms,  demeure  et  profession  du  pour- 
suivant ;  les  noms  et  demeures  de  son  défenseur,  s'il 
en  a  constitué;  les  noms,  demeures  et  professions  des 
co-licitants.  Il  sera  fait  sommation  aux  co-licitants 
ou  à  leurs  défenseurs  de  prendre  communication  au 
greffe  ou  en  l'étude  du  notaire  commis  dans  la  hui- 
taine du  dépôt  du  dit  cahier.  C.  P.  846  et  suiv. 

Art.  853.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier 
des  charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience  sans  au- 
cune requête  et  sur  un  simple  acte. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  l'appel  qui  sera  interjeté 
après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à 
avocat,  ou  s'il  n'y  a  point  d'avocat  en  causes  à  comp- 
ter de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  soit 
réel  soit  élu .  Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés 
relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  ne 
pourra  être  attaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel. 
Si  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix, il  sera  procédé  comme 
il  est  dit  en  l'article  852.  Dans  les  huit  jours  de  l'ad- 
judication, toute  personne  pourra  surenchérir  d'un 
sixième  du  prix  principal  au  Greffe  du  Tribunal  de 
1ère,  Instance  ou  en  l'étude  du  notaire  commis  pour 
recevoir  les  enchères,  dans  les  formes  et  délais 
prévus  aux  articles  618,  619  et  620  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Cette  surenchère  produira  le  même  effet 
que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  _ 

Art.  864. —  Lorsque  la  situation  des  immeubles 
aura  exigé  plusieurs  expertises  distinctes,  et  que 
chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impartageable,  il 
n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte 
du  rapprochement  des    rapports  que  la  totalité  des 
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immeubles  peut  se  partager  commodément.  C.  C. 
290  et  suiv. 

Art.  865.--  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour 
objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubfes, 
sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation, 
composeront  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 376  du  Code  Civil  ;  et,  après  que  leur  rapport 
aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort  devant: 
le  notaire  commis  par  le  tribunal. 

Art.  856. —  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera 
sommer  les  co-partageants  de  comparaître  devant 
le  notaire  commis  à  l'effet  de  procéder  aux  comptes, 
rapports,  formation  de  lots  et  fournissements,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  parle  Code  Civil,  articles  687  et  688. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
la  licitation,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  con- 
fondu avec  d'autres  objets  dans  une  masse  commune 
de  partage,  pour  former  la  balance  entre  les  divers 
lots.  C.  C.  687  et  suiv. 

Art.  867.  —  Le  notaire  commis  procédera  seul  et 
-sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins  ; 
si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  con- 
seil, les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point 
dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  695  du  Code  Civil,  le  notaire 
rédigera,  en  un  procès-verbal  séparé,  les  difficultés 
et  dires  des  parties  ;  ce  procès-verbal  sera,  par  lui, 
remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indica- 
tion du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra 
lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait,  aucune  sommation  pour  compa- 
raître, soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience. 

Art.  868.  —  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rap- 
ports et  prélèvements  à  faire  par  chacune  des  parties 
intéressées,  auront  été  établis  par  le  notaire,  suivant 
les  articles  687,  688  et  689  du  Code  Civil,  les  lots  seront 
faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront 
choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire, 
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le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  pro* 
c  Mure,  renverra  les  parties  devant  le  juge -commis- 
saire, et  celui-ci  nom  liera  un  expert.  C.  C.  69Z,  694. 

Art.  85).—  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties, 
ou  l'expert  nommé  pour  la  formation  des  lots,  en 
établira  la  composition  par  un  rapport,  qui  sera 
reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opéra- 
tions précédentes.  C.  C.  694. 

Art.  S70.  —  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et 
que  les  contestations  sur  bur  formation,  s'il  y  en 
a  eu,  auront  été  jugées,  le  poursuivant  fera  sommer 
lescopartageants,  à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  in- 
diqué, ei  l'étude  du  notaire,  prir  assister  à  la 
clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre  iecture  et 
le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent.  C. 
C.  693,  694. 

Art.  871.  —  Le  notaire  remettra  l'expédition  du 
procès  verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente, 
pour  en  poursuivre  l'homologation.  Le  tribunal  homo- 
loguera le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes 
ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas  co.noaru  à  la  clôture 
du  procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  Ministère 
public,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra 
son  ministère.  C.  C.  696  ;  C.  P.  89. 

Art.  872.  -  Le  jugement  d'homologation  ordonne- 
ra le  tirage  des  lots  soit  devant  le  juge,  soit  devant 
le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage.  C.C.  692,  693. 

Art.  873. —  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront 
tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie, 
du  procès- verbal  de  partage  que  les  parties  intéres- 
sées requerront.  C.  C.  700  ;  C.  P.  377  et  suiv. 

Art.  874.  —  Les  formalités  ci-des>us  seront  suivies 
dans  les  heitations  et  partages  tendant  à  faire  cesser 
l'indivision,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes 
non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 
C.C.    696,697. 

Art.  875.  —  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copro- 
priétaires ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés, 
ils  pourront  s'abstenir  des    voies  judiciaires,    ouïes 
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abinibnner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour 
procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  C.  C.  678  ■ 
C.  P.  £40,841. 

TITRE  VIII. 

DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

Art.  876.  —  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre 
qualité,  et  conformément  au  Code  Civil,  se  faire  au- 
torisera procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers  dé- 
pendants de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  effet, 
requête  au  Doyen  du  Tribunal  de  1ère  Instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après 
les  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier.  C.  C.  633,640,  641,  654,  655.C.P.  175,  5  38  et 
suiv,  838. 

Art.  877.  —  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire 
présentera  au  Doyen  du  Tribunal  de  1ère  instance 
une  requête  où  ils  seront  désignés  ;  cette  reqi  été 
seracommuniquée  au  Ministère  public  ;  sur  ses  con- 
clusions, il  sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la 
vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  enté- 
riné, sur  requête, par  le  Tribunal  ;  et,  sur  les  conclu- 
sions du  Ministère  public,  le  Tribunal  ordonnera  la 
vente.  C.  C.  665. 

Art.  878.--  Les  formalités  relatives  à  la  vente  et 
à  la  surenchère  au  titre  des  partages  et  licitations 
seront  applicables  au  présent  titre.  L'héritier  béné- 
ficiaire sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens. 

Art.  879. —  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente 
du  mobilier  et  des  rentes  dépendants  de  la  succes- 
sion, la  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre 
l'héritier  bénéficiaire  d  être  réputé  héritier  pur  et 
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simple.  C.  C.  435  et  suiv.  654  ;  C.  P.  555  et  suiv.  838 
et  suiv. 

Art.  880.—  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera 
distribué  par  contribution  entre  les  créanciers  oppo- 
sants, suivant  les  formalités  indiquées  au  titre  De  la 
Distribution  par  Contribution .  C.  C.  667,  668  ;  C.  P. 
568  et  suiv. 

Art.  881. —  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera 
distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. C.  C.  1860,  1861, 1933  ;  C.  P.  653  et  suiv. 

Art.  882. —  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée, 
qui  voudra  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner 
caution,  lui  fera  faire  sommation,  à  cet  effet,  par 
acte  extra-judiciaire  signifié  à  personne  ou  domicile. 
C.  C.  666  ;  C.  P.  442  et  suiv. 

Art.  883. —  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation, 
outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  do- 
micile de  l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  ~lu  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réceptions  de  caution.  C.  P.  442 
et  suiv. 

Art.  884. —  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement 
à  la  réception  de  la  caution,  les  créanciers  provo- 
quants seront  représentés  par  l'un  d'entre  eux  ou 
par  un  seul  défenseur;  faute  de  s'entendre  sur  le 
choix,  par  celui  dont  la  créance  est  plus  forte,  ou 
par  le  défenseur  le  plus  ancien.  C.  P.  445. 

Art.  885. —  Seront  observées,  pour  la  reddition  du 
compte  du  bénéfice  d'inventaire,  les  formes  prescrites 
au  titre  Des  Redditions  de  Comptes.  C.  C.  662,  668  ; 
C.  P.  452  et  suiv. 

Art.  886. —  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier 
bénéficiaire  contre  la  succession,  seront  intentées 
contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  on 
qu'elles  soient  intentées  par  tous,  el'es  le  seront  contre 
un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  par  le 
tribunal  sur  la  demande  des  personnes  intéressées  ou 
sur  la  réquisition  du  Ministère  public.  C  C.  661,  671, 
2026,  2e  alinéa;  C.  P.  888. 
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TITRE  IX. 

DE  LA  RENONCIATION    A  LA    COMMUNAUTÉ 
OU    A    LA    SUCCESSION. 

Art  .837.—  La  renonciation  à  la  communauté  ou  â 
la  succession  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou 
l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le 
registre  prescrit  par  l'article  643  du  Code  Civil,  et 
en  conformité  de  l'article  1242  du  même  Code,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  do- 
taux dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1343  du  Code  ci- 
vil, la  vente  sera  préalablement  autorisée  par  juge- 
ment rendu  sur  requête  en  audience  publique.  Seront 
au  surplus  applicables  les  art.  844,  845  et  suivants  du 
titre  de  l'Aliénation  des  biens  immeubles.  C.  C.  640 
643  etsuiv.  921,  1238  et  suiv.  1246,  1248,  1277  et  suivj 

TITRE  X, 

DU    CURATEUR    AUX  SUCCESSIONS    VACANTES. 
Ce  titre  est  modifié  par  la  loi  du  15  Juin  1841  sur  les  successions  vacentes 

ART.  888.—  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  pré- 
sente personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y 
a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus 
y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante, 
et  confiée  à  l'administration  du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes.  C.C.  444,  649,  654,  670  et  suiv.  C.P.175. 

Art.  889. —  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de 
faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un  inven- 
taire, si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles 
suivant  les  formalités  aux  titres  De  V Inventaire  et  de 
la  Vente  du  Mobilier.  C.  C.  672  ;  C.  P.  829,   833. 

Art.  890.— Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente 
des  immeubles  et  rentes  que  suivant  les  formes  qui 
ont  été  prescrites  au  titre  Du  Bénéfice  d'Inventaire. 
C.  C.  673  ;C.  P.  877. 


LOI    N°  7 

SUR  LES  ARBITRAGES 


Art.  891.—  Toutes  personne  peuvent  compromet- 
tre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 
C.  C.  268,  422,  £15  et  suiv. 

Art.  892—  On  r.e  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements  ;  sur  les 
divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contes- 
tations qui  seraient  sujettes  à  communication  au 
Ministère  public.  C.  C.  31  et  suiv  ;  C-  P.  89. 

Art. 893. —  Le  compromis  pourra  être  fait  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.C. P.  900,901. 

Ar^.  894. —  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 
C.  P. 916. 

Art.  895.  —Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il 
ne  fixe  pas  d°  délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  ar- 
bitres ne  durera  qu'un  mois,  du  jour  du  compromis. 
C.  P.  900,  903. 

Art.  896.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consente- 
ment unanime  des  parties.  C.  P.  902. 

Art.  897.—  Les  parties  et  les  abitres  suivront,  dans 
la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les 
tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  conve- 
nues. C.  P.  915. 

Art.  898.— Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le 
compromis,  renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête 
civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans 
appel.  C.  P.  912,  914  et  suiv. 

Art.  899.  —  Les  actes  de  l'instruction,  et  le  procès- 
verbal  du  ministère  des  arbitres,  seront  faits  par  tous 
les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  com- 
mettre l'un  d'eux. 
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Art. 900-   Le  compromis  finit  : 

lo  Par  le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre, 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou 
au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ; 

2o  Par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  d'un 
mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; 

3o  Par  le  partage,si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre    un  tiers-arbitre.  C.  P.  895,  902,  905,  916. 

Art.  901. —  Le  décès  d'une  des  parties,  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au 
compromis;  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera 
suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer. C.  C.  654,  914  ;  C.  P.  175. 

Art.  902. —  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter, 
si  leurs  opérations  sont  commencées  ;  ils  ne  pourront 
être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis 
le  compromis.  C.  P.  375  et  suiv.  896. 

Art.  603.-  -S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même 
purement  civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident 
criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à 
courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident.  C.  P.  215 
et  suiv. 

Art.  904. —  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro- 
duire ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus 
les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  abitres  ;  et 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la 
minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  su- 
jet à  l'opposition. 

Art.  905.— En  cas  de  partage,  les  arbitres  auto- 
risés à  nommer  un  tiers,  seront  tenus  de  le  faire  par 
la  décision  qui  prononce  le  partage  ;  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal 
et  le  tiers  sera  nommé  par  le  Doyen  du  tribunal  de 
1ère  instance  dans  la  Commune  où  siège  un  tribunal 
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de  1ère  instance,  et  par  le  Juge  de  paix,  dans  les  au- 
tres communes. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie 
la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus 
de  rédiger  leur  avis  distincts  et  motivés,  soit  dans  le 
même  procès-verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux 
séparés. 

Art.  906. —  Le  tiers- arbitre  sera  tenu  de  juger 
dans  les  quinze  jours  de  son  acceptation,  à  moins  que 
ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomina- 
tion ;  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se 
réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  e  tiers- 
arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins,  i  sera  tenu 
de  se  coniormer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

Art.  907. —  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  décideront 
d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis 
ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables' 
compositeurs. 

Art.  908. —  Lorsque  les  parties  ne  se  seront  point 
réservées  le  droit  d'appel, ou  lorsqu'elles  seront  conve- 
nues que  les  arbitres  devront  décider  corn  ne  a  niabi  îs 
compositeurs,  l'ordonnance  d'exécution  1  i  :  igem<  t 
arbitral  sera  rendue  par  le  Ju^e  de  paix  d 
ne  où  le  compromis  aura  été  fait. 

Dans  les  trois  joi  5  qui  suivront  le  dépôt  du  , 
ment  arbitral,  le  Juge  de  paix  beratenu,  i  pei  e  de 
tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  d'ei  ro  er  au 
Ministère  public  près  le  tribunal  de  1ère  instance 
du  ressort,  uae  cooie  duiit  jugement  linsi  112  du 
compromis.  C.  P.  8J3,  907. 

Art.  909. —  Lorsque  les  parties  \  ,eront  réservées 
le  droit  d'appel,  ou  lorsqu'elles  auront  entendu  que 
les  arbitres  devront  décider  selon  'e  droit,  l'ordon- 
nance d'exécution  du  jugement  arbitral  sera  rendue 
par  le  Doyen  du  tribunal  de  1ère  instance  du  ressort, 
sur  les  conclusions  du  Ministère  public.  C.  P.  89, 907. 
Art.  910. —  S'il  avait  été  compromis  sur  contesta- 
tions sujettes  à  communication,  le  Ministère  public 
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pourra,  dans  le  cas  de  l'article  908,  appeler  du  juge- 
ment arbitral  au  tribunal  de  1ère  instance,  et,  dans  le 
cas  de  l'article  909,  s'opposer  à  son  exécution. 

Art.  911. —  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers.  C.  C.  955. 

Art.  912, —  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera 
porté,  savoir:  devant  les  tribunaux  de  1ère  instance, 
pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eut  point  eu  d'arbitrage, 
eussent  été,  soit  en  premier  ressort,  soit  en  dernier 
ressort, de  la  compétence  des  Juges  de  Paix  ;  et  devant 
les  tribunaux  d'Appel,  pour  les  matières  qui  eussent 
été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  de  1ère,  instance. C.  P.  22,  898; 
Loi  sur  l'Appel  art.  6  et  7. 

Ari  913.—  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  sont  applicables  aux 
jugements  arbitraux.  C.  P.  142  et  suiv.  158  ;  Loi  sur 
l'Appel,  art.  22  et  suiv. 

Art.  914.—  La  requête  civile  pourra  être  prise  con- 
tre les  jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes 
et  cas  ci-dessus  désignés  pour  les  jugements  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

*£lle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  com- 
pétent pour  connaître  de  l'appel.  C.  P.  416  et  suiv. , 
912, 

Art.  915.—  Ne  pourront  cependant  être  proposés 
pour  ouverture  de  requête  civile,  le  moyen  résultant 
de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées, sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci- 
après. 

Art.  916.—  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir,  par  re- 
quête civile  ni  appel,  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou 
hors  des  termes  du  compromis  ; 

2o  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3o  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

4o  S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

5o  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. 
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Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tri- 
bunal qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation,  que  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux,  rendus  soit  sur  re- 
quête civile,  s<Mt  sur  appel  d'un  jugement  arbitral. 
C.  P.  894,  89?, 900, 906. 


LOI    N°   8 

SUR  LA  CASSATION  DES  JUGEMENTS  EN  MATIERE 
CIVILE  ET  EN  MATIERE  DE  COMMERCE. 


TITRE  PREMIER. 

DES  OUVERTURES  EN  CASSATION. 

Art.  917. —  Les  jugements  définitifs  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  Tribunaux  de  1ère  instance  et 
les  arrêts  définitifs  des  Tribunaux  d'Appel,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  commerciale  et  mariti- 
me, pourront  être  annulés  par  le  Tribunal  de  Cassa- 
tion, pour  : 

lo  Vice  de  forme  ; 

2o  Excès  de  pouvoir  ; 

3o  Incompétence. 

4o  Violation  de  la  loi  ; 

5o  Fausse  application  de  la  loi  ; 

60  Fausse  interprétation  de  la  loi.— (Loi  organique 
du  Tribunal  de  Cassation,  art.  7  et  suivant.) 

Art.  918 —  Les  demandes  en  cassation  des  juge- 
ments définitifs  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  paix,  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Inst. 
Crim.  art.  312  et  suiv.  ;  Loi  org.  Tr.  Cass.  art.  8,  8e . 

Art.  919,  Les  jugements  ou  arrêts  interlocutoi- 
res qui  préjugent  le  fond,  et  les  jugements  ou  arrêts 
rendus  en  matière  de  compétence,  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation,  mais  le  pourvoi  ne 
suspendra  pas  les  décisions  du  fond,  sauf  à  la  partie 
qui  succombera  à  se  pourvoir  contre  cette  dernière 
décision. 

Art.  920. —  La  contrariété  de  jugements  ou  arrêts 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  mo- 
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yens,  en  différents  Tribunaux,  donne    ouverture   à 
cassation . 

Art.  ?21. —  L'acquiescement  positif  d'une  partie  à 
un  jugement  ou  arrêt,  la  rend  non  rece/able  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  même  jugement  ou 
arrêt. 

TITRE  IL 

DES  DÉLAIS  POUR   SE   POURVOIR. 

Art.  922. —  Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  auront  pour  faire  leur  déclaration  de   pour- 
voi, trente  jours  francs  à  partir  de'la  signification  du 
jugement  ou  arrêt  à  personne  ou  domicile,  en  Haiti. 

Les  personnes  qui  habitent  l'étranger  auront  les 
délais  de  l'article  83  du  présent  code,  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  ou  arrêt  au  parquet  du 
Ministère  Public. 

Ces  délais  emporteront  déchéance  ;  ils  courront 
contre  toute  personne,  sauf  le  recours  des  person- 
nes incapables  contre  ceux  qui  auraient  dû  agir  pour 
elles. 

Art.  923. —  Dans  le  même  délai  que  ci-ceesus,  le 
Ministère  public  près  le  tribunal  qui  aurait  rendu  le 
jugement  ou  arrêt  et  le  Ministère  public  près  le  Tri- 
bunal de  Cassation,  auront  la  même  faculté  que 
l'article  précédent  accorde  aux  parties,  mais  leur 
pourvoi  ne  pourra  profiter  aux  parties  qui  ne  se 
seraient  point  pourvues  dans  le  délai. 

Art.  924.  —  le  Tribunal  de  Cassation  ne  peut  pro- 
noncer que  sur  les  moyens  présentés,  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  Ministère  public,  et  si  l'annu 
lation  ou  la  confirmation  du  jugement  ou  arrêt  est 
basée  sur  les  mêmes  moyens  du  Ministère  public, 
elle  profite  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ils  ont 
été  proposés,  si  cette  partie  s'est  pourvue  dans  le 
délai.  Loi  org.  Tr.  Cass.  art.  20,  2e  alinéa. 

Art.  925.  -  Le  Ministère  public  près  les  Tribunaux 
de  1ère,  instance  et  d'Appel  et  le  Ministère  public 
près  le  Tribunal  de  Cassation  auront,  même!après 
l'expiration  des  délais,  la  faculté  de  se  pourvoir  con- 
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tre  les  jugements  ou  arrêts,  dans  l'intérêt  seul  de  la 
loi  et  sans  que  les  parties  puissent,  dans  ce  cas, 
profiter  de  leur  action  ou  en  souffrir  de  préjudice. 

TITRE  III. 

DE  LA  FORME  DU  POCJRVOI, 

Art,  926—  Les  parties  qui  veulent  ss  pourvoir  en 
Cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt  doivent  en 
faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt,  ou  par  exploit  signifié  à 
personne  ou  à  domicile  et  signé  de  la  partie  ou  du 
porteur  de  sa  procuration   spéciale. 

Toutes  les  fois  que  la  déclaration  n'aura  pas  été 
faite  au  greffe  du  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
ou  l'arrêt,  elle  sera  signifiée,  dans  la  huitaine  fran- 
che, à  peine  de  déchéance,  au  greffier  de  ce  Tribunal 
qui  l'inscrira  à  sa  date,  au  registre  prescrit  en  l'art. 
927  du  Gode  de  procédure  civile  avec  toutes  les  énon- 
ciations  orëvues  au  sus-dit  article,  excepté  celle  de 
la  sir       ure  du  pourvoyant. 

L  listère   public   près   les  Tribunaux  de  1ère 

instc.  et  d'Appel  qui  veulent  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contre  un  jugement  ou  arrêt,  doit  en  faire  la 
déclaration  au  greffe  du  Tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement ou  l'arrêt. 

Le  Ministère  public  près  le  Tribunal  de  Cassation 
devra  faire  sa  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du 
Tribunal  de  Cassation.  (Loi  sur  l'enregistrement,  art. 
62,  2e  alinéa  ;  Loi  sur  le  tarif  art.  145,  6e  alinéa.) 

Art.  927.  —  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  Tri- 
bunal un  registre  de  déclaration  de  pourvoi  en 
Cassation  ;  toute  déclaration  de  pourvoi  y  sera  ins- 
crite, et  il  y  sera  tait  mention  du  jugement  ou  arrêt, 
de  sa  date,  des  noms  et  qualités  des  parties,  du 
défenseur  que  le  pourvoyant  aura  constitué,  s'il  en  a 
constitué  un.  L'acte  sera  signé  par  le  pourvoyant,  o/a 
mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou    ne  peut  signer. 

Sur  le  registre  du  Tribunal  de  Cassation,  il  sera  de 
plus  fait  mention  du  Tribunal  qui  aura  rendu  le 
jugement  ou  l'arrêt  critiqué. 
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Art.  928.  —  Le  pourvoi  eu  cassation  n'est  pas 
suspensif  ;  néanmoins  l'exécution  du  jugemant  ou 
arrêt  attaqué  ne  pourra  être  poursuivie  qu'après 
avoir  fourni  bonne  et  valable  caution. 

Les  discussions  sur  la  caution  offerte,  et  sa  récep- 
tion, seront  portées  en  référé  au  Tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué.  C. P.  442  et  suiv. 

TITRE  IV. 

DU  MODE  DE  PROCÉDER  ET  DE  L' ARRÊT . 

Art.  929.  —  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration  du 
pourvoi,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance,  si 
la  signification  a  lieu  à  domicile,  le  demandeur  fera 
signifier  au  défendeur  un  acte  contenant  ses  mo- 
yens avec  élection  de  domicile  à  Port-au-Prince,  s'il 
n'y  demeure  pas,  et  assignation  au  dit  défendeur  à 
fournir  ses  défenses  au  greffe  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion dans  les  trente  jours,  s'il  demeure  en  Haïti, 
dans  les  soixante  jours  s'il  demeure  aux  Antilles  ou 
sur  le  continent  américain,  dans  les  quatre  vingt- 
dix  jours  s'il  demeure  au  delà  de  l'un  et  l'autre 
océan  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  puurvoi,  sauf 
recours  prévu  au  second  alinéa  de  l'article  922.  C. 
P.  83,  922. 

Art.  930.—  Dans  les  vingt  jours  de  la  significa- 
tion de  ses  moyens,  outre  un  jour  par  cinq  lieues 
de  distance  entre  le  fieu  de  cette  signification  et  le 
siège  du  Tribunal  de  Cassation,  le  demandeur  de- 
vra, à  peine  de  déchéance,  s'inscrire  au  greffe  du 
Tribunal  de  Cassation  et  y  déposer  : 

lo  Une  amende  de  cinq  gourdes,  quel  que  soit  le 
Tribunal  d'où  émane  la  décision  ; 

2o  L'acte  dûment  signifié  contenant    ses  moyens; 

3o  Une  expédition  de  la  déclaration  de  pourvoi  ; 

4o  Une  expédition  ou  une  copie  signifiée  du  juge- 
ment ou  arrêt  dénoncé  ; 

5o  Les  pièces  à  l'appui. 

Si  les  pièces  nécessaires  au  soutien  d'un  moyen 
n'étaient  pas  déposées,  le  moyen  seulement  sera  re- 
jeté. 
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Il  sera  fait  mention  des  pièces  produites,  au  bas 
ou  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  (Loi  org.  Tr,  Cass. 
13,  14,  24  et  suiv.  ;  Loi  du  28  Octobre  1918  :  les  droits 
du  greffe  sont  nayables  au  moment  du  dépôt  à  peine 
de  déchéance.) 

Art.  931. —  Les  affaires  portées  devant  le  Tribu- 
nal de  Cassation  seront  inscrites  par  ordre  de  date 
sur  un  registre,  au  moment  de  leur  dépôt  au  greffe. 
Elles  sont  distribuées  par  le  Président  à  chacune  des 
deux  Sections  ou  aux  Sections  réunies.  Pour  chaque 
affaire,  le  président  commet  un  rapporteur  à  qui  les 
pièces  produites  seront  remises  immédiatement  par  le 
Greffier.  Loi  org.  Tr.  Cass.  13  et  suiv. 

Art.  932.  —  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expira- 
tion des  délais  à  lui  accordés,  outre  un  jour  par 
chaque  cinq  lieues  de  distance,  si  la  signification  a 
lieu  à  domicile,  le  défendeur  fera  signifier  ses  ré- 
ponses au  demandeur  soit  à  personne,  soit  à  domi- 
cile réel  ou  élu,  et  remettra  ses  pièces  au  greffe,  si 
déjà  il  ne  l'a  fait.  Ce  délai  emportera  déchéance  con- 
tre le  défendeur,  sauf  le  recours  prévi  au  second  ali- 
néa de  l'art.  922. 

Art.  933.—  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  préparer 
leurs  rapports  et  de  rétablir  les  pièces  au  greffe,  sa- 
voir: ceux  de  la  première  section,  dans  la  quinzaine, 
ceux  de  la  deuxième,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de 
la  remise  de  ces  pièces. 

Faute  par  les  rapporteurs  de  rétablir  ces  pièces 
dans  ces  délais  ils  recevront  un  avertissement  du 
Président. 

Si  malgré  cela,  le  juge  passe  outre,  il  sera,  après 
un  nouveau  délai  de  huitaine,  considéré  comme  dé- 
missionaire. 

Art.  934.  -  Le  greffier  transmet  les  pièces  au  Par- 
quet le  même  jour  de  leur  rétablissement  par  le  juge 
rapporteur.  Le  Ministère  public  est  astreint  à  pré- 
parer ses  conclusions  et  à  rétablir  les  pièces  au 
greffe  dans  les  mêmes  délais  prévus  en  l'article  pré- 
cédent et  sous  les  mêmes  sanctions.  L'avertissement 
est  donné  par  le  chef  du  Parquet,  ou  par  le  Départe- 
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ment  de  la  Justice,  si  le  chef  du  Parquet  est  lui-même 
en  faute. 

Art.  935. —  A  l'appel  de  la  cause,  le  juge  rappor- 
teur fera  oralement  ou  par  écrit  un  résumé  sommaire 
de  la  cause  ;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  pourront 
développer  leurs  moyens. 

Les  parties  ne  pourront  développer  de  nouveaux 
moyens  qu'autant  qu'elles  les  a  -  fait  signifier 
dans  le  délai  des  art   :!29et  932  Code.      oc.Cn  i:e. 

Le  Ministère   >u   lie   donnera  ses  conclusions. 

Il  sera  pro  \  jemen  lise  i 

tement  on   s  ré.  L.  0     .  ass.  20  ;    v- 

929,  930,  932. 

Art.  936.  -  Si  l'arrêt  rejette  le  pourvoi,  l'amende 
sera  acquise  à  l'Etat,  et  l'arrêt  ne  pourra  être  atta- 
qué par  aucune  voie,  par  ceux  qui  auront  figuré  dans 
la  cause,  ou  qui  auront  été  dûment  appelés. 

La  tierce-opposition  sera  ouverte  aux  parties  inté- 
ressées qui  n'auraient  pas  été  appelées.  C-  P.  410  et 
suiv. 

Art.  937. —  Si  le  Tribunal  d  C  -  ation  annde  le 
jugement  ou  l'arrêt  dénoncé,  il  Oicionnera  la  remise 
de  l'amende,  et  renverra  la  connaissance  du  fond  au 
Tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qu  aura  rendu  le  ju- 
gement ou  l'arrêt,  sauf  le  cas  de  suspicion  légitime 
dûment  prouvée. 

Art.  938. —  Le  Tribunal  de  Cassation  ne  cornait 
pas  du  fond  des  affaires.  Néanmoins,  e;  touus  ma 
tières  autres  que  celles  soumises  au  Jury  lorsque,  sur 
un  second  recours,  même  sur  une  exception,  une 
affaire  se  présentera  entre  les  mêmes  parties,  le  Tri- 
bunal de  Cassation,  admettant  le  pourvoi,  ne  pronon- 
cera point  de  renvoi  et  statuera  sur  le  fond,  sections 
réunies.  Const.  art  92. 

Art.  939. —  Aucun  renvoi  n'est  ordonné  lorsque  la 
cassation  est  prononcée  pour  contrariété  de  jugements 
ou  arrêts.  Le  Tribunal  ordonnera  que,  sans  s'arrêter 
au  second  jugement  ou  arrêt,  le  premier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  940.  L'arrêt  qui  aura  cassé  un  jugement  ou  un 
arrêt,  sera  adressé  par  ie  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
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ticc  au  Ministère  public  près  le  Tribunal  qui  aura 
rendu  ce  jugement  ou  arrêt,  et  il  sera  transcrit  sur  les 
registres  dudit  Tribunal,  à  la  réquisition  du  Ministère 
public;  il  en  devra  être  fait  mention  en  marge  du 
jugement  ou  arrêt  annulé. 

ART.  941. —  La  rédaction  des  arrêts  contiendra  les 
noms  des  Juges  et  du  Ministère  public  ;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties  ;  les  noms  de 
leurs  défenseurs,  si  elles  en  ont  constitué  ;  l'objet  de  la 
demande,  les  moyens  de  la  défense,  enfin  l'indication 
des  textes  de  loi  sur  lesquels  la  décision  sera  motivée. 
C.  P.  148  ;  Const.  97. 

TITRE  V. 

DU  MODE  DE  PROCÉDER  A  L'INSTRUCTION  ET 
AU  JUGEMENT  DE  LA  PRISE  A    PARTIE. 

Art.  942.—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  prise  à  partie, 
il  sera  présenté  au  Tribunal  de  Cassation  une  requête 
signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  ae  procuration  au- 
thentiqua et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  anne- 
xée à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives, 
s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité . 

Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux 
contre  les  Juges  ou  le  Ministère  Public,  à  peine,  contre 
la  partie,  d'une  amende  de  soixante  quinze  gourdes, 
et  contre  son  défenseur,  si  elle  en  a  constitué,  de  telle 
injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra.  C.  P.  438 
et  suiv. 

Art.  943. —  Le  Tribunal  de  Cassation  admettra  ou 
rejettera  la  requête. 

Art.  944. —  La  requête  devra  être  signifiée  dans 
les  deux  mois  de  son  admission,  en  la  personne  du 
greffier,  soit  aux  juges,  soit  au  ministère  public  pris 
à  partie,  qui  seront  tenus  de  fournir  au  greffe  du 
Tribunal  de  Cassation  leurs  défenses  dans  les  deux 
mois  de  la  signification. 

Ils  s'abstiendront  de  la  connaissance  du    différend. 

Ils  s'abstiendront  même,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  pour- 
ront avoir  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe, 
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ou  son  conjoint,    à  peine  de    nullité   des  jugements. 

Art.  945.  —  Si  la  requête  est  rejette,  la  partie 
sera  condamnée  à  uneamende  de  ?inquante  gourdes 
au  profit  de  la  caisse  du  greffe. 

Art.  946.  —  On  ne  pourra  se  pourvoir  contre 
l'admission  ou  contre  le  rejet  de  la  requête. 

Art.  947-  —  Si  le  demandeur  est  déoouté  de  la 
prise  à  partie,  il  sera  con:lamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  gourdes,  ni 
au-dessus  de  cent  gourdes,  sans  préjudice  ces  dom- 
mages intérêts,  envers  les  parties,   s'il  y  a  lieu. 

Art.  948.  —  Si  la  prise  à  partie  est  reconnue  fon- 
dée, et  qu'il  n'y  ait  lieu  de  condamner  le  juge,  le 
tribunal  ou  le  ministère  public,  qu'à  des  dommages- 
intérêts,  l'arrêt  prononcera  ce  que  de  droit. 

Dans  le  cas  qu'il  y  aurait  lieu,  en  outre,  à  l'applica- 
tion ultérieure  d'une  peine,  soit  correctionnelle,  soit 
criminelle,  l'arrêt  désignera  le  tribunal  qui  devra  en 
connaître. 

Art,  949.—  S'il  y  a  recours  contre  le  jugment 
criminel  ou  correctionnel,  ou  contre  l'arrêt  du 
Tribunal  d'Appel,  le  pourvoi  pourra  être  porté  devant 
les  mêmes  juges  qui  auront  prononcé  le  renvoi  ou 
la  mise  en  accusation. 


LOI  N°  9 

SUR  LES  DISPOSITIONS   GENERALES, 


Art.  950.  —  Aucune  des  nullités,  amendes  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  présent  Code,  n'est 
comminatoire. 

Art.  951.  —  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  la  loi  n'aurrait  pas  prononcé  la  nul- 
lité, l'officier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission, 
soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une 
amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinquante  gour- 
des et  n'excédera  pas  cent  cinquante  gourdes. 

Art.  952.— Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou 
frustratoires,  et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à 
une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seront,  en  outre,  passi- 
bles des  dommages-intérêts  de  la  partie,  et  pourront 
même  être  suspendus  de  leurs  fonctions.  C.  P.  73, 
77,  81,  139,  291,  469;  Loi  org.  18,  19,  20. 

Art.  953. —  Les  communes  et  les  établissements 
publics  seiont  tenus,  pour  former  une  demande  en 
justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives. 

Art.  954. —  Lorsque  la  loi  indique  spécialement 
que  le  délai  est  franc,  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  comptent  pas.  Et  quand  il  y 
aura  lieu  à  augmentation  à  raison  de  la  distance, 
ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq 
lieues  de  distance. 

Les  fractions  de  quatre  lieues  et  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour. 

Art.  955.  —  Les  sommations  pour  être  présent 
aux  rapports  d'experts   ainsi  que  les  assignations 
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données  en  vertu  du  jugement  de  jonction,  indique- 
ront seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  premiè- 
re vacation  ou  de  la  première  audience  ;  elles  n'au- 
ront pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation 
ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  C.  P. 
302  et  suiv.  314. 

Art.  956. —  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  ser- 
ment, une  caution,  de  procéder  à  une  enquête,  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des 
experts,  et  généralement  de  faire  une  opération  en 
vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux 
contentieux  seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront 
commettre  un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un 
juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront 
même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  scit  un  de 
ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  oroc:der 
aux  opérations  ordonnées.  C.  P.  127,  256,  325.  408. 
Loi  organique  38. 

Art.  957. —  Le^  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont  ils  se- 
ront saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonc- 
tions, supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux, 
et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments. C.  Pénal,  322  ;  C,  P.  942,  2  alinéa. 

Art.  953.  —  Aucune  signification  ni  exécution  ne 
pourra  être  faite  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil  ;  non  plus  que  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
juge,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  péri!  en  la  demeure. 

Les  délais  légaux  seront  augmentés  d'un  jour, 
cha  jue  fois  qu'ils  écherront  un  dimanche  ou  un  jour 
de  fête  légale.  C.  P.  73,  681,  705,  725;  C.  Pénal  22; 
Constitution,  art.  122. 

Art.  959.—  Les  défenseurs  qui  ont  occupé  dans 
les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements  définitifs, 
seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  juge- 
ments, sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait 
lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  jugements. 
C.  P.  85  et  suivant. 

Art.  960.  —  Toutes  significations  faites  à  des   per- 
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sonnes  publiques  préposées  pour  les  recevoir,  seront 
visées  par  elles  sans  fiais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  Minis- 
tère public  près  le  Tribunal  de  1ère. Instance  de  leur 
domicile.  Les  refusants  pourront  être  condamnés, 
sur  les  conclusions  du  Ministère  public,  à  une  amen- 
de qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  gourdes  ni 
excéder  vingt  gourdes.  C.  P.  9,  78,  79,  482,  522,  588, 
589,  610,  857. 

Art.  961 . — Tous  actes  et  procès  verbaux  du  minis- 
tère du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 
le  juge  y  sera  toujours  assistédu  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions;  en  cas  d'ur- 
gence, le  juge  pourra  répondre,  en  sa  demeure,  les  re- 
quêtes qui  lui  seront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécu- 
tion des  dispositions  portées  au  titre  Des'  Référés. 
C.  P.  13,  706,  703;  Loi  organique  22,  43,  45,  56,  74,  80. 

Art.  962. —  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater 
du  premier  Janvier  1836  ;  en  conséquence,  tous  pro- 
cès qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  sero  tt 
instruits  conformément  à  ses  dispositions;  et  toutes 
ois,  coutumes,  usages  et  règle  nents  relatifs  à  la  pro- 
cédure civile     eroot  abrogés. 

\'ii\ 953.  ît  Co  le  i    ié 
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LOI 

INSTITUANT  LES  TRIBUNAUX  D'APPEL 

Votée  au  Conseil  d'Etat  le    4  Septembre  et    promulguée 
le  11  Septembre  1918. 


Article  Premier.  —  Il  est  institué  dans  chacune 
des  trois  villes  de  Port-au-Prince,  des  Gonaives  et 
des  Cayes,  un  Tribunal  d'Appel.  Mais  en  attendant 
que  les  disponibilités  du  Trésor  permettent  l'établis- 
sement de  celui  des  Cayes,  le  Tribunal  d'Appel  de 
Port-au-Prince  aura  sous  sa  juridiction  les  Tribunaux 
de  1ère  Instance  de  Port-au-Prince,  Jacmel,  Petit- 
Goâve,  Cayes,  Jérémie,  Aquin  et  Anse-à-Veau  ;  celui 
des  Gonaives,  les  Tribunaux  de  1ère  Instance  des  Go- 
naives, de  Port-de  Paix,  St.  Marc,  Cap-Haitien  et 
Fort-Liberté.  (1) 

Art.  2. —  Les  Tribunaux  d'Appel  se  composent 
chacun  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  six  ju- 
ges, d'un  greffier,  de  deux  commis-greffiers  et  de  deux 
huissiers  audienciers. 

Ils  comprennent  une  section  civile,  et  une  section 
criminelle,  présidées  tour  à  tour  par  le  président  ou 
le  vice-président  suivant  le  tableau  de  roulement.  Ces 
sections  rouleront  tous  les  six  mois. 

Il  y  aura  près  de  chaque  Tribunal  un  Commissai- 
re, deux  Substituts  :  deux  commis  sont  attachés  au 
Parquet. 

La  compétence  des  Tribunaux  d'Appel  est  fixée  à 
trois  juges,  y  compris  celui  qui  préside. 

La  compétence  du  Tribunal,  sections  réunies  en 
audience  solennelle;  est  fixée  à  cinq  juges,  y  compris 
celui  qui  préside. 

Le  tribunal  de  1ère  Instance  tir    HY>rt  Liberté  est   supprimé  par  m 
loi  du  2P  Juillet  1924 
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Art .  3.  -  II  y  aura  près  de  chaque  Tribunal  d'Ap* 
pel  trois  huissiers  exploitants  nommés  par  l'assemblée 
générale 

Les  huissiers  exploitants  ou  audienciers  n'ins- 
trumenteront que  dans  le  ressort  du  Tribunal  de  1ère 
instance  où  siège  le  Tribunal  d'Appel,  concurrem- 
ment pour  toutes  affaires,  avec  les  autres  huissiers, 
excepté  ceux  du  Tribunal  de  Cassation  à  la  Capitale 
seulement. 

CHAPITRE  IL 
Attributions. 

Art.  4.—  Les  appels  des  jugements  des  Tribunaux 
de  Paix,  en  matière  civile,  commerciale  et  de  simple 
police,  continueront  à  être  portés  devant  les  Tribu- 
naux de  1ère.  Instance  en  matières  civiles  et  correc- 
tionnelles. 

Art.  5. —  Les  Tribunaux  d'Appel  connaîtront  à 
nouveau,  de  toutes  contestations  déjà  décidées  en  1er 
ressort  par  les  tribunaux  de  1ère-  Instance,  en  leurs 
attributions  civiles,  commerciales,  correctionnelles, 
soit  qu'il  s'agisse  de  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut,  définitifs,  préparatoires,  interlocutoires  et 
provisoires,  soit  qu'il  s'agisse  d'ordonnances  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  6. —  {a)  Les  Tribunaux  de  1ère.  Instance 
connaîtront  en  premier  ressort  de  toutes  actions  per- 
sonnelles ou  mobilières  ou  dont  l'objet  est  indéterminé 
ou  excède  Trois  mille  gourdes  ou  six  cents  dollars,  les 
actions  relatives  à  un  immeuble. 

Art.  7. —  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  aura  été  formée  dans  la  limite 
de  la  compétence  des  Tribunaux  de  1ère,  instance 
en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si  l'une  des  demandes  s'élèvt 
au  dessus  des  limites  sus-indiq.uéesr  le  tribunal  ne 
prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en  1er.  res- 
sort. Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  dommages- intérêts,  lorsqu'elles  sont 

(  a  3    Ainsi  ffiodiûé  par  la  loi  du  8  Juillet  1921. 
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fondées    exclusivement  sur  la   demande   principale 
elle-même, 

CHAPITRE  IIL 

DES  DÉLAIS  ET  DE  L'INSTRUCTION  . 

Art.  8.—  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de 
trente  jours;  il  courra  pour  les  jugements  contradic- 
toires du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  do- 
micile ;  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où 
^'opposition  ne  sera  plus  recevable. 
L'intimé  pourra  néanmoins,  par  simples  conclusions, 
interjeter  appel  incidemment,  en  tout  état  de  cause, 
quand  même  il  aura  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tation. 

Art.  9.—  Ces  délais  emporteront  déchéance  ;  ils 
courront  contre  toutes  parties  sauf  le  recours  contre 
qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

Art.  10. —  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire 
auront,  pour  interjeter  appel,  le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'article  83  du  Code  de  Procédure 
Civile. 

Art.  11. —  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendue 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée.  Ils  ne  repren- 
dront leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement 
au  domicile  du  défunt  et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  ju- 
gement a  été  signifié  avant  l'expiration  de  ces  délais. 

Art.  12. —  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurat  été 
rendu  sur  une  fausse  pièce,  ou  si  la  partie  avait  été 
condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive 
retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne 
courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou 
juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  re- 
couvrée, pourvu  que  dans  ce  cas  il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour  que  la  pièce  a  été  recouvrée  et' non  au- 
trement. 

Art.  13,—  A  îcun    appel  d'un  jirjeme.it  non  exécu- 
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toire  par  provision,  ne  pourra  être  interjeté  dans  îa 
huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement;  les  appels 
interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables, 
sauf  à  l'appelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans 
le  délai. 

Art.  14.—  L'exécution  des  jugements  non  exécu- 
toires par  provision  sera  suspendue  dans  îa  dite  hui- 
taine. 

ART.JL5. —  (a)  Dans  le  cas  où  Fappel  est  permis 
contre  les  ordonnances  de  référé,  il  ne  sera  point  re- 
eevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  outre  le 
délai  de  distance.  Cet  appel  sera  jugé  sommairement 
et  sans  procédure,  à  huitaine  franche. 

Art.  16-—  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le 
délai  de  l'appel  ne  courra  quedu  jour  delà  significa- 
tion du  jugement  définitif.  Cet  appel  sera  recevable 
encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté 
sans  réserve. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif;  il  en  sera  de  mê- 
me des  jugements  qui  auront  accordé  une  provision. 

Art.  17. —  Sont  réputés  préparatoires  les  juge- 
ments rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui 
tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires,  les  jugements  rendus 
lorsque  le  Tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préju- 
ge le  fond . 

Art.  1&—  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements- 
qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été 
rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer 
qu'en  1ère,  instance. 

Ne  seront  pas  recev^abies  les  appels  des  jugements 
rendus  sur  des  matières  dont  la  connaissance  en  der- 
nier ressort  appartient   aux  premiers    juges,,  mais- 

6a  V   Ainsi  modifié  par  la  loi  du  8  luiller  ".92X 
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qu'ils  auraient  omis  de  qualifier   ou  qu'ils   auraient 
qualifié  en  1er.  ressort. 

Art  19. —  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'ap- 
pel sera  recevable  encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort 

Art.  20. —  Les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  ne  seront  pas  recevables  pendant  la 
durée  du  délai  pour  l'opposition. 

Art,  21. —  L'acte  d'appel  contiendra  assignation 
dans  les  délais  des  articles  82,  83  et  954  du  code  de 
procédure  civile  selon  les  cas;  il  sera  signifié  à  person- 
ne ou  à  domicile  à  peine  de  nullité. 

Art,  22. —  L'appel  des  jugements  définitifs  on  in- 
terlocutoires sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  Fexécution  provisoire  dans  le  cas  où  elle 
est  autorisée.  L'exécution  des  jugements  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pourra  être  sus- 
pendue qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  rappe- 
lant à  l'audience  du  Tribunal  d'Appel,  sur  assigna- 
tion à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés  ou  qualifiés 
en  premier  ressort  et  dans  lesquels  les  juges  étaient 
autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort,  i'exécution 
provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  Tribunal 
d'Appel  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte. 

Art.  23. —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
prononcée  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé 
pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'au- 
dience avant  le  jugement  de  l'appel. 

Art.  24.—  Si  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant 
pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assigna- 
tion à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé 
sur  requête  non  communiquée. 

Art,  25.--  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être 
accordé  des  défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement 
tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement 
A'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. 

Art.  26—  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu 
sur  instruction  par  écrit,  sera  porté   à  l'audience. 
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sauf  au  Tribunal  à  ordonner  l'instruction  par  écrit, 
s'il  y  a  lieu.  (1). 

Art.  27.—^  (  a  )  Dans  le  délai  de  huitaire  de  la 
constitution  d'avocat  par  l'intimé,  l'appelant  signi- 
fiera ses  griefs  motivés  contre  le  jugement,  s'il  ne 
Fa  déjà  fait  dans  l'acte  d'appel.  L'intimé  répondra 
dans  la  quinzaine  suivante. 

Les  dossiers  des  parties  rétablis  au  Greffe  par  le 
Ministère  Public,  l'audience  sera  poursuivie  sur 
sommation  de  la  partie  la  plus  diligente. 

ART.  28.—  (b)  Les  appels  des  jugements  rendus 
en  matière  sommaire  seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte,  et  sans  autre  procédure. 

Lorsque  l'intimé  n'aura  ni  constitué  avocat,  ni 
signifié  de  réponse  dans  les  délais  de  l'article  précé- 
dent l'appelant,  à  l'échéance,  pourra  requérir  défaut 
sans  sommation  préalable. 

Art.29. —  Aux  débats  oraux,  la  parole  sera  accordée 
une  fois  à  l'appelant  pour  développer  la  demande,  et 
une  fois  à  l'intimé  pour  sa  réponse. 

Il  sera  toutefois  loisible  à  l'un  et  l'autre,  après 
l'audition  de  la  cause,  de  soumettre  au  délibéré  des 
juges  un  mémoire  complémentaire. 

Art.  30.  —  (c)  Aucune  cause  ne  sera  entendue  avant 
d'avoir  été  communiquée  par  la  voie  du  Greffe  au  Mi- 
nistère Public  qui,  dans  son  réquisitoire,  sera  tenu 
de  donner,  par  écrit,  son  avis  motivé  sur  tous  les 
points  de  droit  soulevés  par  les  parties.  Le  réquisi- 
toire du  Ministère  Public  qui  contiendra  également 
un  exposé  sommaire  des  faits  de  la  cause,  devra  être 
donné  dans  la  quinzaine  après  la  communication. 

L'appelant  déposera  ses  pièces  au  Greffe  en  même 
temps  que  l'amende  prévue  à  l'article  36,  et  l'intimé 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  de  l'article  27.  Ce  dernier  dépôt  sera  constaté 
sans  aucun  frais  en  marge  du  premier  acte.  Le 
greffier,  dans  les  24  heures,  enverra  les  seules  pièces 
déposées  au  Parquet. 

1  Le  titre  Vde  la  loi  No  2  du  cod.  pr.  civ.  qui  prévoyait  la  procédure 
en  instruction  par  écrit  a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  Août  1921, 

a,  b,  c  —  Ainsi'   modifiés  Dai  ia  loi  du  8  Juillet  1924 
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Néanmoins,  lorsque  l'une  des  parties  n'aura  pas 
produit  dans  le  délai  prévu  et  que  le  Ministère  Pu- 
blic n'aura  pas  encore  rétabli  l'affaire  pour  être 
portée  au  placet  d'audience,  le  greffier  dressera  un 
acte  pour  chaque  production  tardive  et  enverra  les 
pièces  sur  le  champ  au  Ministère  Public,  afin  que 
celui-ci  puisse,  s'il  y  échet,  rectifier  son  réquisitoire. 

Pourront  être  entendues,  sans  communication 
préalable,  les  causes  introduites  devant  ce  Tribunal 
par  assignation  à  bref  délai  ou  les  demandes  portées 
à  l'audience  sur  simples  actes.  Dans  ce  cas,  le  Minis- 
tère Public  ou  conclura  oralement  ou  obtiendra  le 
renvoi  de  la  cause  à  jour  fixe  pour  donner  son  avis, 
conformément  au  premier  alinéa  de  cet  article. 

Art.  31  .—  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel 
aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts, 
arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
le  jugement  de  1ère  instance,  et  les  dommages  inté- 
rêts pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  dit  jugement. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les 
nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur 
ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples  actps 
de  conclusions  motivées- 

Art.  32. —  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition. 

Art.  33.—  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  le 
tribunal  appellera,  pour  vider  le  différend,  deux 
juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire  en  suivant 
l'ordre  du  tableau.  L'affaire  sera  de  nouveau  plaidée 
ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  instruction 
par  écrit.  (1). 

Art.  34.—  La  péremption  en  cause  d'appel  aura 
l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel,  la  force 
de  chose  jugée. 

Néanmoins  quand  le  jugement  critiqué  avait  été 
déjà  réformé,  la  péremption  courra   contre  la  partie 

<  J)  Voir  la  note  à  la  rage  190. 
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qui  avait  été  demanderesse  devant  les  premiers  juges, 

Art.  35. —  Les  autres  règles  établies  pour  les 
tribunaux  de  Ire  instance  seront  observées  dans  les 
Tribunaux  d'Appel. 

ART.  36. —  (a)  Dans  les  quinze  jours  de  la  significa- 
tion de  l'acte  d'appel,  outre  le  délai  de  distance,  l'ap- 
pelant déposera,  à  peine  de  déchéance,  au  Greffe  du 
Tribunal  d'Appel,  une  amende  de  Quatre  Goût des  qui 
lui  sera  remise  s'il  a  gain  de  cause  et  qui  sera  confis- 
quée au  profit  de  l'Etat,  s'il  est  débouté. 

Cette  amende  sera  de  Deux  Gourdes,  lorsqu'il  s'agira 
de  sentences  de  Justice  de  Paix. Dans  ce  cas,  l'amende 
sera  déposée  au  Greffe  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance où  l'appel  est  porté. 

Art.  37. —  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécu- 
tion appartiendra  au  tribunal  d'appel  ;  dans  le  cas  où 
ce  jugement  aurait  été  rendu  par  un  tribunal  de  paix, 
les  difficultés  de  son  exécution  relèveront  alors  du 
Tribunal  de  première  instance  compétent. 

Si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les 
parties,  appartiendra  au  Tribunal  d'Appel  qui  aura 
prononcé  ou  à  un  autre  tribunal  qu'il  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas  de  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  et  autres 
dans  lesquels  laloi  attribue  juridiction. 

Art.  38. —  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement 
interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirme  et  que  la 
matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  défi- 
nitive, les  Tribunaux  d'Appel  pourront  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul 
et  même  arrêt. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  tribunaux 
d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs. 

CHAPITRE  IV. 

DE    L'APPEL   EN    MATIÈRE    PÉNALE. 

Art.  39.—  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  prescriptions 
relatives  à  l'appel  des  jugements  de    simple   police. 

(  a)  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  8  Juillet  1821. 
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Toutefois  une  amende  de  deux  gourdes  sera  déposée 
au  greffe  du  Tribunal  de  1ère  instance  compétent 
par  la  partie  civile,  seulement  lorsque  l'appel  est 
formé  par  cette  dernière.  Cette  amende  sera  acquise 
à  l'Etat  en  cas  de  rejet  de  l'appel,  et  remise  à  la  par- 
tie  civile  dans  le  cas  contraire. 

Art.  40. —  Les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnnelle  pourront  être  déférés  aux  Tribunaux 
d'Appel,  en  tenant  compte  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticie  16  de  la  présente  loi. 

Art.  4L—  La  faculté  d'appeler  appartiendra  :  lo 
aux  parties  prévenues  ou  responsables;  2o  à  la 
partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 
3o  au  Ministère  Public  près  le  Tribunal  de  1ère,  ins- 
tance;4o  au  Ministère  public  près  le  Tribunal  d'appel. 

La  partie  civile  qui  aura  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  en  faveur  du  prévenu,  sera  tenue  de  dépo- 
ser, à  peine  de  déchéance,  au  greffe  du  Tribunal 
d'Appel,  une  amende  de  quatre  gourdes  qui  lui  sera 
restituée  en  cas  de  succès  et  acquise  à  l'Etat,  si  elle 
succombe. 

Art.  42.—  Le  Ministère  Public  près  le  Tribunal  de 
1ère,  instance  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  le  prononcé  d'un  jugement  correctionnel 
définitif,  d'en  envoyer  une  copie  au  Minstère  Public 
près  le  Tribunal  d'Appel. 

Art.  43.  -  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 45  ci-après,  déchéance  de  l'appel,  si  la  décla- 
ration d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  1  ri- 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et  si  le  jugement 
est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la 
partie  condamnée  ou  à  sondomicile,outre  un  jour  par 
cinq  lieues.  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance 
d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

Art.  44.—  (  a)  La  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  sera,  à  peine  d'une    amende  de   dix  gomdes, 

<"a)  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  8  Juillet  1921 
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remise,  dans  le  même  délai,  soit  au  greffe  du  Tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement,  soit  directement  au 
Greffe  du  Tribunal  d'Appel  ;  elle  sera  signée  de 
l'appelant  ou  de  son  avocat  ou  de  son  mandataire 
spécial.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé 
à  la  requête. 

L'arrêt  qui  condamnera  à  l'amende  prononcera, 
en  même  temps,  la  déchéance  de  l'appel  pour  le 
cas  où,  dans  le  délai  imparti,  l'appelant  n'aurait  dé- 
posé ni  requête  ni  amende. 

Il  devra  établir  l'accomplissement  de  ces  formalités 
sur  certificat  du  Greffier  corn}  étent. 

Pour  le.  Ministère  Public  non  sujet  à  l'amende, 
l'Arrêt  prononcera  la  déchéance. 

Le  prévenu  condamné  et  la  personne  civilement 
responsable  ont  la  faculté  de  ne  pas  déposer  de 
requête. 

Art.  45.  —  Le  Ministère  publie  près  le  tribunal 
d'Appel  devra  notifier  son  recouis,  soit  au  prévenu, 
soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit, 
dans  les  trente  jours,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a 
été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties,  dans  les' 
quinze  jours  de  cette  notification,  sinon  il  sera 
déchu. 

Art.  46.  —  En  cas  d'acquittement,  le  prévenu  se- 
ra immédiatement  et  nonobstant  appel,  mis  en  liber- 
té. Le  prévenu  acquitté  ne  pourra  requérir  des  dom- 
mages-intérêts contre  la  partie  plaignante  ou  la 
partie  civile,  si  les  faits  dénoncés  constituaient  des 
indices  suffisants  pour  mettre  légalement  en  mouve- 
ment l'action  publique. 

Art.  47.  -  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au 
greffe  du  Tribunaljcorrectionnel,  et  les  autres  pièces 
seront  envoyées  par  le  Ministère  Public  au  greffe 
du  Tribunal  d'Appel  dans  les  24  heures  après  la  dé- 
claration on  la  remise  de  la  requête. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est 
en  état  d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai,  et 
par  ordre  du  Ministère  public,  transféré  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  d'Appel. 
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Art.  43.  —  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur 
l'appel  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais 
que  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels. 

L'opposition  emportera  dé  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience;  elle  sera  comme  ron  avenue,  si 
l'opposant  n'y  comparait  pas. L'arrêt  qui  interviendra 
sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée  si  ce  n'est  devant  le  Tribunal  de 
Cassation, 

Art.  49.  —  Les  décisions  sur  l'appel  seront  pro- 
noncées dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  50.  —  Le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté, 
soit  qu'il  ait  été  condamné.,  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  le  Ministère 
public  près  le  Tribunal  d'Appel  seront  entendus  dans 
la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par  l'article  166  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  51.  —  Les  articles  du  chapitre  II  de  la  loi  No 
3  du  Code  d'instruction  criminelle  touchant  la  so- 
(  lennité  de  l'instruction,  la  matière  des  preuves,  la 
'  forme  d'authenticité  et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif, la  condamnation  aux  frais  ainsi  que  les  peines 
que  ces  articles  prononcent,  seront  communs  aux 
arrêts  rendus  sur  l'appel. 

Art.  52.  —  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que 
le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de  po- 
lice par  aucune  loi,  le  tribunal  renverra  le  prévenu 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 
Art.  53.  --  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le 
fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  police  ou 
si  la  partie  publique  et  les  parties  n'ont  pas  deman- 
dé le  renvoi,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  sta- 
tuera également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-in- 
térêts. 

Art.  54.  —  Si  le  jugementest  annulé  parce  que  le 
fait  e^t  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  man- 
dat de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'arrêt  et  renverra 
le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compétent, 
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autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement 
ou  fait  l'instruction. 

Art.  55.  —  Si  le  jugement  est  annulé  pour  vio- 
lation, pour  omission  non  réparée  de  formes  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité,  le  tribunal  statuera 
sur  le  fond. 

Art.  56.  —  S'il  s'agit  d'un  jugement  interlocutoire, 
le  Tribunal  d'Appel,  en  l'annulant  renverra  le  fond 
aux  premiers  juges. 

Art.  57.—  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie 
publique,  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
dans  les  formes  et  délais  prévus  par  les  articles  305, 
308,  316,  317,  et  319  du  Code  d'instruction  criminelle. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  58.  —  Les  articles  des  codes  et  des  lois  par- 
ticulières où  il  est  question  d'un  recours  en  Cassa- 
tion seront  entendus  en  ce  sens  que  le  recours  ne 
sera  ouvert  qu'après  l'appel  épuisé,  si  l'appel  a  lieu 
dans  l'espèce. 

Art.  59. —  Les  membres  de  chaque  tribunal  d'Ap- 
pel prêteront  serment  avant  d'entrer  en  fonction 
devant  l'une  des  sections  du  Tribunal  de  Cassation. 

Art.  60. —  Le  Président,  le  vice  Président  et  le 
Commissaire  du  Gouvernement  de  chaque  Tribunal 
d'Appel  déjà  créé  prêteront  serment  avant  d'entrer 
en  fonction  devant  ce  Tribunal,  sections  réunies,  en 
Assemblée  générale  ;  les  juges,  substituts  et  les 
officiers  ministériels  devant  l'une  des  sections  du 
Tribunal. 

Art.  61.-  Les  appointements  des  membres  des 
Tribunaux  d'Appel  sont  fixés  comme  suit  : 

Z  Présidents  à  G.  650 G.  1.300 

2  Vice  présidents  à  G.  600 "  1.200 

12  Jugesà500 "6.000 

2  Commissaires  du  Gouvernement  à  650...    "  1.300 

4  Substituts  à  500, "  2.000 

2  Greffiers  à  200 "    4C0 

4  Commis  greffier  à  150 •  .  .   "     600 
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4  Commis  du  Parquet  à  150 G.  600 

4  Huissiers  audienciers  à  75 "  300 

4  Hoquetons  à  40 "  160 

Location  (  en  prévision  ) "  300 

Art.  62.—  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
aux  jugements  rendus  avant  sa  promulgation. 

Art,  63.—  La  présente  loi  qui  entrera  en  applica- 
tion à  partir  du  1er  Octobre,  abroge  toutes  lois  ou 
dispositions  de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  de  la  Justice,  et  des  Finances,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 


LOI 

ORGANIQUE  DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION 

Votée  au  Conseil  d'Etat    le  6    Septembre  et   promulguée 
le  11  Septembre  1918. 


CHAPITRE  PREMIER, 

ORGANISATION, 

ART,  1er. —  11  y  a,  pour  la  République,  un  Tribu- 
de  Cassation  dont  le  siège  est  à  la  Capitale. 

Art.  2. —  Ce  Tribunal  se  compose  d'un  Président, 
d'un  vice-Président  et  de  neuf  Juges. 

Le  siège  du  Ministère  public  est  occupé  par  un 
Commissaire  du  Gouvernement  et  deux  substituts. 

Art.  3,—  Il  y  est  attaché  un  greffier,  trois  commis 
greffiers  et  deux  huissiers  audienciers. 

Art.  4.  —  Il  est  aussi  établi  près  le  Tribunal  de 
Cassation  quatre  huissiers  exploitants  nommés  par 
l'Assemblée  générale  des  ^uges  qui  a  aussi  droit 
de  les  révoquer. 

Les  huissiers  audienciers  ou  exploitants  attachés 
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au  Tribunal  de  Cassation  instrumentent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  pour  toutes  les  affaires  de  la 
compétence  du  dit  Tribunal  dans  l'étendue  du  lieu 
de  son  siège,  et  concurremment  pour  toutes  affaires 
avec  les  autres  huissiers,  dans  le  ressort  du  Tribunal 
de  première  instance. 

Art.  5. —  Le  Tribunal  de  Cassation  se  divise  en 
deux  sections  qui  prennent  les  désignations  de  Pre- 
mière et  Deuxième  sections. 

Les  sections  siègent  séparément  ou  se  réunissent, 
soit  en  assemblée  générale,  soit  en  audience  solen- 
nelle dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution  ou  la  loi. 

La  compétence  de  la  Ire.  section  est  fixée  à  cinq 
juges  au  moins,  celle  de  la  2me.  section  à  trois  juges 
au  moins  et  celles  des  sections  réunies  ou  de  l'as- 
semblée générale  à  sept  juges  au  moins,  y  compris 
celui  qui  préside. 

En  toutes  affaires,  le  tribunal  doit  siéger  en  nom- 
bre impair  afin  d'éviter  le  partage  des  voix. 

Art.  6.  -  Le  Président  est  spécialement  attaché  à 
la  1ère  section,  le  vice-Président  à  la  deuxième. 

Néanmoins  le  Président  peut,  s'il  le  juge  utile, 
opérer  un  roulement  entre  lui  et  le  vice-Président. 

En  cas  d'empêchement  du  Président,  il  est  rem- 
placé par  le  vice-Président,  et  à  défaut  de  celui-ci, 
par  le  juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau. 

CHAPITRE  IL 

ATTRIBUTIONS. 

Art.  7.  -  La  première  section  connaît  : 
lo  Des  pourvois  exercés  contre  les  jugements 
définitifs  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribu 
naux  de  Ire  instance  et  contre  les  arrêts  des  Tribu- 
naux d'Appel  en  matières  civiles,  commerciales  et 
maritimes  pour  :  lo  vice  de  forme,  2o  excès  de  pou- 
voir, 3o  violation  de  la  loi,  4o  fausse  application  de 
la  loi  et  5o  fausse  interprétation  de  la  loi. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  ou  arrêt 
définitif  s'étend  de  plein  droit  à  toutes  les  décisions 
rendues    dans    la    même  instance   entre   les   mêmes 
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parties,  jusqu'au  jugement  ou  arrêt  définitif .  Néan- 
moins les  jugements  avant  dire  droit  qui  ordonnent 
une  mesure  dont  peut  dépendre  la  solution  de  la 
contestation  peuvent  être  attaqués,  pour  les  motifs 
sus  indiqués,  avant  le  jugement  ou  arrêt  définitif. 

Les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
Tribunaux  de  1ère  instance  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  pourvoi  en  cassation,  même  après  l'expiration 
des  délais  d'appel, 

2o.  Des  demandes  en  Cassation  fondées  sur  la  con- 
trariété des  jugements  et  arrêts  rendus  dans  une 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes 
moyens,  en  différents  tribunaux. 

Les  ordonnances  de  référé  ne  peuvent  être  atta- 
quées en  Cassation  que  pour  excès  de  pouvoir  ou 
incompétence, 

Art.  8. —  La  deuxième  section  connaît  : 

lo.  Des  demandes  en  Cassation  des  jugements 
rendus  en  matières  criminelles,  correctionnelles  ou 
de  police,  suivant  les  règles  posées  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

2o.  Des  demandes  en  règlements  de  juges  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  ou  de  celles  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime,  d'après  les  règles  établies 
par  le  code  de  procédure  civile  ou  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle. 

3o.  Des  plaintes  ou  dénonciations  contre  les  juges 
des  divers  tribunaux  ou  contre  les  officiers  du  Mi- 
nistère public  pour  crimes  ou  délits  commis  par  eux 
dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, conformément  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

4o.  Des  demandes  en  révision  des  procès  crimi- 
nels dans  les  cas  prévus  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

5o.  Des  recours  contre  les  décisions  rendues  par 
les  cours  martiales,  mais  seulement  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir.  En  cas  de  cassation,  la 
cause  est  renvoyée  devant  la  juridiction  qui  devra 
en  connaître. 
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6o.  Des  réquisitions  du  Commissaire  du  Gouver- 
nement sur  Tordre  exprès  du  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice  ou  d'office,  pour  faire  annuler,  conformé- 
ment aux  articles  343  et  344  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  actes  judiciaires  ou  les  jugements 
contraires  à  la  loi. 

7o.  Des  demandes  en  prise  à  partie  contre  les 
juges  des  Tribunaux  de  1ère  Instance  ou  d'Appel,  les 
officiers  du  Ministère  public,  les  arbitres  jugeant  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  tracées 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

8o  Des  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
définitifs  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux 
de  paix,  seulement  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir. 

Les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
Tribunaux  de  paix  ne  peuvent  être  portés  en  Cassa- 
tion, même  après  l'expiration  du  délai  d'appel. 

9o  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  une  partie 
une  amende  pour  absence  ou  insuffisance  de  timbre, 
la  partie  condamnée  aura  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  prononcé  pour  acquitter  l'amende  et  répa- 
rer l'omission,  ce,  à  la  diligence  du  Greffier.  Passé 
ce  délai,  la  déchéance  sera  encourue. 

Cette  disposition  sera  appliquée  par  l'une  ou 
l'autre  section  dans  les  affaires  de  leur  compétence 
respective. 

Art.  9. —  Les  sections  réunies,  en  audience  solen- 
nelle, connaissent  de  toutes  les  matières  prévues 
aux  articles  92,  99,  1er.  alinéa  et  101,  2me-  alinéa  de 
la  Constitution. 

(a)  —  Les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
de  première  instance  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi 
du  Tribunal  de  Cassation,  sur  des  affaires  jugées 
antérieurement  par  les  Tribunaux  civils  ,  ne  seront 
pas  susceptibles  d'appel, alors  même  qu'ils  seraient  en 
premier  ressort,  d'après  la  nature  de  l'affaire.  Ils 
pourront  être  attaqués  directement  devant  les  Sec- 
tions réunis,  conformément  à  la  procédure  antérieure 

<  h  )  Ainsi  mudiflé  par  la  loi  du  6  Août  1919. 
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à  la  loi  du  4     Septembre    1918  sur  les    Tribunaux 
d'Appel. 

Art.  10. —  Il  sera  procédé  de  la  façon  suivante 
dans  les  cas  prévus  en  l'article  99,  1er.  alinéa  dp  la 
Constitution  :  L'exception  d'inconstitutionnalité 
pourra  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  même 
pour  la  première  fois  devant  le  Tribunal  de  Cassa- 
tion, alors  que  rien  n'en  avait  relevé  l'existence  de 
vant  les  premiers  juges. 

Le  Tribunal  de  1ère,  instance,  le  tribunal  d'Appel 
ou  la  section  du  Tribunal  de  Cassation  saisis  de  l'ex- 
ception surseoiront  à  statuer  et  renverront  les  par- 
ties devant  les  sections  réunies  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  un  mois. 

La  partie  la  plus  diligente  saisira  les  sections  réu- 
nies par  une  requête  qui  sera  signifiée  à  l'autre 
partie 

Celle-ci  répondra  dans  le  délai  de  quinzaine  aug- 
menté de  celui  des  distances,  par  une  requête  signi- 
fiée au  demandeur  soit  à  personne  soit  à  domicile 
réel  ou  élu. 

Les  pièces  seront  déposées  au  greffe  du  TribunaJ 
de  Cassation  par  l'une  et  l'autre  parties  dans  "fa 
huitaine  suivante,  augmentée  du  délai  de  distance 
ontre  le  lieu  où  les  significations  auront  été  faites  et 
la  Capitale.  Faute  par  les  parties  de  saisir  le  Tribu- 
nal de  Cassation  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le 
Tribunal  saisi  de  l'affaire  pourra  la  continuer  sans 
tenir  compte  de  l'exception  proposée  qui  ne  pourra 
être  reproduite. 

Le  Tribunal  de  Cassation  statuera  toutes  affaires 
cessantes. 

Art.  H.  —  Le  Tribunal  de  Cassation  ne  pourra 
être  saisi  de  l'exception  d'inconstitutionnalité  en 
dehors  d'un  litige  légalement  soumis  à  un  tribunal. 

Art.  12. -- Tous  arrêts  déclarant,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  10,  une  toi  inconstitution- 
nelle, seront  immédiatement  adressés  au  Pouvoir 
Exécutif  qui  les    transmettra  au  Pouvoir  Législatif. 
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CHAPITRE  III. 

PU    FONCTIONNEMENT. 

Art.  13  —  Toutes  les  affaires  portées  devant  le 
Tribunal  de  Cassation  seront  inscrites  par  ordre  de 
date  sur  un  registre,  au  rr.crrent  ce  leur  dépôt  au 
greffe. 

Art.  14. —  Les  affaires  sont  distribuées  par  le  pré- 
sident à  chacune  des  deux  sections,  ou  aux  sections 
réunies  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  en  état. 
L'affaire  est  en  état  ou  lorsque  les  pièces  ont  respec- 
tivement déposées  au  greffe  par  les  parties  en  cause 
ou   que  les   délais  sont  expirés. 

Art.  15.  —  Pour  chaque  affaire,  le  président  com- 
met un  rapporteur  à  qui  les  pièces  produites  sont  re- 
mises immédiatement  parle  greffier 

Art.  16.  —  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  préparer 
leurs  rapports  et  de  rétablir  les  pièces  au  greffe, 
savoir  :  ceux  de  la  première  section  dans  la  quin- 
zaine, ceux  de  la  deuxième,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard  de  la  remise  des   pièces. 

Faute  par  les  rapporteurs  de  rétablir  ces  pièces 
dans  ces  délais,  ils  recevront  un  avertissement  du 
Président. 

Si,  malgré  cela,  le  juge  continue  à  ne  pas  se  confor- 
mer à  la  loi,  il  sera,  passé  un  nouveau  délai  de  hui- 
taine, considéré  démissionnaire. 

La  date  de  la  nomination  des  rapporteurs  et  celle 
du  rétablissement  des  pièces  au  greffe  seront  inscri- 
tes par  le  grenier  sur  le  registre  de  distribution, 
dans  une  colonne  spéciale. 

Art.  17  -  -  Le  greffier  transmet  les  pièces  au  Par- 
quet le  jour  même  de  leur  rétablissement  par  le  juge 
rapporteur.  Le  Ministère  public  est  astreint  à  prépa- 
rer ses  conclusions  et  à  rétablir  les  pièces  au  greffe 
dans  les  mêmes  délais  prévus  en  l'article  16  et  sous 
les  mêmes  sanctions.  L'arvertissement  est  donné  par 
le  chef  du  Parquet,  ou  par  le  Département  de  la  jus- 
tice, si  le  chef  du  Parquet  est  lui  même  en  faute. 

La  date  de  la  remise  des  pièces  au  Parquet  et'celle 
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de  leur  rétablissement  sont  inscrites  sur  le  registre 
de  distribution  dans  une  colonne  spéciale. 

Art.  18  —  Il  y  a  pour  chaque  section  un  rôle  d'au- 
dience où  sont  inscrites  les  affaires  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  rétablissement  au  greffe  par  le  Ministè- 
re public. 

Le  rôle  de  la  2e.  section  comporte  deux  parties  dis- 
tinctes :  Tune  pour  les  affaires  criminelles,  l'autre 
pour  les  affaires  civiles. 

Chaque  affaire  reçoit  un   numéro   d'ordre. 

Les  rôles  d'audiences  sont  certifiés  par  le  grenier 
et  arrêtés  par  le  Président. 

Ils  restent  affichés  au  Greffe  et  à  la  salle  d'audience 
jusqu'à  leur  renouvellement. 

Art.  19.—  L'huissier  audiencer  tient  un  double  de 
chaque  rôle  d'audience. 

Il  appelle  les  affaires  dans  l'ordre  de  leur  inscription 

Les  affaires  appelées  peuvent,  sur  la  demande  des 
parties,  être  remises  ou  continuées  à  une  autre 
audience. 

Chaque  partie  a  droit  à  une  remise,  ce  qui  motive 
toujours  un  renvoi  à  jour  fixe. 

Art.  20. —  A  l'appel  de  Ja  cause,  le  juge  rappor- 
teur fera  oralement  ou  par  écrit  un  résumé  sommai- 
re de  la  cause  ;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  pour- 
ront développer  leurs  moyens. 

Les  parties  ne  pourront  proposer  de  nouveaux  mo- 
yens qu'autant  qu'elles  les  auront  fait  signifier  dans 
le  délais  des  articles  929  et  932  Code  Procédure  Civil. 

Le  Ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

Il  sera  procédé  au  jugement  de  la  caure  immédia- 
tement ou  sur  délibéré.  Si  le  délibéré  est  ordonné- 
il  a  lieu  en  chambre  du  conseil,  au  jour  indiqué  par 
le  règlement  intérieur.  Le  juge  rapporteur  expose 
par  écrit  les  faits  de  la  cause,  ^analyse  les  moyens  des 
parties  et  indique  les  questions  de  droit  soulevées 
par  le  pourvoi.  Il  donne  son  opinion  motivée  sur  cha 
cune  d'elles. 

Art.  21  —  La  loi  du  26  Septembre  1895  sur  les  dé- 
libérés est  applicable  au  Tribunal  de  Cassation. 

Aucune  des  deux  sections  ne  peut  prendre  les  va- 
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cancesde  fin  d'année  si  elle  n'a,  an  préalable,  vidé 
ses  mains  des  affaires  entendues.  A  cet  effet,  le 
Tribunal  pourra  se  dispenser  d'entendre  ces  causes 
pendant  la  dernière   semaine   de  l'année  judiciaire 

Art.  22 —  Pendant  les  vacances  judiciaires,  la  2e- 
section  fait  le  service  des  vacances  et  entend  les  af- 
faires urgentes  qui  peuvent  seprésenter. 

Art.  23. —  Le  grenier  ou  le  commis  greffier  de 
service  à  l'audience  dresse  un  procès  verbal  de  tout 
ce  qui  s'y  passe. 

Dans  les  audiences  solennelles  et  les  assemblées 
générales,  la  plume  est  tenue  par  le  greffier. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  audience  en  assemblée  gé- 
nérale, le  Président  ou  celui  qui  le  remplace  convo- 
quera spécialement  tous  les  Magistrats. 

L'assemblée  générale,  pour  la  bonne  marche  du 
service,  tant  aux  audiences,  au  Greffe,  qu'à  la  Cham- 
bre du  conseil,  fixe  un  règlement  en  conformité  des 
lois  existantes. 

Art.  24. —  Le  greffier  est  responsable  de  la  régi* 
du  greffe  ;  il  répond  personnellement  des  valeurs 
qu'il  perçoit  et  des  pièces  qui  lui  sont  confiées. 

En  cas  d'absence  du  greffier,  le  plus  ancien  com- 
mis greffier  le  remplace  de  plein  droit  avec  les  mê- 
mes prérogatives  et  responsabilités. 

Art  25. —  11  tient  un  livre  de  caisse  où  il  inscrit  par 
ordre  de  date  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Ce  livre  est  coté  et  para- 
phé par  le  Président 

Il  est  vérifié  et  arrêté  chaque  mois  par  ce  dernier 
et  le  Ministère  public. 

Art.  26. —  Il  n'est  accoidé  aucuns  frais  de  bureau 
ou  autres  au  greffier. 

Mais  il  perçoit,  pour  son  propre  compte,  la  totalité 
du  coût  de  toutes  les  expéditions,  extraits,  copies  ou 
certificats  qu'il  délivre,  le  coût  de  la  mise  au  rôle, 
ainsi  que  le  droit  de  recherche. 

Lorsque  les  expéditions,  extraits,  etc,  émament 
des  commis  greffiers,  ceux-ci  perçoivent  pour  leur 
propre  compte,  la  moitié  de  ce  qui  revient  au  gref- 
fier. 
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Ces  actes,  avant  d'être  remis  aux  parties,  devront 
être  taxés  par  le  président,  conformément  au  tarif. 

Art.  27.  —  Les  droits  de  greffe  et  les  amendes 
déposées  par  les  parties,  soit  en  matières  civile,  com 
merciale  ou  maritime,  soit  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  en  cas  de  rejet  du  pour- 
voi, appartiennent,  pour  moitié  à  l'Etat  et  pour  moi- 
tié au  greffier. 

Les  droits  d'écritures  et  de  recherche  appartien- 
nent en  totalité  au  greffier. 

Art.  28. —  En  retour,  le  greffier  est  tenu  de  four- 
nir à  ses  frais  et  sur  un  état  arrêté  par  le  Président 
du  Tribunal,  les  registres  et  autres  fournitures  néces- 
saires à  la  marche  du  Tribunal,  telles  que  papier, 
plumes,  etc . 

Art.  29.  -  Du  5  au  10  de  chaque  mois,  le  greffier 
expédie  au  Département  delà  Justice,  pour  être  trans 
mise  à  celui  des  Finances,  une  copie  de  son  livre  de 
caisse  pour  le  mois  précédent,  certifié  de  lui,  du  prési- 
dent et  du  Ministère  public. 

Sur  J'ordonnance  de  recettes  dressée  contre  lui 
il  verse  à  la  caisse  publique  la  portion  des  droits  re- 
venant à  l'Etat. 

Art.  30, —  Outre  les  livres  et  registres  ci-dessus  in- 
diqués, il  y  aura  un  registre  où  seront  littéralement 
transcrits  tous  les  arrêts  rendus  par  le  Tribunal. 

Ces    minutes  des  arrêts  seront  signées  du  Pré- 
sident des  juges  et  du  greffier  qui  ont  siégé. 

Ce  registre,  dès  qu'il  sera  rempli,  sera  expédié  par 
ie  greffier  aux  Archives  générales  de  la  République. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  3L —  Les  arrêts  du  Tribunal  de  Cassation  sont 
intitulés  : 

"Au  nom  de  la  République 

"Le  Tribunal  de  Cassation  (1ère,  ou 2e.    section  ) 

ou  en  audience  solennelle,   a  rendu  l'arrêt  suivant. 

Art.  32. —  Tous  les  arrêts  sont  expédies  au  Secré- 
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crétaire  d'Etat  de  la  Justice    pour  être   publiés  dans 
un  Bulletin  spécial. 

Art.  33.--  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  le 
Tribunal  de  Cassation  adresse  tant  au  Pouvoir  Exé- 
cutif qu'au  Pouvoir  Législatif  un  mémoire  renfer 
niant  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  vices  de 
chacunes  des  lois. 

Art.  34. —  Le  Président  peut  accorder  aux  juges 
des  congés  n'excédant  pas  un  mois.  Le  congé  ne  sera 
accordé  que  pour  une  cause  légitime  et  qu'autant 
que  l'absence  du  juge  ne  fera  pas  manquer  le  ser- 
vice. Le  juge  qui  est  en  retard  soit  pour  déposer  un 
rapport  soit  pour  tout  autre  acte  de  sa  fonction,  ne 
pourra  pas  obtenir  un  congé. 

Art.  35.—  Le  Tribunal  de  Cassation  donne  cinq 
audiences  par  semaine,  dont  trois  pour  la  1ère,  sec- 
tion et  deux  pour  la  deuxième. 

{a)  Les  audiences  auront  une  durée  d'au  moins 
deux  heures  exclusivement  consacrées  à  l'audition 
des  affaires  et  au  prononcé  des  arrêts. 

L'heure  de  l'ouverture  des  audiences  est  fixée 
par  un  règlement  intérieur  qui  est  rendu  public  par 
la  voie  du  journal  Officiel. 

Art.  36. —  Les  juges  sont  répartis  par  le  Président 
entre  les  deux  sections,  à  raison  de  six  à  la  1ère, 
section  et  trois  à  la  2ème. 

Ils  ne  passent  d'une  section  à  une  autre  qu'avec 
l'assentiment  du  Président. 

Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou  des  absences,, 
le  nombre  des  juges  présents  dans  une  section  se  trou 
ve  inférieur  à  celui  fixé  par  l'article  5  pour  la  compé- 
tence le  Président  y  pourvoira  en  appelant  des  ju- 
ges de    l'autre  section. 

Art.  37. —  Il  est  ouvert  au  Greffe  pour  chaque 
section  un  registre  de  présence  où  le  Président,  les- 
Juges  et  les  membres  du  Parquet  sont  tenus,  avant 
l'heure  de    l'audience,    d'apposer  leurs    signatures. 

Ce  registre  est  arrêté,  à  l'heure  de  l'audience,  par 
le  président  ou  le  vice  Président  et  un  membre  du 

(  a  )  Ainsi    modifié  par  la  loi  du  6  Août  1919 
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Parquet.  Les  absences  y  sont  constatées  ainsi  que 
les  causes  qui  les  motivent. 

Sera  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait  été  ab- 
sent d'une  audience,  le  juge  qui  ne  serait  pas  rendu 
à  une  Assemblée    sans  motifs  légitimas. 

Trois  absences  non  motivées  dans  le  mois  impli- 
quent démission.  Le  double  du  registre  de  pointe 
ainsi  qu'un  extrait  du  plumitif  d'audience  relatif 
seulement  à  la  composition  du  tribunal,  signés  du 
président,  contrôlés  par  le  Ministère  public  .  et  cer- 
tifiés conformes  par  le  greffier,  seront  expédiés 
chaque  mois  au  Département  de  la  Justice. 

Art.  38  . —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou 
dispositions  de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera 
•exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice, 


LOI 

SUR  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE 

Votée  au  Conseil    a  Ejuxl    le  -i  ûe^teuiuie  te    piumuiguée 
le  11  Septembre  1918 


CHAPITRE  I. 

DU  CORPS  JUDICIAIRE 

ART.  1er,—  Les  membres  du  Tribunal  de  Cassation, 
des  Tribunaux  d'Appel,  les  juges  des  Tribunuux  de 
1ère,  instance,  les  Commissaires  du  Gouvernement 
près  ces  Tribunaux  et  leurs  Substituts,  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants  forment  le  Corps  judiciaire. 
Les  officiers  ministériels  exerçant  près  du  Corps 
judiciaire  sont  les  greniers  et  les  huissiers. 

Art,  2.  -  En  outre  des  conditions  exigées  par  la 
loi  du  15  juillet  1918  pour  occuper  l'une  des  fonc- 
tions ci-dessusr  nul  ne  peut  être  membre  du  Corps 
judiciaire  ni    officier  ministériel,   s'il    n'est  âgé    de 
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vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Pour  être  juge  ou  membre  du  Parquet  du  Tribu- 
nal de  Cassation,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis. 

Art.3.— Ily  a  une  incompatibilité  entre  la  fonction 
déjuge  et  l'exercice  de  la  profession  de  commerçant. 

Art.  4  —  Les  membres  du  Corps  judiciaire  et  les 
officiers  ministériels  ne  peuvent  être  requis  pour 
aucun  service  hors  le  cas  de   danger  imminent. 

Art.  5.— Dans  les  cérémonies  officielles  le  Coprs 
judiciaire  prend  rang  immédiatement  après  le  Corps 
Légistatif,  en  observant  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie. 

CHAPITRE  II. 

DES  TRIBU  NAUX. 

Art.  6.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  de  la  Ré- 
publique, par  les  Tribunaux  de  paix,  de  1ère  instan- 
ce, d'appel  et  de  Cassation. 

Art.  7. —  Les  tribunaux  sont  indépendants  les  uns 
des  autres. 

Art.  8. —  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousins  germains,  inclusivement,  ne  peuvent  être  de 
la  composition  d'un  même  tribunal. 

Art.  9-—  Le  serment  prévu  par  la  loi  du  15  juillet 
1918  est  prêté  en  audience  public  savoir  :  par  le 
Président  du  Tribunal  de  Cassation  et  le  Commissaire 
du  Gouvernement  près  le  dit  Tribunal,  devant  les 
sections  réunies,  présidées  par  le  vice-Président. 

Par  le  président  des  Triounaux  d'Appel  et  les 
Doyens  des  Tribunaux  de  1ère  instance,  entre  les 
mains  du  juge  qui  préside  provisoirement  le  Tribunal, 

Par  les  juges  des  Tribunaux  de  Cassation,  d'Appel 
et  de  1ère  instances,  les  officiers  du  Parquet  et  les 
officier  ministériels  entre  les  mains  du  Président  ou 
du  Doyen  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent. 

Par  les  Juges  de  paix,  entre  les  mains  du  Doyen  du 
Tribunal  de  1ère  instance,  dans  le  ressort  duquel  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions, 
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Par  les  suppléants  des  Tribunaux  de  paix  et  les 

officiers  ministériels  y  attachés,  entre  les  main;  di 

Juge  de  paix  qui    préside    le    Tribunal    auquel  ils 
appartiennent. 

DES  AUDIENCES. 

Art.  10. —  Les  audiences  des  Tribunaux  sont  publi- 
ques, sauf  dans  les  cas  où  la  loi,  dans  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs,  autorise  les  débats  à  huis-clos. 

DE    LA   POINTE. 

Art.  IL—  Le  Doyen,  le  Commissaire  du  Gouver- 
nement ou  son  substitut  et  chaque  juge  seront 
tenus,  avant  l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  registre  sera, 
avant  l'audience,  arrêté  et  signé  par  le  Doyen  ou  par 
le  juge  qui  le  remplacera  et  par  le  Commissaire  du 
Gouvernement  ou  son  Substitut. 

Art.  12.—  Sera  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait 
été  absent  de  l'audience,  le  juge  qui  ne  se  rendrait 
pas  à  une  assemblée  générale  des  membres  du  tribunal 
que  le  Doyen  pourra  convoquer  pour  le  règlement 
de  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la  discipline. 

Art.  13. —  Tout  juge  ou  officier  du  Ministère  public 
absent  au  moment  de  la  clôture  du  registre  de  pointe, 
lors  même  qu'il  assisterait  à  l'audience,  subira  une 
retenue  dont  la  quotité  sera  déterminée  en  divisant  le 
chiffre  de  son  traitement  mensuel  par  le  nombre 
d'audiences  qu'il  a  l'obligation  de  fournir  dans  le 
mois. 

Cette  retenue  sera  prélevée  autant  de  fois  qu'il  y 
aura  eu  d'absences  constatées. 

Art.  14 .  —  Lorsque  l'ouverture  du  registre  de  pointe 
n'aura  pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  Doyen  ne 
pourra  être  excusé  par  aucun  motif  ;  il  sera  passible 
d'une  amende  égale  au  montant  d'une  retenue. 

Si  c'était  néanmoins  par  défaut  de  juges,  il  en 
dressera  un  procès-verbal  dont  le  double  devra  être 
remis  au  Ministère  public. 

Le  Doyen  et  le    Ministère    public    enverront    ce 
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procès-verbal,  chacun  de  son  côté,  au  Département 
de  la  Justice. 

Art.  15. —  Les  membres  du  Corps  judiciaire  ne 
pourront  s'absenter  d'une  audience  qu'en  vertu  d'un 
congé  régulier  délivré  par  celui  qui  préside  le  tribunal; 
néanmoins,  l'absence  du  juge  ne  doit  jamais  faire 
manquer  le  service. 

Un  congé  de  plus  longue  durée  sera  accordé  par 
l'assemblée  générale. 

Un  arrêté  du  Président  de  la  République  détermine- 
ra les  congés  et  vacances  des  tribunaux. 

Art.  16.--  Aucun  juge  ne  sera  admis  à  prendre  les 
vacances  de  fin  d'année  s'il  n'a  vidé  ses  mains  des 
affaires  qu'il  a  entendues.  A  cet  effet,  les  Tribunaux 
de  1ère,  instance  pourront  se  dispenser  d'entendre 
des  affaires  pendant  la  dernière  semaine  de  l'année 
judiciaire. 

Art.  17—  Le  juge  qui,  sans  empêchement  légitime, 
dûment  constaté  ou  sans  congé,  aura  eu  trois  absen- 
ces non  autorisées  pendant  un  mois,  sera  réputé 
démissionnaire  et  remplacé. 

DE  LA   DISCIPLINE  INTÉRIEURE 

Art.  18.— Le  tribunal  jugera,  audience  tenante,  les 
officiers  ministériels  inculpés  de  fautes  de  discipline, 
qui  auront  été  commises  ou  découvertes  à  son  air 
dience. 

Art.  19-  —  Il  sera  statué  en  Assemblée  générale,  er 
la  Chambre  du  conseil,  sur  les  fautes  dénoncées,  api  es 
avoir  entendu  ou  appelé  l'officier  ministériel  inculpé, 
et  sur  les  conclusions  du  Ministère  public. 

Art.  20.  L'officier  ministériel  qui  aura  été  trouvé 
en  contravention  aux"  lois  et  règlements,  sera,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  soit  rappelé  à  ses  devoirs  par 
de  simples  injonctions  d'être  plus  circonspect  ou  plus 
exact  à  l'avenir,  soit  puni  par  des  condamnations  de 
dépens  en  son  nom  personnel  et  par  la  suspension  de 
ses  fonctions. 

Le  tribunal  pourra  même  prononcer  la  destitution 
de  l'huissier  et  provoquer  celle  de  tout  autre  officier 
ministériel,  s'il  y  a  lieu. 
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CHAPITRE  III 

DES   TRIBUNAUX  DE  PAIX 

Art.  21.—  Les  tribunaux  de  paix  jugent  en  dernier 
ressort  toute  demande  jusqu'à  trois  cents  gourdes  ou 
soixante  dollars,  et  à  charge  d'appel  toutes  celles  ne 
dépassant  pas  cinq  cents  gourdes  ou  Cent  dollars,  {a) 

Art.  22.—  Dans  toutes  les  affaires,  le  juge,  de  paix 
ou  un  suppléant  juge  seul  avec  l'assistance  d'irvgref- 
fier . 

Le  Ministère  public  est  supprimé  près  les  Tribunaux 
de  paix. 

Art.  23.  Il  y  aura  au  moins  un  Tribunal  de  paix 
dans  chacune  des  communes  de  la  République.  Il 
pourra  e:i  être  établi  dans'tousles  centres  seion  que 
le  bien  public  l'exigera. 

Art. 24.  —  Chaque  Tribunal  de  paix  se  compose 
d'un  juge,  d'un  ou  plusieurs  suppléants,  suivant 
l'importance  de  la  commune,  d'un  greffier,  d'un 
commis-greffier,  s'il  est  nécessaire  et  des  huissiers 
exploitants. 

Dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  paix  où  il 
n'existe  aucun  autre  tribunal  supérieur,  les  huissiers 
y  attachés  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  compé- 
tence des  autres  tribunaux. 

Art. 25.—  Dans  les  communes  où  siègent  les  Tri- 
bunaux de  1ère  instance,  les  parties  qui  ne  compa- 
raîtront pas  par  elles  mêmes  pourront  se  faire  repré- 
senter par  des  avocats  stagiaires  ou  par  des  fondés 
de  pouvoirs. 

Dans  les  autres  com mines,  les  parties  qui  ne  com- 
paraîtront pas  en  personne  se  feront  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoirs: 

Les  fondés  de  pouvoir  devront  être  munis  d'un  titre 
de  capacité  pour  l'obtention  duquel  un  règlement 
d'administration  publique  fixera  les  conditions  néces- 
saires. 

Art. 26.  — Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants,  leurs 
greffiers,  outre  #le  traitement  fixe  qu'ils  reçoivent  de 
la  caisse  publique,  ont  encore  droit  aux  frais  établis 
par  le  tarif. 
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Art.  27.—  Les  suppléants,  quand  ils  remplacent  le 
juge  de  paix  jouissent  du  traitement  fixe  alloué  à  ce 
dernier. 

Art.28. — Dans  le  cas  où  les  juges  de  paix  ou  leurs 
greffiers  seraient  convaincus  d'avoir  exigé  des  frais 
plus  élevés  que  ceux  fixés  parles  tarifs,  ils  seront,  à 
la  diligence  du  Ministère  public,  condamnés  à  la  res- 
titution de  la  totalité  des  fraii  perçus,  sans  préjudice 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  concussion- 
naires. 

Art.  29. —  Les  tribunaux  de  paix  sont  également 
tribunaux  de  conciliation  et  de  police. 

Art.  30. —  Comme  juge  conciliateur,  les  juges  de 
paix  doivent  s'efforcer  d'amener  à  accomodement  les 
parties  qui  se  présentent  devant  eux. 

Art.31.— En  matière  da  police,  les  attributions  de=; 
juges  de  paix  sont  déterminées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  32.—  Les  juges  de  paix  reçoivent  également 
les  délibérations  des  conseils  de  famille.  Ils  reçoivent 
le  serment  des  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  curateurs, 
experts,  arbitres  ainsi  que  celui  des  gérants  ou 
administrateurs  de  biens  ruraux.  Ils  connaissent  des 
actions  possessoires. 

Il  procèdent  à  l'apposition  des  scellés,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Ils  dressent  tous  procès-verbaux  ou 
actes  de  notoriété  ayant  pour  but  de  constater 
l'adirement  des  titres  de  propriété,  la  perte  ou  l'avarie 
des  marchandises  ou  tous  autres  faits  résultant  de 
force  majeure. 

Art.  33.—  Il  est  expressément  défendu  aux  juges 
de  paix,  sous  peine  de  destitution,  de  dresser  enquête 
ni  de  recevoir  aucune  déclaration  ayant  pour  objet 
d'établir  la  preuve  de  la  paternité  en  faveur  des 
enfants  naturels. 

CHAPITRE  IV. 

DZS    TRIBUNAUX  DE   PREMIÈRE    INSTANCE. 

Art.  34.  —  Conformément  à  l'article  93  de  la  Cons- 
titution, les  tribunaux  civils  porteront  désormais  le 
nom  de  Tribunaux  de  1ère  Instance. 
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ÀR'i.  35.—  Les  Tribunaux  de  1ère  Instance  con- 
naîtront de  toutes  les  affaires  civiles,  commerciales, 
maritimes,  correctionnelles  et  criminelles. 

Art.  36. —  Il  y  aura  un  Tribunal  de  1ère  Instance 
dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Port-au-Prince, 
Cap-Haitien,  Cayes,  Gonaives,  Jacmel,  Saint-Marc, 
Petit-Goâve,  Port-de-Paix,  Jérémie,  Anse-à-Veau, 
Aquin  et  Fort-Liberté. (1) 

Art.  37.—  La  compétence  des  Tribunaux  de  1ère. 
Instance  est  fixée  à  un  seul  juge. 

Ari  .  38.—  Le  Juge  unique  décide,  en  toutes  ma- 
tières, sur  le  résultat  des  mesures  d'instruction  qu'il 
prescrit  et  qu'il  dirige  lai  même  dans  tous  lescas  où 
il  échéait  de  non  mer  un  juge  commissaire,  sauf  en 
ce  qui  corcemeles  cerr  missions  îcgatoires. 

Art.  39. —  Dans  tous  les  cas  où  \<.  loi  indique  un 
rapport  à  faire  par  un  juge,  ce  rapport  est  sup- 
primé, 

Art.  40.—  {a)  La  Chambre  du  conseil  d'instruc- 
tion criminelle  est  supprimée.  En  conséquence,  le  juge 
d'instruction,  sur  le  réquisitoire  écrit  du  Commissaire 
du  Gouvernement,  rend  l'ordonnance,  laquelle  est 
susceptible  d'appel  conformément  à  la  loi  relative  à 
l'Appel  en  matière  pénale. 

Art.  4L— Le  personnel  des  tribunaux  est  formé 
comme  suit  : 

Tribunal  de  1ère  Instance  de  Port-au-Prince  : 

Un  Doyen 

Huit  juges,  dont  deux  juges  d'instruction. 
Un  Commissaire  du  Gouvernement. 
Deux  Substituts. 

Un  greffier,  sept  commis-greffiers,  trois  commis  du 
Parquet,  trois  huissiers  audienciers,  deux  hoquetons. 

Tribunaux    de  première  Instance    du  Cap-Haitien,  de 
Cayes,  des  Gonaives,  de  Jacmel  et  de  Jérémie  : 

Cinq  Doyens. 

Vingt  Juges,  dont  cinq  juges  d'instruction. 

(1").  Le  Tribunal  de    Fort  Liberté  a  été  supprimée  par  la   loi    du  28 
Juillet  1924. 
a  ].—  Ainsi  modifié  parla  loi  du  8  Juillet   1921. 
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Cinq  Commissaires  du  Gouvernement. 
Cinq  Substituts. 

Cinq  greffiers,  vingt  commis-greffiers. 
Dix  commis  du  Parquet,  cinq  huissiers  audienciers, 
dix  hoquetons. 

Tribunaux  de  1ère  Instance  de  Port-dePaix,  Saint- 
Marc,  Petit- Goâve.  Anse-à-Veau,  Aquin,  et  Fort  Liberté 

Six  Doyens. 

Dix  huit  Juges,  dont  six  d'instruction. 

Six  Commissaires  du  Gouvernement. 

Six  Substituts. 

Six  greffiers,  douze  commis-greffiers,  six  commis 
du  Parquet,  six  huissiers  audienciers,  douze  ho- 
quetons. 

Art.  42.  —  Les  huissiers  exploitants  près  les  tribu- 
naux de  1ère  Instance  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  juges. 

Les  huissiers  des  Tribunaux  de  1ère.  Instance,  dans 
l'étendue  du  ressort,  pour  toutes  affaires,  instrumen 
teront  en  concurrence  avec  les  autres  huissiers  excep- 
té ceux  des  tribunaux  de  Cassation  et  d'Appel   dans 
le  lieu  où  siège  l'un  deux. 

Art.  43.-  Chaque  Tribunal  de  1ère.  Instance  don- 
nera au  moins  trois  audiences  civiles  ordinaires  ; 
une  audience  commerciale  ou  maritime  et  deux  au- 
diences correctionnelles  par  semaine.  Néanmoins  le 
Tribunal  de  1ère.  Instance  de  Port-au  Prince  donne- 
ra au  moins  cinq  audiences  civiles  ordinaires,  deux 
audiences  commerciales  ou  maritimes  et  trois  audien- 
ces correctionnelles  par  semaine. 

Des  audiences  extraordinaires  seront  en  outre  ac- 
cordées pour  les  affaires  requérant  célérité.  Elles  se 
tiendront,  indépendamment  des  audiences  ordinaires, 
aux  jour  et  heure  fixés  par  l'ordonnance  abréviative 
de  délai. 

Art.  44.—  Les  audiences  auront  unedurée  de  deux 
heures  au  moins,  sauf  si  le  rôle  est  épuisé. 

Les  heures  d'ouverture  des  audiences  ordinaires 
seront  fixées  par  un  règlement  intérieur  qui  est  af- 
fiché au  Greffe  et  dans  les  salles  d'audience.  Le  temps 
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affecté  aux  audiences  ne  pourra  être  consacré  qu'au 
prononcé  des  jugemeuts  et  à  l'audition  des  affaires 
inscrite?  au  rôîe. 

Art.  45.—  Le  Doyen  entend  les  référés  à  un  jour  et 
à  une  heure  déterminés  par  le  règlement  intérieur.  Le 
délai  ordinaire  des  référés  est  d'un  jour  franc  outre 
les  délais  de  distance. 

En  cas  d'empêchement  du  Doyen,  il  est  remplacé 
par  un  autre  juge  dans  l'ordre  du  tableau.  Les  ordon- 
nances dp  référés  doivtnt  être  rendues  au  plus  tard 
dans  les  24  heures  de  l'au.lition  de  H  cause,  sous  les 
sanctions  prévues  en  l'article  6  de  la  loi  du  25  Sep- 
tembre 1895  sur  les  délibérés 

Pour  les  référés  introduits  sur  procès  verbaux 
d'exécution,  le  Magistrat  sera  tenu,  sous  les  mêmes 
sanctions,  de  prononcer  les  ordonnances  séance  te- 
nante. 

Les  ordonnances  de  référés  sont  susceptibles  d'appel. 
Le  délai  de  l'appel  est  de  huitaine  franche  à  partir  de 
la  signification  de  l'ordonnance  à  personne  ou  à  do- 
micile réel,  outre  le    délai   de  distance. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'INSTRUCTION. 

Art.  46. —  Il  sera  tenu  au  Greffe  de  chaque  Tri- 
bunal de  1ère.  Instance  un  rôle  général  de  toutes  les 
causes  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Il  y  aura,  en  outre,  des  rôles  d'audiences.  Le 
Doyen  de  chaque  Tribunal  fixera,  chaque  fois  qu'il 
y  aura  lieu,  la  répartition  des  cajses  entre  les  diffé- 
rents juges. 

Art.  47-—  Les  déclin atoires,  les  exceptions  et  rè- 
glements de  procédure  qui  ne  tiennent  pas  au  fond, 
les  demandes  de  mise  en  liberté,  de  provisions  ali- 
mentaires et  toutes  autres  de  pareille  urgence,  seront 
appelées  sur  simples  mémoires  pour  être  plaidées  et 
jugées  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

Art.  48.—  Les  plaideurs  n'ont  droit  qu'à  une  remise 
de  cause,  et,  dank  ce  cas,  l'affaire  sera  toujours  ren- 
voyée à  jour  fixe. 
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Aux  appels  des  affaires,  celles  énoncées  plus  haut 
seront  retenues  pour  être  plaidées  et  jugées  avant 
celles  du  rôle  d'audience. 

Art.  49. —  Au  commencement  de  chaque  audience, 
le  juge  fera  appeler  les  causes  portées  sur  le  rôle 
d'audience.  Toutes  les  causes  où  les  deux  parties  se 
présenteront  et  déclareront  qu'elles  sont  prêtes  à 
plaider  seront  retenues  à  cet  effet. 

Art.  50.—  Si  la  partie  qui  poursuit  l'audience  na 
comparaît  après  deux  appels,  la  cause  sera  retirée 
du  rôle. 

Art.  51.—  Une  cause  retirée  du  rôle  n'y  sera  ins- 
crite à  nouveau  que  sur  le  vu  du  jugement  de  radia- 
tion dont  le  coût  aura  été  acquitté. 

Art.  52.—  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  la  cause  reprendra  le  rang 
qu'elle  occupait  au  rôle,  à  moins  qu'il  ne  soit  accor- 
dé par  le  Doyen  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les 
moyens  d'opposition. 

Art.  53.—  Dans  toutes  causes  les  parties,  soit  pour 
requérir  défaut,  soit  pour  plaider  contradictoirement, 
remettront  au  greffier  de  service  à  l'audience  leuis 
conclusions  signées  d'elles  ou  de  leurs  défenseurs 
avec  le  numéro  du  rôle  de  laudience. 

Art.  54. —  Lorsque  le  juge  trouvera  qu'une  cause 
est  suffisamment  éclairée,  il  pourra  faire  cesser  les 
plaidoiries. 

Art.  55, —  Le  greffier  mentionnera  sur  la  feuille 
d'audience  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  aura  ete 
rendu.  La  minute  des  jugements  sera  littéralement 
transcrite  sur  un  registre  spécial,  signée  du  juge  et 
du  grelfier. 

Le  juge  qui  a  jugé,  vérifie  la  feuille  c'audierceet 
la  signera  avec  le  greffier  au  plus  tard  dans  les  24 
heures. 
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CHAPITRE  VI. 

DES    JUGES,    DU    MINISTÈRE    PUBLIC. 
DES  OFFICIERS  MINISTERIELS 

SECTION  1. 
DES    JUGES. 

Art.  56, —  Les  juges  sont  tenus  de  résider  dans 
la  ville  où  est  établi  le  tribunal  dont  ils  sont  mem- 
bres. 

Art,  57. —  Indépendamment  des  attributions  qui 
leur  sont  dévolues  par  les  différents  codes,  les  Doyens 
sont  spécialement  chargés  de  la  police  intérieure  des 
tribunaux  qu'ils  président  et  d'y  faire  observer  les 
lois  et  règlements. 

Art,  58, —  Toute  décision  emportant  contrainte 
par  corps  contre  un  magistrat  entraîne  la  suspension 
et  la  perte  de  son  traitement  pendant  le  temps  que 
-dure  la  suspension . 

Art.  59.  —  Tout  juge  convaincu,  par  une  décision, 
passée  en  force  de  chose  jugée,  de  forfaiture,  de  con 
cussion  ;  celui  qui  aurait  subi  une  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante  sera  destitué.  Darvs 
les  cas  ci-dessus,  le  juge  n'aura  droit  à  aucune  ]  en- 
sion  et  sera  rayé  du  tableau, 

SECTION  IL 
DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Art.  60.  —  Les  Commissaires  du  Gouvernement 
et  leurs  Substituts  sont  les  agents  du  Pouvoir  Exécu- 
tif près  les  tribunaux,  Ils  concourent  au  maintien 
de  l'ordre  dans  les  tribunaux,  à  l'exécution  des  lois 
et  des  jugements. 

Art.  61.  —  Le  Ministère  public  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  celui  près  les  tribunaux  d'ap- 
pel sont  chargés  de  poursuivre  et  de  défendre  toutes 
causes  qui  intéressent  l'Etat.  Ils  procèdent  d'office 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  société  en 
général. 

Ils  interviennent    dans  toutes  causes   qui     intéj 
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ressent  les  mineurs,  les  absents  ou  les  interdits,  lors- 
que leurs  intérêts  sont  négligés  par  les  tuteurs,subro- 
gés-tuteurs  ou  curateurs . 

Ils  correspondent  entre  eux  pour  les  besoins  du 
service  et  font  rapport  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
justice. 

Art.  62,  —  Le  Ministère  public  près  le  Tribunal 
de  Cassation  exerce  ses  fonctions,  soit  comme  partie 
jointe,  soit  comme  partie  principale,  suivant  les  cas 
établis  par  la  loi. 

Art,  63.  —  Le  Ministère  publie  fait  au  nom  de  la  loi 
toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles.  Le  Tribunal 
est  tenu  de  lui  en  donner  acte,  d'en  délibérer  et  de 
prononcer  audience  tenante, 

Art.  64.  —  Dans  aucun  cas  le  Ministère  public 
n'est  passible  des  frais  de  justice  ni  de  consignation 
d'amende. 

Art.  65.  —  II  vérifie  la  comptabilité  du  Greffe  du 
Tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  66.  —  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence 
des  officiers  chargés  du  Ministère  public  près  les  tri- 
bunaux, le  Président  ou  le  Doyen  du  Tribunal  dési- 
gne un  juge  pour  occuper  le  Parquet, 

Art  .  67.  —  Le  Ministère  public  près  chaque  Tri- 
bunal veille  à  ce  que  les  lois  et  jugements  soient 
exécutés  ;  sur  sa  demande,  le  Président  du  Tribunal 
est  tenu  de  convoquer  une  Assemblée  générale  pour 
entendre  ses  observations. 

Art.  68.  —  Le  Ministère  public  est  tenu  d'envoyer 
tous  les  six  mois  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice 
un  état  contenant  le  nombre  des  causes  portées  sur 
le  rôle,  le  nombre  des  affaires  jugées  par  défaut  et 
contradictoirement,  celui  des  affaires  à  juger  et  les 
motifs  du  retard  des  affaires  non  jugées. 

Art,  69.  —  Dans  les  Tribunaux  de  1ère  instance, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  communiquer 
sommairement  au  Ministère  public,  la  communica- 
tion sera  faite  au  moins  une  demi  heure  avant  l'au- 
dience. 

Art.  70.  —  Dans  les  causes  introduites  dans  les- 
délais  ordinaires,   cette  communication    sera   faite 
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dans  les  trois  jours  qui  précéderont  l'audience  indi- 
quée pour  la  plaidoirie. 

Art.  71.  ~  Dans  les  cas  ci-dessus,  à  défaut  de  la 
communication,  l'affaire  ne  sera  pas  entendue 

Art.  72.  ~  Lorsque  le  Ministère  public  ne  portera 
pas  la  parole  sur  le  champ,  il  ne  pourra  demander 
qu'une  remise  à  jour  fixe  pour  conclure  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  ;  il  en  sera  fait  mention  au  plu- 
mitif de  l'audience. 

Art.  73. — Le  Ministère  public  n'assiste  pas  aux 
délibérations  du  Tribunal,  si  ce  n'est  à  celles  concer 
nant  l'ordre  et   la  police  intérieure. 

SECTION  m. 
DES  GREFFIERS. 

Art.  74.  —  Les  greffiers  sont  chargés  de  la  régie 
des  greffes  et  sont  personnellement  responsables  des 
valeurs  qu'ils  perçoivent  et  des  pièces  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Art.  75.  --Les  greffiers  perçoivent  le  coût  des 
jugements,  des  amendes,  des  taxes  et  tous  autres 
frais  prévus  parla  loi.  Ils  consignent  ces  perceptions 
dans  leur  comptabilité  qui  est  arrêtée  mensuellement 
par  le  Doyen  et  le  Commissaire  du  Gouvernement. 

Les  droits  de  Greffe  prévus  par  le  tarif  (Art.  145  ) 
devront  être  acquittés  par  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats au  moment  de  la  mise  au  rôle  de  la  cause,  si- 
non la  cause  ne  sera  enrôlée,  ni  entendue. 

Au  Tribunal  de  Cassation,  le  versement  des  droits 
sera  fait  par  le  demandeur  au  moment  du  dépôt  des 
pièces  et  dans  le  même  délai,  à  peine  de  déchéance. 

Le  Greffier  délivrera,  sans  frais,  à  la  partie,  un 
certificat  constatant  l'acquittement  des  droits  ;  ce 
certificat  sera  annexé  au  dossier . 

Le  Greffier  est  personnellement  responsable  de 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  76.  —  Il  n'est  alloué  aucun  frais  de  bureau 
ou  autres  aux  greffiers  :  ils  perçoivent  pour  leur 
propre  compte,  la  totalité  du  coût  des  expéditions, 
extraits  et  copies  des  actes  et  la  totalité  des   droits 
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de  recherches  des  actes  et  des  pièces  déposées    arâ 
Greffe- 

Art.  77.  — .  Les  droits  de  greffe  appartiennent 
pour  moitié  à  LEtat  et  pour  moitié  au  greffier.  En 
retour,  le  greffier  est  tenu  de  fournir,  à  ses  frais  et 
sur  état  arrêté  par  celui  qui  préside  le  Tribunal,  les 
registres  et  les  fourniture  nécessaires  à  la  marche 
du  Tribunal,  telles  que  papier,  plumes,  etc. 

Art.  78.  —  E>u  5  au  10  de  chaque  mois,  le  greffier 
expédie  au  Département  de  la  Justice,  pour  être 
iransmis  à  celui  des  Finances,  une  copie,  de  son  livre 
décaisse  pour  le  mois  précèdent,  certifiée  du  prési- 
dent du  rriounal  et  du  Ministère  public  ;  sur  l'ordon- 
nance de  recettes  dressée  contre  lui,  il  verse  à  lai 
caisse  publique  la  portion  des  droits  revenant  à 
l'Etat. 

Art,  79.—  Les  greffes  resteront  ouverts  huit 
heures  au  moins  chaque  jour  ;  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  seront  fixées  parle  règlement  inté- 
rieur. 

Art.  80.  —  Le  greffier  ou  un  commis-greffier  tien- 
dra la  plume  aux  audiences  et  assistera  le  juge  dans» 
toutes  les  opérations, 

SECTION  IV 

DES  AVOCATS . 

Art.  81.  —  Les  avocats  militent  devant  tous  les 
Tribunaux.  Cependant,  pour  plaider  devant  un  Tri- 
bunal autre  que  celui  près  duquel  ils  sont  commit» 
sîonnés,  ils  seront  munis  d'un  certificat  d'identité  dé- 
livré par  le  Bâtonnier  ou  par  le  Doyen  du  Tribunal 
devant  lequel  ils  ont  prêté  serment. 

Art.  82.  —  Ils  sont  assujettis  aux  lois  et  règle- 
ments de  police  intérieure  des  Tribunaux,  devant 
lesquels  ils  militent. 

Leurs  actes  et  frais  sont  soumis  à  la  taxe  du  Do- 
yen. 
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SECTION   V. 
DES  HUISSIERS. 

ART.  83.  —  (a)  Les  huissiers  audienciers  salariés 
par  l'Etat  sont  chargés  du  service  intérieur  tant 
aux  audiences  qu'aux  Assemblées  Générales. 

Ils  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances  une  heure 
avant  l'ouverture  ;  ils  prendront  au  Greffe  l'extrait 
■des  causes  qu'ils  devront  appeler. 

En  cas  d'absence  ou  de  retard,  sans  autorisation 
préalable,  les  huissiers  seront  frappés  d'une  suspen- 
sion n'excédant  pas  un  mois;  elle  sera  prononcée 
par  le  Président  du  Tribunal  qui  en  donnera  con- 
naissance à  l'Assemblée  Générale.  La  suspension  en- 
traîne de  plein  droit  une  perte  proportionnelle  des 
«appointements. 

Les  huissiers  maintiennent,  en  outre,  sous  les  or- 
dres du  Doyen,  et  du  Ministère  Public,  la  police  des 
audiences, 

ART.  84.—  Les  huissiers  exploitants  sont  nommés 
par  l'Assemblée  générale  des  juges;  ils  prennent 
rang  après  les  huissiers  audienciers.  lis  font  concur- 
remment avec  eux  les  actes, exploits  et  significations. 

Art.  85.  —•  Tous  les  actes  du  ministère  de  l'huis- 
sier seront  mentionnés  sur  un  répertoire  à  ce    desti 
né,  à  peine  de  destitution  ;    ce  répertoire  sera    para 
plié  par  le  Doyen  et  arrêté    mensuellement    par   le 
Ministère  Public, 

CHAPITRE  Vil, 

DE     LA      RETRAITE. 

Art,  86.—  Les  juges  des  Tribunaux  de  1ère.    1ns 
tance,  des  Tribunaux    d'Appel  et  du  Tribunal   de 
Cassation  pourront  être  mis  à  la  retraite   a  l'âge  de 
70  ans. 

Art,  87,  —  Les  Juges  pourront  aussi  être  admis 
à  la  retraite  ou  y  être  mis  d'office,  quoique  âgés  de 
moins  de  70  ans,  s'ils  sont  atteints  d'infirmités  graves^ 
«ou  permanentes  les  rendant  inaptes  à  continuer 
J'exercice  de  leurs  hautes  fonctions, 

>'ii)   Ainsi  mod'fir  par  la  loi  du  8  f-uil'er   1821 
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Art.  88. —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent,  il  sera  formé  une  commission  de  trois  Doc- 
teurs en  Médecine,  dont  l'un  désigné  par  le  Départe- 
ment de  la  Justice,  un  autre  par  le  magistrat  intéres 
se,  s'il  le  juge  nécessaire,  et  le  troisième  par  l'Assem- 
blée générale  des  juges,  assemblée  à  laquelle  ne  sera 
pas  admis  le  Magistrat  intéressé.  Si  le  Magistrat  ne 
désigne  pas  son  médecin, les  deux  autres  en  désignent 
un  troisième.  La  commission,  après  avoir  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  du  Président  du  Tribunal,  de 
remplir  sa  mission  en  toute  conscience,  procédera  à 
l'examen  du  Magistrat  dont  il  s'agit  et  dressera 
un  rapport  où  elle  dira  si  ce  Magistrat  est  ou  non 
dans  l'incapacité  d'exercer  désormais  ses  hautes 
fonctions. 

En  cas  de  refus  par  le  Magistrat  de  se  laisser  exa- 
miner, il  sera  mis  d'office  à  la  retraite. 

Art.  89. —  (a)  Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation 
qui  ont  fourni  une  carrière  de  25  années  au  moins 
auront  droit  à  une  pension  égale  au  tiers  du  traite- 
ment dont  ils  jouiront  au  moment  où  ils  seront  admis 
à  la  retraite. 

Ceux  des  Tribunaux  de  1ère  Instance  et  d'Appel,, 
s'ils  ont  fourni  une  carrière  de  25  années  au  moins, 
auront  droit  à  une  pension  de  retraite  calculée  sur  la 
même  base- 

Sont  comptés  dans  les  vingt-cinq  années  de  service, 
celles  passées  comme  juge  ou  officier  du  Ministère 
Public  près  des  Tribunaux,  dans  les  fonctions  légis- 
latives, dans  celles  de  directeur,  professeur  ou  ins- 
pecteur de  l'enseignement  public. 

Si  les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation, ceux  des  Tri- 
bunaux  d'Appel  et  de  1ère  Instance  n'ont  point  en- 
core  fourni  les  25  années  de  service  requises,sans  que 
néanmoins  leur  état  de  service  soit  inférieur  à  12 
années,  et  qu'ils  sont  admis  ou  mis  à  la  retraite  en 
vertu  de  l'article  87,  leur  pension  sera  calculée  au 
quart  de  leur  dernier  traitement  sans  que  cette  pen  - 
sion  puisse  excéder  cent  gourdes  ou  vingt  dollars. 

Les  dispositions  du  présent  Chapitre  sont  appli- 

(a)     Ainsi   modifié    pai  ia  loidu  6  Août  1919 
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cables  aux  Officiers  du  Ministère  public  près  le  Tri- 
bunal de  Cassation,  près  les  Tribunaux  d'Appel  et 
ceux  de  1ère  Instance,  ainsi  qu'aux  juges  de  Paix. 

Art.  90.—  Les  Magistrats  admis  à  la  retraite  con- 
tinueront à  figurer  au  tableau  à  titre  honorifique  et 
assisteront  dan»  les  rangs  du  tribunal  aux  cérémonies 
publiques, 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES 

Art.  91. —  Les  juges  de  tous  les  tribunaux  et  le  Mi- 
nistère Public  porteront  en  siège  la  toge  ;  les  gref- 
fiers et  les  huissiers  de  service,  le  costume  noir.  Les 
avocats  porteront  à  l'audience  la  robe. 

Art,  92 . —  Les  décisions  des  Tribunaux  de  Paix,de 
1ère  Instance  porteront  le  nom  de  jugement,  celles 
des  Tribunaux  d'Appel  et  de  Cassation  porteront  le 
nom  d'arrêts. 

Art.  93,—  Les  décisions  seront  rendues  *'  au  nom 
de  la  République  "  et  porteront  le  mandement  exé- 
cutoire. 

Art.  94. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois 
ou  dispositions  de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera 
exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  la 
Justice  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


LOI 

SUR  LE  RECRUTEMENT  DE  LA  MAGISTRATURE 

Votée  au  Conseil  d'Etat  le  15  Juillet  et    promulguée  le 

\S  Juillet  1918 


Art,  1er.—  Pour  être  juge  de  paix  ou  suppléant, 
il  faut  être  pourvu  au  moins  du  diplôme  de  bachelier 
■en  Droit  ou  avoir  exercé  les  fonctions  de  juge  de 
paix  ou  de  suppléant  à  un  Tribunal  quelconque  du- 
rant deux  années,  ou  avoir   passé  trois  années    con- 
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itives  en  qualité  de  greffier,  ou  commis  -greffier", 
soit  à  un  Tribunal  de  première  instance,  soit  à  un 
Tribunal  depaix,  ou  avoir  été  commis  du  Parquet;  à 
défaut  de  ces  conditions,  avoir  subi  un  examen 
spécial  dont  le  program rue  sera  rixé  par  un  règle- 
ment. 

Art.  2. —  Pour  être  juge  dans  les  Tribunaux  de 
première  instance,  il  faut  réunir  l'une  des  conditions 
suivantes  ; 

lo  Etre  muni  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  oui 
avoir  exercé  pendant  au  moins  cinq  ans  fa  profession 
d'avocat  ; 

2o   Avoir  rempli  pendant  au  moins    cinq   ans    les? 
fonctions  de  juge  ou  de   Ministère   public   dans   les 
Tribunaux  de  première  instance,  ou   dans  un  Tribu 
nal  supérieur. 

Art.  3.--  (<7*  Pour  être  juge  au  Tribunal  d'Appel,  il 
faut  avoir  été  :  lo  Doyen  ou   chef  du  parquet  d'un 
Tribunal  de  1ère  instance;  2ojuge  ou  officier  du  par 
quet,  pendant  au  moins  trois  ans,  d'un  de  ces  tribu- 
naux; 3o  avocat  militant  pendant  au  moins  dix  ans. 

Pour  ^tre  juge  au  Tribunal  de  Cassation,  il  faut 
avoir  été  :  lo  président,  vice-président  ou  chef  du 
parquet  d'un  tribunal  d'appel;  ou  2o  juge  ou  officier 
du  parquet  d'un  de  ces  tribunaux  pendant  au  moins 
trois  ans;  ou  3o  ancien  juge  au  Tribunal  de  Cassa 
lion  ;  ou  4o  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
ancien  directeur  ou  protesseur  à  l'Ecole  Nationale  de 
droit,  si  l'on  a,  en  même  temps,  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  au  moins  quinze  ans. 

Art.  4.  —  Les  fonctions  du  Ministère  puVTj  pris 
les  Tribunaux  de  première  instance  et  d'Appel,  près 
le  Tribunal  de  Cassation  sont  respectivement  assi 
milées  aux  fonctions  de  juges  de  ces  Tribunaux  et 
sont  soumises  aux  mêmes  conditions  de  nomination 
ou  de  promotion. 

Art.  5.  —  Les  greffiers,  commis-greffiers,  huissiers 
audienciers  sont  à  la  nomination  du  Président  de  la 
République,  sur  une  liste  de  trois  candid  ats  fournie- 
par  le  Tribunal  de  Cassation  ou    par  les    Tribunaux- 

«  h  3    Ainsi  modifié  par  la  loi  du  23  Juillet  1919 
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de  première  instance  et  d'Appel,  au  Département  de 
la  Justice,  pour  chaque  poste . 

Les  Tribunaux,  en  Assemblée  générale  suspen- 
dent, s'il  y  a  lieu,  les  employés  en  faute.  Cette  sus- 
pension entraîne  de  plein  droit,  pendant  sa  durée; 
la  perte  des  appointements  ;  et,  le  cas  échéant,  le 
Tribunal  requiert  la  révocation, 

L'Assemblée  des  juges  de  chaque  Tribunal  nomme 
et  révoque  les  huissiers  exploitants. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  pré- 
pondérante. 

Art.  6 -  —  Les  greffiers  et  con mis -greffiers  de  là- 
Justice  de  paix  sont  à  la  nomination  du  Président  de 
la    République. 

Le  juge  de  paix  nomme  et  révoque  les  huissiers 
exploitants. 

DE  LA  PRESTATION  DE  SERMENT  , 

Ak'1.7,  Les  juges -et  officiers  du  Parquet  sont 
investis  de  leurs  fonctions  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion de  12  juin    1918. 

Art,  8.  —  En  conséquence  ;  ils  prêteront,  avant 
leur  entrée  en  fonction,  le  serment  suivant  :  "  Je  jure 
"  d'observer  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation 
"  et  au  Gouvernement,  de  suivre  dans  l'exercice  de 
"  mes  fonctions  les  lois  de  ma  Patrie,  de  respecter 
"  les  droits  de  mes  concitoyens  et  de  prêter  un  con- 
"  cours  loyal  en  faveur  de  tout  ce  qui  peut  contri- 
"  buer  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  delà  République, 

Art.  9. —  Pour  la  première  fois,  le  serinent  ci- 
dessus  prescrit  est  prêté  en  audience  publique,  savoir: 
au  Tribunal  de  Cassation,  par  le  Président  de  ce 
Tribunal  et  le  Commissaire  du  Gouvernement  entre 
les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ;  par  les 
autres  juges  et  officiers  du  Parquet  entre  les  mains 
du  Président  et  sur  la  réquisition  du  Ministère  public. 

Aux  Tribunaux  de  première  instance  par  les 
Doyens  de  ces  Tribunaux  entre  les  mains  du  Com- 
missaire du  Gouvernement  délégué  spécialement  à 
cet  effet,  lequel  prêtera  ensuite  serment  entre 
les  mains  du  Doyen  et  requerra   la   prestation     de 
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serment  des  autres  juges  et  officiers  du  Parquet 
entre  les  mains  du  Doyen, 

Aux  Tribunaux  de  Paix,  par  les  juges  de  paix 
entre  les  mains  du  Doyen  du  Tribunal  de  1ère, 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  par  les  suppléants  entre  les  mains  du  juge 
de  paix. 

Art.  10. —  L'ordre  du  tableau  sera  dressé  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  et  les  prestations  de 
serment  auront  lieu  suivant  cet  ordre. 

La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutées  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 


LOI 

RELATIVE  A  LA  RECUSATION   DES  MEMBRES 

DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

Votée    en  Sénat  le    20    Novembre    1855  ;    à    la    Chambr» 
des  Représentants  le  21  Novembre  1855  ;  promulguée 
le    27   Novembre    1855 


Article  Premier.  —  Les  dispositions  du  Code 
de  Procédure  civile  sur  la  manière  de  procéder  en 
matière  de  récusation  sont  applicables  aux  tribu- 
naux de  paix,  aux  cours  impériales  et  non  à  la  cour 
de  cassation,  sauf  les  cas  ci-après  déterminés  par 
la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  où  une   partie  se   croirait 
fondée  à  demander  l'abstention  de  tel  ou  tel  magis- 
trat de  cette  cour  pour  l'une  des  causes  de  récusa- 
tion établies    par  l'article    375   dudit  Code,    elle    ne 
pourra  le  faire    que    par  requête  adressée   au    Pré- 
sident ;  et  dans  le  cas  où  le  Président  serait  compris 
parmi  les  conseillers  récusés,  la  requête  sera  présen- 
tée à  celui  qui  devra  le  remplacer 
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Cette  répète  sera  signée  de  la  partie  oj  de  son 
fonde  de  procuration  authentique  et  sociale.  Cette 
requête,  avant  d'être  présentée  au  Président,  sera 
enregistrée  au  greffe  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  récusation  ne  pourra  porter  sur  un  nombre 
de  Juges  qui  peut  rendre  la  Cour  incompétente  pour 
juger  la  cause. 

Art.  3.  —  11  ne  pourra  être  employé  aucun  terme 
injurieux  dans  la  requête,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  à  trois  cents  gourdes,  contre  le  signataire  de  la 
requête,  lequel,  s'il  est  avocat,  sera   en   outre  passi 
ble  de    telle  injonction  ou  suspension    qu'il  appar 
tiendra. 

A^r.  4.  -  La  requête  devra  être  présentée,  à  peine 
de  déchéance,  avant  le  jour  de  l'audience  indiquée 
pour  l'appel  de  l'affaire  en  instance;  et  s'il  s'agit 
d'un  rappDrteur,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  procédure  pour  la  communication  au  Ministère  pu- 
blic, à  moins  que  les  causes  de  la  récusation  ne 
soient  survenues  postérieurement. 

Art.  5-—  La  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir, 
pourra,  en  présentant  la  requête,  donner  verbalement 
des  explications  au  Président  et  lui  remettre  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  desquelles  mention  sera 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  requête  au 
greffe  de  la  .Cour  de  Cassation. 

Art.  6. —  Sur  le  vu  de  la  requête,  le  Président 
soumettra  la  demande  à  la  chambre  du  conseil  qui, 
en  conformité  de  l'article  375  du  Code  de  Procédure 
civile,  l'admettra  ou  la  rejettera.  Dans  le  cas  où 
le  récusant  ne  se  conformerait  pas  aux  dispositions 
du  3e  alinéa  de  l'artecle  2,  le  Président  rejettera  la 
demande,  saut  à  la  partie  à  reproduire  sa  récusa- 
tion par  une  nouvelle  demande. 

Art.  7.—  Tout  membre  de  la  Cour  de  Cassation  qui 
saura  cause  de  récusation  en  sa  personne,  sera  tenu 
de  la  déclarer  à  la  chambre  du  conseil  qui  décidera 
s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  8.  —  La  décision  de  la  chambre  du  conseil 
sera  rendue,  sans  délai  ni  procéduie,  et  avant  l'au- 
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riienCe  indiquée    pour  l'appel  de  la  cause  à  l'occâ* 
Sion  de  laquelle  la  demande  est  présentée . 

Art    9,  -  Il  est  laissé  à  la  prudence  de  la  cham 
bre  du  conseil  de  n'admettre  la  demande  des  Magis- 
trats qui  veulent  se  déporter,  que  pour  les    causes 
graves,  et  tout  autant  que  le  cours    de  la  justice   ne 
sera  pas  paralysé . 

Art.  lO.  -*  Les  Magistrats  à  l'égard  desquels  il 
aura  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  abstention,  pourront 
être  appelés,  par  nouvelle  décision  de  la  chambre 
du  conseil,  à  connaître  d'autres  affaires  concernant 
les  parties,  lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  demande  d'abs> 
tention . 

Art.  IL—  Les  causes  de  récusation  applicables 
aux  conseillers  sont  communes  aux  membres  du 
parquet. 

Art.  12.  —  La  partie  dont  la  demande  d'absten- 
tion sera  rejetée  par  la  chambre  du  conseil,  sera 
condamnée  par  le  môme  arrêt  à  une  amen  Je  de  cent 
à  trois  cents  gourdes. 

Art.  13.  --  Le  recouvrement  des  amendes  pro* 
noncées  en  vertu  des  articles  3  et  12  de  la  présente 
loi,  sera  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  et  encore  que  l'arrêt  ait  omis  de  l'ordon- 
ner . 

Art.  14.  —  Il  sera  statué  par  la  chambre  du  con> 
seil  et  comformément  aux  articles  6  et  8  ci-dessus, 
sur  les  récusations  formées  contre  les  membres 
de  la  Cour  de  Cassation  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  et  qui  ne  seraient  pas 
•encore  jugées  a  cette  époque. 

Art.  15. —  La  présente  loi  sera  imprimée  et  publiée* 
et  le  Ministre  de  la  Justice,  de  l'Instruction  Publiv 
que  et  des  Cultes  est  chargé   de  son    exécution 
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LOI 
SUR  LES  DELIBERES 

Votée  au  Sénat  le  2"  Septembre;  à  la  Chambre 
2H   Septembre;    promulguée  le  30  Septembre  1895 


Article  Premier.—  Chaque  fois  que,  conformé- 
ment à  l'art.  122  du  Code  de  Procédure  civile,  il  y  aura 
lieu  de  renvoyer  la  cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences po  rr  prononcer  le  jugement,  le  tribunal  fixe- 
ra l'audience  à  laquelle  le  jugement  sera  rendu.  Il 
sera  tenu  de  le  prononcer  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard  pour  les  affaires  civiles  et  dans  la  huitaine  pour 
les  affaires  correctionnelles. 

En  matière  de  référé  et  de  justice  de  paix,  pour  les 
cas  extraordinaires  de  référé  qui  requièrent  célérité, 
la  décision  sera  rendue  séance  tenante  ;  et  pour  les 
cas  ordinaires,  dans  trois  jours  au  plus  tard  ;  en  ma- 
tière de  justice  de  paix,  pour  les  affaires  civiles,  la 
décision  sera  rendue  dans  trois  jours  au  plus  tard, 
et  pour  les  cas  de  simple  police  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'audition. 

Art. 2.—  Si  au  jour  fixé,  les  juges  ou  l'un  d'eux  se 
trouvent  légitimement  empêchés  par  la  maladie  ou 
autrement,  le  Doyen  décidera  si  l'affaire  doit  être  re- 
produite. Si  l'importance  de  la  cause  ne  permet  pas 
aux  juges  de  rendre  le  jugement  dans  la  quinzaine, 
ils  seront  tenus,  par  une  décision  motivée,  de  fixer  la 
nouvelle  date  à  laquelle  le  jugement  sera  rendu  dé- 
finitif. 

Art  3.—  Toutes  affaires  qui  seront  au  délibéré  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
jugées  dans  la  quinzaine  de  cette  promulgation  au 
plus  tard. 

Sauf  ce  qui    est  prescrit  à  l'article  2. 

Art.  4.-  Les  Doyens  des  Tribunaux  civils,  ceux 
des  Tribunaux  de  commerce  et  les  Commissaires  du 
Gouvernement  près  les  Tribunaux  civils,  sont  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  ci  dessus 
dans  leurs  Tribunaux  respectifs. 
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Art.  5. —  A  la  fin  de  chaque  semaine,  les  Commis- 
saires du  Gouvernement,  sous  peine  de  suspension 
d'abord,  et  de  révocation  en  cas  de  récidive,  adresse- 
ront au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  un  rapport  dé- 
taillé  où  ils  indiqueront  les  affaires  dans  lesquelles 
lesdites  dispositions  auront  été  enfreintes  et  indique- 
rontles  juges  qui  auront  commis  l'infraction. 

Art.  6,  -  Pour  chaque  infraction  ces  juges  rece- 
vront un  avertissement  du  Département  de  la  Justice. 
Après  deux  avertissements  non  suivis  d'excuses  ju- 
gées légitimes  par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  chef  du  Département  de  la  Justice, 
les  juges  ainsi  avertis  seront  passibles  de  la  perte  de 
leurs  appointements  du  mois  du  dernier  avertisse- 
ment, et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  considérés 
démissionnaires  et  remplacés  sans  préjudice  de  toute 
autre  action  des  parties  intéressées. 

La  décision  motivée  qui  proclame  les  juges  démis- 
sionnaires, sera  publiée  dans  le  Journal  Officiel.  (V. 
loi  sur  le  Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature). 

Art.  7. —  La  présente  loi  qui  abroge  toute  les  dis- 
positions de  lois  qui  lui  seront  contraires,  sera  exécu- 
tée à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 


LOI 

SUR  LE  CONSEIL  SUPERIEUR  DE  LA 

MAGISTRATURE 

Votée  par  le  Conseil  d'Etat  le  11  Mai  1920  et  promul- 
guée le    même   jour. 


Art.  1er.--  Le  Tribunal  de  Cassation  constitue  le 
Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature.  Il  statue,  en 
cette  qualité,en  Chambre  du  Conseil  sections  réunies. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
de  Cassation  représente  le  Gouvernement  devant  le 
Conseil  Supérieur. 

Art.  2.—  Le  Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature 
exercera,  à  J'égard    des  Présidents.   Vice-Présidents, 
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Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et  des  Tribunaux 
d'Appel,  les  Doyens  et  Juges  ces  Tribunaux  de 
Première  instance,  ainsi  que  des  juges  de  Paix, 
tous  les  Pouvoirs  disciplinaires  prévus  par  la  pré- 
présente loi. 

Les  recours  contre  les  décisions  de  l'Assemblée 
des  juges  de  chaque  Tribunal  seront  portés  égale- 
ment devant  le  Conseil  Supérieur. 

Il  exercera  en  outre,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  pre'sente  loi,  les  attributions  dévo- 
lues par  l'article  6  de  la  loi  du  26  Septembre  1895  sur 
les  délibérés. 

Art.  3. —  Toute  délibération  politique  est  inter- 
dite aux  1  ribunaux,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
en  dehors  des  questions  de  leur  compétence  légale- 
ment soumise  à  leur  jugement. 

Dans  l'intérêt  supérieur  du  justiciable  il  est  interdit 
aux  Magistrats  de  faire  de  la   politique  de   parti. 

L'infraction  à  ces  dispositions  constitue  une  faute 
disciplinaire. 

Il  en  est  de  même  ce  tout  manquement  au  devoir  et 
delà  perpétration  des  faits  propres  à  la  dignité  du 
Magistrat 

Art.  4.—  Le  Conseil  Supérieur  sera  saisi,  soit  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  soit  directement 
par  les  parties  intéressées. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  plainte  sera  adressée  au 
Président  du  Tribunal  de  Cassation,  sous  pli  ca- 
cheté. 

Art.  5.—  Le  Conseil  Supérieur  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  plainte  et  des  pièces  justificatives, 
s'il  yen  a,  statuera  sur  la  recevabilité  dans  le  délai 
de  huitaine. 

S'il  décide  qu'il  y  a  lieu  à  information,  il  renverra 
la  délibération  à  un  jour  déterminé. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribu- 
nal de  Cassation  notifiera  cette  décision  au  Magistrat 
et  l'invitera  à  se  présenter  au  jour  indiqué  devant  le 
Conseil  Supérieur  pour  être  entendu. 

Encas  de  non  comparution  le  jugement  aura  lieu 
par  défaut. 
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Art.  6.  -  Le  Conseil  Supérieur  pourra,  suivant  le 
cas  prononcer  l'une  aes  peines  suivantes  :  la  censure 
simple,  la  censure  avec  réprimande,  la  suspension 
vendant  un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus. 

La  censure  avec  réprimande  comporte  privation 
de  traitement  pendant  quinze  jours;  la  suspension, 
privation  de  traitement  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée.  Le  Magistrat  suspendu  ne  pourra,  pendant  le 
temps  de  sa  suspension,  exercer  aucun  acte  de  sa 
fonction. 

Art.  7.—  Les  peines  disciplinaires  seront  pronon- 
cées de  vive  voix  par  le  Président  du  Conseil  Supérieur 
après  délibération  et  en  présence  du  Conseil. 

En  cas  de  défaut,  la  décision  sera  notifiée  au  Ma- 
gistrat par  lettre  de  Monsieur  le  Commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Tribunal  de  Cassation. 

Art.  8. —  Les  décisions  du  Conseil  Supérieur  ne 
pourront  être  prises  contie  un  Magistrat  qu'a  la 
majorité  absolue  des  voix  des  juges  présents.  Elles 
seront  immédiatement  communiquées  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  9.—  Si  le  Conseil  Supérieur  estime  que  les 
faits  dénoncés  constituent  des  délits  ou  des  crimes, 
il  renverra  l'affaire  devant  la  deuxième  section  du 
Tribunal  de  Cassation,  pour  qu'il  soit  procédé,  con- 
formément au  Code  d'instruction  Criminelle,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  peines 
disciplinaires  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  10  —  Le  Magistrat  qui  aura  en  deux  fois, 
encouru  la  peine  de  la  suspension  sera  de  plein  droit 
déchu  de  sa  fonction . 

Art.  11.  —  Il  sera  pris  des  règlements  pour  l'ap- 
plication de  la  présente  loi. 

Art.  12.—  La  présente  loi  abroge  toute  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont*  contraires. 
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LOI 

MODIFIANT  L'ART.  7  DU  DECRET  DE  1843    SUR 
LA    CONTRAINTE  PAR  CORPS 

Votée  à  la  Chambre  le  18  Juin,  au  Sénat  le  22   Juin, 
promulguée  le  1er  Septembre  1915 


Art.  1er. —  L'art.  7  du  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  22  mai  1843  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  "  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  toute 
"  personne  pour  dettes  résultant  des  actes  de  com- 
14  merce  ;  mais  elle  ne  pourra  être  prononcée  contre 
"  les  septuagénaires;  le  jugement  de  condamnation 
"  en  fixera  la  durée  qui  sera  de  trois  mois  au  moins 
*'  et  de  six  mois  au  plus." 

Art.  2. —  Les  exceptions  prévues  en  l'art.  4  de  la 
loi  modificative  en  date  du  Zl  août  1907  demeurent 
consacrées. 

Art.  3. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dis- 
positions de  loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécu- 
tée à  îa  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 


LOI  DU  21  AOUT  1907 


Art.  2.  —.Toutes  les  dispositions  de  l'art.  8  du 
Décret  du  22  mai  1843  sur  la  réforme  du  droit  civil 
et  du  droit  criminel  sont  abrogées  et  remplacées  par 
les  art.  3  et  4  ci-après. 

Art.  3.—  Tout  jugement  de   condamnation  d'un 
étranger  au  profit  d'un  haitien  prononcera   la  con 
trainte  par  corps   pour  trois  mois  au  moins  où   six 
mois  au  plus. 

Art.  4.  -  Néanmoins,  excepté  dans  les  cas  de  con- 
damnation pour  stéllionnat,  pour  crime,  délit 'ou 
contravention,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
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prononcée  soit  contre  un  haitien,  soit  contre  un 
étranger  pour  une  somme  n'excédant  pas  cent  gour- 
des. 

Elle  ne  sera  pas  non  plus  prononcée  contre  un 
haitien  ou  un  étranger  âgé  de  soixante  ans,  ni  contre- 
un  étranger  ou  un  haitien  ayant  six  enfants  légi- 
times . 


LOI 

'    17  AOUT   1886,   QUI  DÉTERMINE  LA  DURÉE 
DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE 
ORDINAIRE  ET  DE  DROITS  D'IMPORTATION 
ET  D'EXPORTATION, 


article  premier. —  Dans  tous  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire, 
de  droits  d'importation  et  d'exportation,  la  durée  en 
sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

Art.  2.—  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tout  individus  actuellement  détenus  pour  dettes  dans 
les  cas  prévus  par  le  précédent  article,  obtiendront 
leur  élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  trois 
ans. 

Art.  3.--  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux 
dispositions  de  ia  loi  du  26  août  1870  sur  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration et  à  l'article  8  du  décret  du  22  mai  1843. 
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LOI 

PORTANT  MODIFICATION  A  L'ARTICLE  1836 
DU  CODE  CIVIL 

Votée  au  Sénat  le  19  Juillet;    à  la  Chambre 
le  27  Juillet;    promulguée    le  28  Juillet    1898 


Article  Premier.-  L'article  1836  du  Code  civil  est 
modifié  comme  suit  : 

Art.  1836. —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécu- 
tions sur  les  biens.  / 

En  matière  de  commerce,  le  créancier  a  le  choix 
entre  le  contrainte  par  corps  et  les  autres  moyens 
d'exécution. 

En  conséquence,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  empêche  les  exécutions  sur  les  biens. 

Il  n'est  pourtant  rien  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  8  du  décret  du  22  mai  1343  et  des  chapitres 
1  et  2  du  titre  IV  du  Code  de.  Commerce,  (  L'art.  8 
du  décret  de  1843  est  abrogé  par  la  loi  du  21  Août 
1907.  ) 

Art.  2.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dis 
positions  de  loi  qui  lui  sont  contraires.   Elle  sera  im- 
primée, publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice. 


SUR  LES  SUCCESSIONS  VACANTES 

Votée  âla  Chambre  1-24  Mai  1848;  au  Sénat  le  14. lu  n 
promulguée  le  16  Juin  1813 

Article  Premier.--  11  y  aura,  dans  chaque  com- 
mune de  la  République,  un  curateur  aux  succession; 
vacantes,  lequel  sera  spéciale-riant  chargé  de  recher- 
cher les  successions   échues  à    la  vacance   dans    IV- 
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lei  lue  de  la  cj  n  mme  de  sa  résidence  ;  de  faire  fane-, 
à  l'égard  de  ces  successions,  tous  les  actes  conserva- 
toires ;.  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  en 
dépendant  ;  enfin  de  suivre,  sur  les  lieux  mêmes,  le 
recouvrement  de  toutes  sommes,  loyers,  fermages 
et  autres  redevances  qui  seront  dues  aux  autres  suc- 
cessions ;  le  tout  dans  les  formes  établies  en  la  pré- 
sente loi.  C.  C.  444,  628  670  et  suiv.  C .  P.  887  et  suiy. 

Art.  2.—  Dans  les  chefs  lieux  des  arrcndissements 
financiers,  les  curateurs  conserveront  le  titre  de 
curateurs  particuliers  ;  et  dans  la  Capitale,  celui  de 
curateur  principal. 

Outre  les  fonctions  assignées  aux  autres  curatnursr 
les  curateurs  particuliers  en  ont  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

Le  curateur  principal  a  toutes  les  obligations  des 
curateurs  particuliers  et  quelques  autres  encore  qui 
lui  sont  personnelles.  (1) 

Art.  3.— Aussitôt  qu'un  curateur  aura  connaissan- 
ce d'une  succession  échue  à  la  vacance  dans  la 
commune  où  il  réside,  il  requerra  le  juge  de  paix  de 
se  transporter  sur  les  lieux,  et  de  dresser  en  sa 
présence,  inventaire  des  biensr  titres  et  papiers  en 
dépendant. 

Si  l'inventaire  ne  peut  être  commence  immédiate- 
ment, le  juge  de  paix  apposera  les  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  P.  C7  816  et  suiv.  829  et 
suiv. 

Art.  4. —  Le  curateur  et  le  juge  de  paix  choisiront 
un  ou  deux  experts  pour  estimer  chaque  objet  mo- 
bilier, au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  inventorié. 

Art.5, — Toute  personne  qui  découvrira  une  succes- 
sion vacante,  devra  en  faire  la  déclaration  au  juge 
de  paix  qui  lui  en  délivrera  certificat,  et  sera  tenu 
d'en  instruire  le  curateur. 

Le  déclarant  pourra,  s'il  le  dé  sire,  être  présent  à 
l'inventaire. 

Art.  6.—  Il  sera  alloué  au  déclarant  une  prime  de 
cinq  pour  cent  sur  le  montant  du  numéraire  trouvé 

1  Les  fonctions  de   curateur  particulier  et  de   curateur  général    sont 
remplies  par  les  Administrateurs  ries  finance! 
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lors  de  l'inventaire,  ainsi  que  sur  la  valeur  du  mobi- 
lier et  des  immeubles  de  la  succession  :  le  tout,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  aux  articles  8  et  16  ci-après. 
La  même  prime  de  cinq  pour  cent  sera  accordée  sur 
la  valeur  de  tout  objet  mobilier  ou  de  tout  immeuble, 
à  celui  qui  en  aura  dénoncé  l'existence  de  la  manière 
ci-dessus  établie  et  qui  en  aura  fait  connaitre  le  lieu 
de  dépôt  et  de  la  situation. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  si  la  découver- 
te est  due  à  un  curateur  autre  que  celui  qui  est 
chargé  de  la  succession,  ce  curateur  aura  droit  aux 
primes  ci-dessus  énoncées. 

Dans  le  cas  où  la  découverte  aurait  été  faite  par 
le  curateur  chargé  de  la  succession,  il  recevra  une 
prime  de  dix  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les  im- 
meubles en  faisant  partie  et  situés  dans  la  commune 
de  sa  résidence,  outre  l'émolument  qui  lui  est  attri- 
bué par  l'article  8  ci-après  sur  les  biens  meubles  de 
3a  dite  succession. 

Art.  7- —  Huit  jours  après  la  confection  de  l'inven- 
taire, le  curateur  requerra  le  juge  de  paix  de  procé- 
der, en  sa  présence,  à  la  vente  du  mobilier,  sur  criée 
publique,  après  publication  au  son  du  tambour  et 
d'une  clochette. 

La  mise  à  prix  de  chaque  objet  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  l'estimation  portée  en  l'inventaire.  C.  P. 
$33  et  suiv. 

Art. 8. —  Sur  le  numéraire  trouvé  dans  la  succes- 
sion et  sur  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  en 
dépendant,  le  curateur  acquittera  d'abord  les  frais 
de  scellés,  s'il  y  en  a  eu,  ceux  d'inventaire  et  de 
vente,  ensuite  les  primes  qui  seraient  duen  en  vertu 
de  l'article  6. 

Après  'le  paiement  de  ces  créances,  il  retiendra 
pour  ses  émoluments,  dix  pour  cent  sur  le  surplus 
de  fonds  dont  il  aura  pris  charge  pour  le  compte  de 
la  succession,  et  versera  le  reste,  au  plus  tard,  dans 
huit  jours  après  la  vente  du  mobilier,  moyennant 
quittances,  dansla  caisse  publique  du  lieu. 

Tl  remettra  dans  le  même  délai,  à  l'administrateur 
•m    préposé    d'administration,    qui   lui   en   donnera 
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décharge,  l'expédition  de  l'inventaire,  celle  du  pro- 
cès-verbal de  vente  ainsi  que  tous  les  titres  de  pro- 
priété relatifs  aux  immeubles  de  la  succession  et 
portés  dans  l'inventaire. 

Enfin,  il  adressera  au  curateur  principal  un  double 
des  sus  dites  quittance  et  décharge,  après  l'avoir 
certifié  véritable  et  l'avoir  fait  viser  par  l'agent 
administratif. 

Art.  9, —  Cette  première  liquidation  effectuée,  le 
curateur  invitera  sans  délai,  par  un  avis  public,  les 
débiteurs  de  la  succession  à  verser,  entre  ses  mains, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  le  montant  de 
ce  qu'ils  doivent,  à  peine  d'y  être  contraints  par  voie 
de  saisie  et  même  par  corps . 

Art.  10. —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  fixé  en  l'article  précédent/ le  cura- 
teur devra  rendre  compte  à  l'agent  administratif 
du  lieu  de  sa  résidence,  de  tous  les  recouvrements 
par  lui  faits,  et  versera  dans  la  caisse  publique  de 
l'endroit  les  sommes  en  provenant,  après  d'éduction 
du  prélèvement  de  dix  pour  cent  pour  ses  émolu- 
ments ;  et  tous  les  mois,  il  réglera  de  la  même 
manière  pour  les  rentrées  qu'il  aura  effectuées,  en 
justifiant  à  l'agent  administratif  des  diligences  par 
lui  faites  relativement  aux  créances  non  encore  re- 
couvrées. 

Art.  11. —  A  chaque  versement,  le  curateur  en  reti- 
rera quittance,  dont  il  adressera  un  double  au  cura- 
teur principal,  dans  la  forme  prescrite  en  l'article  8. 

Art.  12. — Si,  parmi  les  dettes  actives  de  la  succes- 
sion, dont  le  paiement  n'aura  pas  été  opéré  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  9,  il  s'en  trouve  qui,  en  raison 
de  leur  nature,  ou  de  leur  qualité,  ou  même  du  domi- 
cile des  débiteurs,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  paix  delà  commune  où  réside  le  curateur, 
celui-ci  en  expédiera  les  titres  au  curateur  particu- 
lier du  ressort,  et  en  retirera  décharge,  dont  il  en- 
verra un  double  au  curateur  principal  dans  la  forme 
prescrite  en  l'article  8. 

Art.  13. —  Le  curateur  particulier  poursuivra  le 
recouvrement  de  celles  de  ces  créances  qui  seront  de 
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la  compétence  du  tribunal  de  paix,  soit  du  tribunal 
civil  de  sa  résidence  ;et  il  enverra  aux  curateurs  de 
son  ressort,  les  titres  de  celles  dont  la  connaissante 
appartiendra  aux  tribunaux  |de  paix  de  leurs  rési- 
dences respectives. 

Si  parmi  les  titres  de  créance  qui  lui  ont  été  adres- 
sés, il  s'en  trouve  dont  le  recouvrement  doit  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  situés  dans  l'étendue 
d'un  autre  arrondissement  financier,  ce  curateur  les 
fera  parvenir  au  curateur  particulier  du  dit  arrondis- 
sement financier,  lequel  procédera  comme  il  est  dit 
ci  dessus. 

Au  surplus^  toutes  les  dispositions  des  articles  9, 
10,  et  11,  sont  applicables  aux  curateurs  particuliers. 

Art.  14. —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  déporter 
■une  demande  au  tribunal  civil,  ou  d'y  défendre,  le 
curateur  particulier  pourra  occuper  pour  la  succes- 
sion vacante,  ou  charger  de  l'affaire  le  ministère 
public  près  le  dit  tribunal 

Art.  15. —  Dès  que  le  curateur  principal  aura  reçu 
avis  qu'une  succession  est  échue  à  la  vacance,  il 
invitera  par  un  avis  public,  ious  les  créanciers  de 
«cette  succession  à  lui  représenter,  clans  le  délai  de 
six  mois  au  plus  tard,  leurs  titres  de  créances  contre 
la  dite  succession  ;  il  prendra  note  de  ces  titres,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  présentation,  et  il  les  rendra 
-revêtus  de  son  visa. 

Néanmoins,  tout  créancier  aura  la  faculté  de 
remettre,  s'il  le  préfère,  ses  titres  de  créances  au 
curateur  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
à  tout  autie  curateur  ;  et  dans  ce  cas,  le  curateur  à 
qui  il  en  aura  fait  la  remise,  sera  tenu  de  lui  en  don- 
ner récépissé,  et  d'en  faire  l'envoi  au  curateur  prin- 
cipal qui,  après  en  avoir  pris  note  et  les  avoir  visés, 
les  fera  remettre  à  la  commission  dont  il  va  être  ci- 
après  parlé. 

Art.  16. —  Le  délaide  six  mois  étant  expiré,  tous 
Hes  titres  visés  du  curateur  principal  seront  soumis  â 
l'examen  d'une  commission  composée  du  directeur 
-du  conseil  des  notables,  du  directeur  de    la  chambre 
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des  comptes,  et  du  Commissaire  du   Gouvernement 
près  le  tribunal  civil  de  la  Capitale, 

Cette  commission  apostillera  ceux  de  ces  titres 
dont  la  validité  sera  reconnue,  et  les  adressera  au 
Secrétaire  d'Etat,  qui  les  fera  ordonner  en  paiement 
sur  une  caisse  publique  au  choix  de  chaque  créan- 
cier. 

Art.  17.  —  Si  le  chiffre  des  créances  reconnues 
excède  le  montant  net  du  numéraire  trouvé  dans  la 
succession  et  de  la  vente  du  mobilier  en  dépendant, 
le  curateur  principal  en  avisera  le  Secrétaire  d'Etat, 
qui  fera  mettre  en  vente,  selon  qu'il  sera  nécessaire, 
tout  ou  partie  des  immeubles  de  cette  succession. 

Art.  18. —  Il  sera  toujours  loisible  au  Gouverne- 
ment de  réserver  pour  l'Etat  tout  ou  partie  des 
immeubles  mis  en  vente  en  faisant  porter  au  crédit 
de  la  succession  ur  e  somme  égale  au  montant  de 
l'enchère  la  plus  élevée  qui  aura  été  mise  sur  lesdits 
biens. 

Art.  19.  —  Si  l'actif  de  la  succession  se  trouve 
insuffisant  pour  satisfaire  au  paiement  intégral  de 
toutes  les  créances  reconnues  valables,  le  curateur 
principal  ouvrira  un  procès-verbal  d'ordre  et  dres- 
sera un  état  de  distribution  par  contribution  entre 
les  créanciers  :  le  tout  amiablement. 

Mais  s'il  s'élève,  à  cet  égard,  des  contestions  entre 
les  créanciers,  ceux-ci  les  feront  régler  par  les  voies- 
judiciaires. 

Art.  20.  —  Tout  créancier  qui  ne  produira  ses 
titres  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé 
par  l'article  14,  ou  qui,  dans  le  mois  qui  suivra,  ne 
les  aura  pas  présentés  à  la  commission  d'examen,, 
ne  sera  payé,  quelque  soit  le  privilège  attaché  à  sa 
créance,  que  sur  les  fonds  restants,  s'il  y  en  a  eur 
après  l'acquittement  des  créances  présentées  en 
temps  utile. 

Art.  21.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  porter  ou  de  re- 
pousser un  recours  en  cassation,  le  curateur  princi- 
pal occupera  pour  la  succession  vacante,  ou  chargera 
de  l'affaire  le  ministère  public  près  ledit  tribunal. 
Art.  22.  —  Si,  avant  que  la  prescription  ne  soit 


acquise  à  l'Etat,  il  se  présentait  des  héritiers  îvda- 
mant  une  succession  jusque-là  réputée  vacante,  le 
Sscrétaire  d'Etat,  après  qu'ils  auront  justifié  de 
leurs  droits,  leur  fera  la  remise  de  la  succession 
dans  l'état  où  elle  se  trouvera  alors,  sans  qu'ils  puis- 
sent prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucune 
répétition  d'intérêts  contre  l'Etat.  C,  2.  613,  649. 

Art.  23. —  A  la  promulgation  de  !  \  présente  loi, 
les  anciens  régisseurs  et  curateurs  devront  apurer, 
dans  les  formes  ci-dessus  établies,  les  comptes  de 
gestion  des  successions  vacantes  qu'il  n'auraient  pas 
encore  liquidées. 

Art.  24. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et 
dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires,  et  notam- 
ment la  loi  du  29  Mai  1832. 


LOI 

SUR    LE  GAGE 

Voté*  au  Sénat  le  15  Septembre  ;  à  la  chambre  le  16  Sep- 
tembre ;  promulguée  le  20  septembre  1898 


Article  premier.—  Le  gage  constitué  soit  par 
un  commerçant,  soit  par  un  individu  non  commer- 
çant, pour  un  acte  de  commerce,  se  constate,  à  l'é- 
gard des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes, conformément  aux  dispositions  de  l'article 
107  du  Code  de  Commerce. 

Le  gage  à   l'égard  des  effets    de  commerce  peut 
aussi  être  établi  par  un  endossement  régulier  indi 
quant  que  les  effets  ont  été  remis  en  garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  obli- 
gations nominatives  des  sociétés  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles  dont  la  transmission 
s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  le  gage  peut  également  être  établi  par  un 
transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  lesdits  re- 
gistre*.. 
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Quant  aux  titres  au  porteur,  leur  donation  en  gage 
peut  se  prouver  comme  celle  des  choses  mobilières 
corporelles  dont  le  sessionnaire  ne  peut  être  saisi 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
fert faite  au  débiteur.  L'article  1842  reste  applica- 
ble. 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  re- 
couvrables par  le  créancier  gagiste.  C.  C.  1110,  1392, 
1402,  1403,  839  et  suiv.  ;  C.  Corn.  34  et  suiv.  107,  133 
et  suiv. 

Art.  —2-  Dans  tous  les  cas,  le  privilège    ne  sub 
siste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été   mis  et 
est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en 
sa  possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans 
ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un 
dépôt  public  ou  avant  qu'elles  soient  arrivées,  s'il  en 
est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
voiture.  C.  C.  1843;  C.  Corn.  99  et  suiv.,  278  et 
suiv. 

Art.  3.  —  A  défaut  de  paiement  à  l'échange,  le 
créancier  peut,  huit  jours  après  une  simple  somma- 
tion de  payer,  faite  au  débiteur  et  une  signification 
au  tiers  bailleur  du  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procé- 
der à  la  vente  publique  de  l'objet  engagé. 

Pour  y  parvenir,  il  adressera  requête  au  doyen  du 
tribunal  de  commerce  qui,  en  ordonnant  la  vente, 
commettra  pour  l'effectuer  un  huissier,  un  encanteur 
ou  un  courtier  ou  un  agent  de  change  et  en  fixera  le 
délai  qui  ne  pourra   excéder  quinze  jours. 

Art.  4.  —  Si  à  l'expiration  dere  délai,  la  vente  n'a 
pu  être  effectuée,  faute  d'adjudicataire,  le  tribunal 
de  commerce,  sur  requête  du  créancier  présentée 
en  chambre  du  conseil,  prononcera,  soit  en  autori- 
sant le  créancier  à  s'approprier  l'objet  en  gage,  soit 
en  ordonnant  que  le  gage  lui  demeurera  en  paiement 
et  jusqu'à  due  concurrence  d'après  une  estimation 
faite  par  expert. 

Art.  5.  —  Quarante-huit  heures  avant  la  vente,  il 
sera  à  la  requête  du  créancier  gagiste,  affiché  à   la 
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porte  du  magasin  du  pour  suivant  à  la  porte  du 
magasin  du  débiteur,  au  Tribunal  de  commerce,  à  la 
Banque  Nationale  d'Haiti,  au  lieu  où  se  doit  faire  la 
vente,  un  placard  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure 
de  la  vente  et  la  nature  des  objets  à  vendre. 

Dans  le  même  délai  de  quarante-huit  heures,  ex- 
trait pareil  au  placard,  sera  inséré  dans  un  des  jour- 
naux de  la  localité,  s'il  y  en  a. 

L'apposition  du  placard  sera  constatée  canformé- 
ment  à  l'article  608  du  Code  de  Procédure  civile;  il 
sera  procédé  à  la  /ente  conformément  à  l'article  546 
du  Code  de  Procédure  civile. 

Les  huissiers,  encanteurs,  courtiers  ou  agents  de 
change  seront  personnellement  responsables  même 
par  corps  du  prix  de  la  vente  qui,  déduction  faite 
des  valeurs  revenant  au  créancier  gagiste  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  et  qui  lui  sont  immédiatement 
versées,  sera  déposé  à  la  Banque  Nationale  d'Haiti 
aux  ordres  du  débiteur  ou  des  saisissants,  s'il  y  en  a. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  vente  1  °fo  (un 
pour  cent  )  pour  couvrir  les  frais  généralement  quel- 
conte  de  ladite  vente,  autres  que  ceux  de  l'enregis 
trement  et  le  coût  des  actes  d'après  le  tarif,  sans 
toutefois  que  ces  frais,  émoluments  des  huissiers, 
encanteurs,  courtiers,  agents  de  change  compris, 
puissent  excéder  cent  gourdes. 

Art.  6. —  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier 
à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  est  nulle.  C.  C.  1845. 

Art.  7,  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou 
dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires  ;  elle  sera 
exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice. 


LOI 

SUR  LE  NOTARIAT 

Votée  au  Conseil  d'Etat  le  24  Février  et  promulgué*  le 

11  Mars  1919 


Art,  1er.—  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'auto 
rite  publique  et  pour  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses,  expéditions  et  extraits. 

Art,  2. —  Ils  sont  nommés  parle  Président  d'Haïti* 
Sur  la  présentation  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justic? 
dans  les  formes  et  conditions  de  la  présente  loi. 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
de  1ère.  Instance  et  justiciables  de  ce  Tribunal.  Il* 
n'ont  droit  d'exercer  qu'à  partir  du  jour  de  leur 
prestation  de  serment. 

Art.  3.—  Chaque  Notaire  est  obligé  de  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  Gouvernement,  et  qui 
est  désigné  dans  sa  commission.  En  cas  de  contra- 
vention, le   notaire  est  considéré  comme  démission 
naire,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  4. —  Il  est  expressément  défendu  à  Un  notaire 
d'instrumenter  hors  de  la  Commune  pour  laquelle  il 
est  commissionné,  à  peine  de  nullité  des  actes  qu'il 
aura  passés,  de  destitution,  et  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  parties  lésées>  à  moins  que  dans 
des  cas  graves  et  pressants,  l'autorisation  ne  soit 
donnée  par  le  Doyen  du  Tribunal  de  1ère.  Instance 
de  la  partie,  le  Ministère  public  préalablement  en 
tendir: 

Art.  5. —  En  attendant  un  recensement  qui  pef' 
mettra    de  fixer   le  nombre  des  notaires,  en  propor 
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tion    de  la  population  le  nombre  des  notaires  est  fixé 
comme  suit  : 

12  Notaires  pour  Port-au-Prince 1ère  classe. 

8  Cap-Haitien,  Gonaives, 

Cayes,  Jacmel 2me.  classe. 

5  Port-de  Paix,  Jérémie, 

St-Marc 3me,  classe. 

4  Anse-à-Veau,  Miragoâ- 
ne,  Petit-Goàve,  Aquin. 
Fort-Liberté,  Borgne, 
Limbe,  Léogane,  Gran- 
de-Rivière du  Nord, 
Plaisance,  Trou 4me.  classe. 

3  pour  les  autres  Communes,  5me.  classe. 

Art.  6. —  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompa- 
tibles, avec  celles  de  l'ordre  judiciaire,  administratif 
et  militaire . 

Art.  7. —  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire, 
il  faut  ; 

lo.  être  Haïtien,  avoir  la  jouissance  et  l'exercice 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques  ; 

2o .  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

3o.  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  le  Magistrat  Communal  de  la  demeure 
effective  du  candidat  ; 

4o.  être  porteur  d'une  commission  d'avocat,  ou 
d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  et  justifier  d'un 
stage  d'un  an  au  moins  chez  un  notaire,  ou  être 
muni  d'un  certificat  d'aptitude,  délivré  par  la  Com- 
mission spéciale  d'examen  conforme  au  programme 
annexé  à  la  présente  loi. 

Sont  exempts  de  l'examen,  les  Juges  des  Tribunaux 
de  1ère.  Instance,  d'Appel  et  de  Cassation  qui  ont 
plus  de  cinq  ans  de  carrière. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  le  postulant  doit 
justifier  d'un  stage  de  deux  ans  au  moins  chez  un 
Notaire,  et  soumettre  son  certificat  d'études  secon- 
daires du  1er.  degré  ;  à  défaut  de  ce  certificat,  il  doit 
subir  un  examen  qui  roulera  sur  les  matières  du 
programme  de  la  dernière  année    du  premier  cycle; 
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en  cas  de  concurrence  le  candidat,  porteur  du  diplôme 
de  licencié  en  droit,  devra  être  préféré. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  est  autorisé  à 
prendre  des  règlements  pour  fixer  les  détails  relatifs 
à  l'examen,  à  la  formation  de  la  Commission  et  à 
l'époque  où  celle-ci  doit  siéger. 

Art.  8.  -  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  recevoir  des  actes  injurieux  ou  diffa- 
matoires contre  des  tiers,  ni  ceux  dont  les  énoncia- 
tions  ont  été  préparées  dans  un  but  frauduleux  et 
illicite. 

Art.  9. —  Ils  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous 
les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  oudeneuveu  inclusivement,  seraient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur 
faveur. 

Il  leur  est  également  défendu  d'instrumenter  pour 
des  individus  qu'ils  ne  connaissent  pas  personnelle- 
ment, ou  dont  deux  citoyens  qu'ils  savent  dignes  de 
foi  ne  leur  attestent  pas  les  noms,  état  et  demeure, 
ainsi  que  pour  1rs  personnes  qui  ne  seraient  ou  qui 
ne  leur  paraîtraient  pas  sains  d'esprit,  ni  iouissant 
de  la  plénitude  de  leur  raison,  sous  peine  de  suspen- 
sion ou  de  destitution  en  cas  de  fautes  graves  rele- 
vées à  leur  charge  par  autorité  de  Justice. 

Art.  10. —  Les  notaires  ne  peuvent  instrumenter 
qu'en'  présence  de  leurs  confrères  ou  de  deux  hai- 
tiens  majeurs,  domiciliés  dans  la  commune,  ayant  la 
jouissance  de  leurs  droits  civils,  sachant  lire  et  écrire, 
sans  déroger  à  ce  que  prescrit  le  Code  Civil  en  ma- 
tière de  testament  ;  ils  ne  peuvent  prendre  pour  té- 
moins les  parents  ou  alliés  aux  degrés  ci-dessus  tant 
desparties  que  d'eux-mêmes,  leurs  clercs  ou  servi 
teurs. 

Art.  11.—  Deux  notaires,  panmts  ou  alliés  au  degré 
prohibé,  ne  peuvent  concourir  au  même  acte . 

Art.  12. —  Les  notaires  ne  pourront  passer  vente 
d'aucune  propriété  urbaine  ou  rurale  qu'au  préalable 
cette  propriété  ait  été  arpentée.  Le  contrat  de  vente 
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devra  comporter  les  désignations  contenues  au  pro- 
cès-verbal d'arpentage  et  mention  d'icelui  ;  le  numéro 
de  la  quittance  communale  sera  mentionné  dans 
l'acte  lorsque  l'immeuble  est  sujet  à  l'impôt  locatif  ; 
le  tout  sous  peine  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
d'être  personnellement  rendu  responsable  de  tous 
les  dommages  et  autres  conséquences  qui  pourront 
résulter  de  l'inobservances  des  présentes. 

Art.  13. —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  sur 
papier  timbré  en  un  seul  et  même  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  lacune  ou  intervalle; 
ils  contiendront,  outre  les  noms  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  les  reçoit,  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  parties,  ainsi  que  des  témoins  instrumen- 
tales ;  individus  qui  y  sont  sujets  :  ils  énonceront  tn 
toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  les  procura- 
tions des  contractants  seront  annexées  à  la  minute  qui 
fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux 
parties  :  le  tout  à  peine  de  Cent  cinquante  gourdes 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Art  .  14. —  Les  actes  seront  signés  par  les  parties, 
les  témoins  et  les  notaires  qui  en  doivent  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  le  notaire  instrumentant  doit  également  faire 
mention  à  la  fin  de  l'acte  de  leur  déclaration  à  cet 
égard. 

Art. 15.  —  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge  ; 
ils  seront  signés  et  paraphés,  à  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi,  exige 
qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
non  seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvés 
parles  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

Art.  16. —  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne, 
ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte,  et  les  mots  sur- 
chargés, interlignés  ou  ajoutés  seront  nuls.  Les  mots 
qui  doivent  être  rayés  le  seront  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur 
page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approu- 
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vé  de  la'même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  Soixante  gour- 
des contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages- 
intérêts,  même  de  destitution,  en  cas  de  fraude. 

Art.  17.—  Tous  actes  de  notaires  feront  foi  en 
justice  et  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de 
la  République.  Néanmoins  en  cas  de  poursuite-  en 
faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  jusqu'à  l'issue  du  procès;  en  cas  de 
faux  incident  civil,  les  Tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoire 
ment  l'exécution  de  l'acte. 

Art.  18. —  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  mi- 
nute de  tous  actes  qu'ils  recevront. 

Ne  sont  pas  néanmoins  compris  dans   la  présente 
disposition,   les    certificats  de  vie,  procurations  spé 
ciales,  quittances  d'arrérages,  de  pensions  et   rentes. 
et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,   peuvent 
être  délivrés  en  brevet. 

Art.  19.-  -  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des 
expéditions  n'appartiendra  qu'au  notaire  possesseur 
de  la  minute  ;  néanmoins  il  pourr  a  délivrer  copie 
d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

Art.  20. —  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signe- 
ront une  copie  conforme,  qui,  après  avoir  été  certi 
fiée  par  le  Doyen  et  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment du  Tribunal  de  1ère  Instance  de  leur  résidence, 
sera  substituée  à  la  minute  dont  elle  tiendra  lieu 
jusqu'à  sa  réintégration. 

Art.  21. —  Les  notaires  ne  pourront  également, 
sans  l'ordonnonce  du  Doyen  du  Tribunal  de  1ère. 
Instance,  délivrer  expédition,  ni  donner  connais- 
sance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  directes,  héritiers  ou  ayant-droit,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  Cent  cin- 
quante gourdes,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  ^auf  néan- 
moins l'exécution  des  lois  et  règlement  sur  le    droit 
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^enregistrement    et    des  lois    relatives  aux    actes 
qui  doivent  être  publiés  dans  les  Tribunaux. 

Art.  22.  —  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal 
sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte,  à 
moins  que  le  Tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un 
de  ses  membres,  ou  tout  autre  Juge,  ou  un  autre 
notaire. 

Art.  23. —  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en 
forme  exécutoire  ;  elles  seront  intitulées  et  terminées 
dans  les  ^  mêmes  termes  que  les  jugements  des 
Tribunaux. 

Art.  24.-  Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute 
de  la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  cha- 
cune des  parties  intéressées  ;  il  ne  peut  lui  en  être 
délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution  sans  une 
ordonnance  du  Doyen  du  Tribunal  de  1ère  Instance, 
laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

Art,  26. —  Chaque  notaire  devra  avoir  un  sceau 
particalier,  aux  armes  de  la  République,  portant 
ses  noms,  qualrtéet  résidence. 

Les  grosses,  extraits  et  brevets  porteront  l'em- 
preinte de  ce  sceau. 

Art.  26. —  Quand  il  doit  être  fait  usage  d'un  acte 
notarié  hors  du  ressort  du  Tribunal  de  1ère.  Instance 
où  se  trouve  la  résidence  du  notaire  qui  l'a  délivré, 
la  signature  de  ce  ne  taire  a  besoin  d'être  légalisée 
par  le  Doyen  du  Tribunal  de  1ère  Instance  de  ce 
ressort.  Si  l'acte  est  destiné  à  être  envoyé  à  l'étranger, 
la  signature  ou  Do>en  sera  légalisée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  27.--  Les  notaires  sont  tenus  d'avoir  un 
registre  spécial,  appelé  répertoire,  visé,  coté  et 
paraphé,  à  chaque  renillet  sans  frais  par  le  Doyen 
du  Tribunal  de  1ère.  Instance  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  la  Commune  pour  laquelle  il  a  été  com- 
missionné.  Sur  ce  registre,  ils  inscriront  jour  par  jour 
et  sans  blanc,  ni  surcharge,  la  nature  et  l'espèce  de 
l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  mention  de 
l'enregistrement,  tous  les  actes  en  minute  ou  en 
brevet  qui  seror.t<  ans  leur  eluce,  mtn-e  ks  testa 
agents  des  personnes  vivantes. 
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Art.  28. —  Tous  les  six  mois,  les  quinze  Janvier 
et  quinze  Juillet  de  chaque  année,  ils  seront  tenus  de 
faire  viser,  gratis,  leurs  répertoires  par  le  Directeur 
de  l'Enregistrement  de  la  Commune  et  doivent  se 
conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions, 
de  la  loi  sur  l'Enregistrement,  sous  peine  d'une  amen- 
de de  Cent  gourdes  par  chaque  quinzaine  de  retard 
conformément  à  la  loi  sur  l'Enregistrement. 

Art.  29  —  Ils  devront  aussi  faire  arrêter  leurs  ré- 
pertoires, tous  les  six  mois,  par  le  ministère  public, 
qui,  en  cas  de  prévarication,  ou  tous  autres  délits  ou 
crimes,  doit  les  poursuivre  d'office  par  devant  les 
Tribunaux  compétents  sans  préjudice  du  droit 
qu'ont  les  parties  de  les  dénoncer. 

Art.  30.  —  En  cas  de  destitution,  démission, 
mutation  ou  décès  d'un  notaire,  le  Juge  de  Paix  du 
lieu  est  tenu  d'apposer  immédiatement  les  scellés  sur 
ses   minutes  et  répertoires. 

Le  notaire  qui  sera  appelé  à  le  remplacer  requerra 
la  levée  des  scellés  et  prendra  possession,  sur  inven- 
taire dont  un  double  sera  remis  au  Greffe  du  Tribu- 
nal de  1ère  Instance  du  ressort,  des  minutes,  et 
répertoires  trouvés  dans  l'étude  vacante  et  délivrera, 
l'orsqu'il  en  sera  requis,  toutes  expéditions  des  dites 
minutes.  Le  notaire  successeur  tiendra  compte  à  son 
prédécesseur,  ou  aux  héritiers  de  celui-ci  de  la  moitié 
du  bénéfice,  sur  l^s  expéditions  des  actes  qui  n'au- 
raient pas  été  délivrés  lors  du  remplacement 

Durant  la  suspension  d'un  notaire,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  désignera  celui  qui  pourra  déli- 
vrer aux  requérants  les  expéditions  des  minutes  du 
notaire  suspendu,  aux  mêmes  conditions  que  dessus. 
Art.  31. —  Ils  sont  assujettis  pour  leurs  actes,  à  la 
taxe  fixée  par  le  tarif  annexé,  le  papier  timbré  non 
compris,  sans  pouvoir  s'en  écarter,  sauf  le  cas  prévu 
par  la  présente  loi. 

Le  notaire  écrira  au  bas  de  la  minute  et  de  l'expé- 
dition de  ses  actes  le  coût  et  les  émoluments  payés 
par  la  partie,  sous  peine  d'une  amende  de  Cinquante 
Gourdes  et  en  cas  de  récidive,  d'une  suspension  de 
trois  mois. 
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Le  notaire  convaincu  d'avoir  exigé  plus  que  ce  que 
prévoit  le  tarif  sera  destitué. 

Art.  32.  —  Les  inventaires,  les  actes  de  partage, 
les  comptes  de  gestion  et  d'administration  rendus 
par  un  mandataire,  d'exécution  testamentaire,  de 
bénéfice  d'inventaire,  de  tutelle,  cahier  des  charges 
et  tous  actes  d'une  grande  étendue  seront  paye's 
suivant  le  tarif,  à  raison  de  Quinze  Gourdes  par 
chacune  des  vacations  de  3  heures  employées  à  la 
passation  de  i'a:te. 

Les  notaires  sont  tenus  d'écrire  eux-mêmes,  en 
toutes  lettres,  tant  sur  la  minute  qu'au  bas  de  l'ex- 
pédition, le  temps  qu'ils  auront  employé  et  la  date  de 
la  délivrance  de  chaque  expédition. 

Art.  33.  —  Lorsque  les  notaires  seront  appelés  hors 
de  leur  étude  pour  la  confection  des  actes  de  leur 
ministère,  il  leur  sera  alloué,  si  c'est  en  ville,  Deux 
Gourdes  en  sus  du  prix  de  l'acte  fixé  au  tarif,  et  s'il 
y  a  transport  à  la  campagne  jusqu'à  deux  lieues,  il 
leur  sera  accordé  en  sus  du  coût  de  l'acte  Cinq  Gour- 
des, et  au  delà  de  deux  lieues,  Une  Gourde  par  cha- 
que lieue  ;  pour  tous  frais  de  transport  le  nombre 
des  lieues  sera  écrit  de  leur  main  comme  en  l'article 
précédent. 

Art.  34. — Tous  les  actes  pour  la  rédaction  desquels 
les  notaires  seront  appelés  de  nuit,  c'est-à-dire  de 
huit  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  seront 
payés  moitié  en  sus  du  prix  porté  au  tarif,  outre  les 
frais  de  transport. 

Art.  35.—  Lorsque  deux  notaires  seront  appelés 
pour  passer  collectivement  un  acte,  le  notaire  déposi- 
taire de  la  minute,  aura  pour  ses  honoraires  le  total 
des  émoluments  alloués  par  le  tarif,  le  notaire  en 
second  n'aura  droit  d'exiger  du  requérant  que  la  mcî 
tié  des  dits  émoluments. 

Art.  36.—  Les  notaires  ne  pourront  délivrer  expé 
dition  des  actes  restés  imparfaits  à  moins  d'être  au- 
torisés par  le  Doyen  du  Tribunal  de  1ère  Instance  de 
leur  ressort,  conformément  au  Code  de  procédure 
civile,  sous  peine  d'une  amende  de  six  cents  gourdes 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive.    d7inrer- 
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diction  de  leurs  fonctions  pendant  un  an,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  envers  la  partie  pour- 
suivante. 

Art.  37' —  Toutes  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  10,  1),  13,  14,  16,  31,  32,  33,  34,  et  35  sera, 
outre  les  peines  déjà  prévues,  punie  d'une  amende  de 
cent  cinquante  gourdes  pour  la  première  fois,  en  cas  de 
récidive,  d'interdiction  pour  six  mois,  lesquelles  pei- 
nes seront  prononcées  sur  assignation  donnée  à  la 
requête  du  Commissaire  du  Gouvernement,  sauf  à  la 
partie  intéressée  à  se  pourvoir  en  réduction  de  la  ta- 
xe. 

Art,  38.—  Toutes  suspension,  destitution,condam- 
nation,  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  seront 
prononcées  contre  les  notaires  par  le  Tribunal  de  1ère 
Instance  de  leur  ressort  sur  la  poursuite  des  parties 
intéressées  ou  d'office  sur  celle  du  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Les  jugements  prononçant  ces  peines,  seront  su- 
jets à  l'appel  et  exécutoires  par  provisions  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires. 

Art.  39-—  Les  notaires  sont  tenus,  avant  d'entrer 
en  fonction,  de  déposer  au  Greffe  du  Tribunal  de 
1ère  Instance  de  leur  ressort,  et  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  la  signature  et  le  paraphe  dont  ils  doivent  se 
servir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  dépose- 
ront également  un  cautionnement.  Le  cautionne- 
ment est  fixé  comme  suit  : 

Notaire  de  1ère,    classe G .  1 .000 

"    2ème,  classe "  800 

"    3ème.  classe "  600 

"    4ème.  classe "  400 

"    5ème.  classe "  200 

ou  des  effets  publics,  ou  titres  de  l'Etat  au  cours  de 
bourse  équivalents  aux  valeurs  ci-dessus. 

Ce  cautionnement  doit  être  versé  à  la  Banque  Na- 
tionale de  la  République  d'Haiti,  ou  à  l'une  de  ses 
Succursales  installées  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
1ère  Instance  avant  la  prestation  de  Ferment  du  no- 
taire. 
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Les  notairea  déjà  en  exercice  de  leurs  fonctions  au- 
ront quatre  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  verser  le  cautionnement  applicable 
à  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  40. —  Ce  cautionnement  fixé  sur  les  bases 
ci-dessus  sera  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. Lorsque  par  l'effet  de  cette 
garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura  été  em- 
ployé en  tout,  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait 
été  entièrement  rétabli  ;  et  faute  par  lui  de  rétablir, 
dans  les  six  mois  delà  condamnation,  l'intégralité  du 
cautionnement,  il  sera  considéré  démissionnaire  et 
remplacé. 

Art.  41. —  Tout  notaire  suspendu,  destitua  ou 
remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution,  de 
son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  con 
damnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  notaire  suspendu  ne 
pourra  les  reprendre  sous  les  mêmes  peines  qu'après 
la  cessation  du  temps  de  la  suspension . 

Art.  42. —  En  cas  d'empêchement  d'un  notaire  pour 
cause  de  maladie  ou  de  congé,  il  est  autorisé  à  se 
substituer  un  confrère  pour  la  réception  des  actes  ou 
la  délivrance  des  expéditions.  Les  honoraires  seront 
partagés,entre  le  substituaat  et  le  substitué  et  les  mi- 
nutes des  actes  reçus  appartiendront  de  droit  au 
notaire  substitué. 

Arr.  43.—  Le:  minutes  et  répertoires  d'ui  notaire 
destitué,  remplacé  ou  décédé  seront  remis  à  son  suc- 
cesseur après  inventaire  dont  un  exemplaire  sera 
expédié  au  Commissaire  du  Gouyernemsut  près  le 
Tribunal  de  1ère  instance  qui  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que  les  remises  ordonnées  soient  effectuées. 

Le  titulaire  destitué  ou  les  héritiers  du  notaire 
décédé  en  retard  de  faire  cette  remise  seront  con- 
damnés à  Cent  gourdes  d'amende  par  chaque    mois 
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cte  retard  à  compter  du  jour  de  la  som  nation  qui 
leur  aura  été  faite  d'effectuer  cette  remise. 

Art.  44.— Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'associer, 
soit  avec  d'autres  notaires,  soit  avec  des  tiers  pour 
l'exploitation  de  leurs  offices-. 

Il  leur  est  également  interdit,  soit  par  eux  mêmes,, 
soit  par  personnes  interposées,  soit  directement,  soit 
indirectement  ; 

lo.  de  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou 
opération  de  commerce,  banque,  escompte  et  cour- 
tage, de  souscrire  à  quelque  titre  et  sous  quelque- 
prétexte  que  ce  soit, des  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  négociables  ; 

2o.  de  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune 
société,  entre p:ise  ou  compagnie  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie  ; 

3o.  de  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisi- 
tion et  à  la  vente  d'immeubles,  à  la  cession  des 
créances,  droits  successifs,  actions  industrielles  et 
autres  droits  incorporels  ; 

4o.  de  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle 
ils  prêtent  leur  ministère  ; 

5o.  de  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds 
qu'ils  auraient  reçus  même  à  la  condition  d'en  servir 
les  intérêts. 

60.  de  se  constituer  garants  ou  cautions  à  quelque- 
titre  que  ce  soitr  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par 
leur  intermédiaire,  ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de 
constater  par  acte  public  ou  privé  ; 

7o.  de  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,: 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus. 

Les  contraventions  aux  présentes  prohibitions  sont, 
ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  pour- 
suivies lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie 
plaignante,  et  punies,,  suivant  la  gravité  des  cas,de  la 
suspension  ou  de  la  destitution. 

Il  n'en  est  rien  dérogée  aux  dispositions  du  Code 
pénal  sur  la  matière. 

Art.  45, —  Le  Pouvoir  Exécutif  pourvoira,  par  de* 
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règlements,  à  l'établissement  des  Chambres  pour  la 
discipline  intérieure  des  notaires. 

En  attendant,  la  discipline  des  notaires  appartient 
au  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
de  1ère,  instance.  Ce  dernier  prononce  contre  eux, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  cen- 
sure simple,  la  censure  avec  réprimande  ;  il  leur 
donne  tout  avertissement  qu'il  juge  nécessaire. 

A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la 
suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution,  il  les 
provoque  d'office  ou  sur  les  réclamations  des  parties 
devant  le  Tribunal  de  1ère  instance  dont  les  juge 
ments.  dans  ces  cas,  seront  sujets  à  l'appel  et  exécu- 
toires par  provision. 

Art.  46.-  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou 
dispositions  de  loi  antérieures,  tout  tarif  concernant 
le  notariat  et  tout  programme  d'examen  précédem- 
ment arrêté,  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  -Se- 
crétaire d'Etat  delà  Justice. 


TARIF 
ANNEXE  A  LA  LOI  SUR  LE  NOTARIAT 


lo .     Pour  toute  recherche  d'acte  dont  la  date  est 

certaine  G.  5,00 

2o.                                                "     "  incertaine  "  b\0(J 
3o.                                           dont  l'année  est 

incertaine,  par  année    "  4,00 

4o.    Mention  ou  émargement   2.50 

5o.    Procuration  spéciale  en  brevet "  7,50 

6o.  ou  générale  en 

minute "  20,00 

7o,    Tous  actes  en  brevet  non  prévus "  2,50 

8o,  Contrats  divers,  donnations  et  tous 
actes  en  minutes  non  désignés  au  pré- 
sent tarif  n'atteignant  pas  .G.  1000.. .     '  15. Ou 
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9o.    Les  mâm-es  actes  donnant  ouverture  au 
droit   proportionnel    d'enregistrement 
acquitteront  les  honoraires  suivants  : 
1  %  (  pour  cent  )  sur  toute  valeur  excé- 
dant  le   chiffre    de    1000  jusqu'à  5000 
gourdes  ou   Or 
V2   %  sur  toute  valeur  excédant  le  chiffre 
de  5000  jusqu'à  10,000  gourdes  o  1  Or . . 
Va    %  "    "         "  "  10,003  sourdes 

lOo.  Expédition  subséquente  de  tous  actes 
par  rôle  d'écriture  de  25  lignes,  de  12 

syllabes  à  la  page G    3,00 

ïlo.  Note  de  protêt "    7,50 

12o.  Extention  de  procêt "  2o,00 

13o.   Expédition  d'extention  de  protêt     "  15,00 

14o.  Protestation  des  billets  à  ordre  et  des 

-  — ^  lettres  de  change "  20,00 

15o.  Testament  (le  jour  et  en  ville)    "  40,00 

I60.  (  à  la  campagne  )  outre  les 
fraisde  déplacement  en  raison  de  la  dis- 
tance      "  40,00 

17o.  Expédition  de  testament "  10,00 

18o.  Extrait  de  testament  pour  chaque  legs    "    5.00 
19o.  Extrait  de  tous  actes  par  rôle  d'écritu- 
re de  25  lignes,  de  12  syllabes  à  la  ligne 

et  toute  fraction  de  page  "    3,00 

20o.  Contrat  de  mariage  sans  apport  "  20,00 

21o.        "  "         stipulant  soit  une 

donation,  une  dot, un  apport  des  époux 

ou  de  l'un  d'eux "20,20 

22o.  Certificat  du  contrat  de  mariage "    5.00 

23o.  Expédition  du  contrat  de  mariage '  10,00 

24e.  Acte  de  dépôt  de  pièces  ou  titres  sous 
seing  privé  pour  être  classé  au  rang  de 

ses  minutes "  20,00 

25o.  Droit  de   dépôt   d'argent  :     Va  %   par 

année  ou  fraction  d'année. 
26o.  Actes  en  brevet  de  vente  de  biens  meu- 
bles ou  d'animaux  n'excédant  pas  Cent 

gourdes "     2,00 

27o*  Les  mêmes  excédant  100  à  1000 "  10,00 
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28o.     Les  mêmes  excédant  1000..  1% 

29o.  Chaque  certificat  de  vente  ou  de  défaut 

d'adjudication G    5,03 

30o.  Remise  de  titres  on  de  pièces  déposées 
temporairement  aux  archives  d'un  pré- 
décesseur dont  oa   a. la  succession  ...    "    5,00 
31o.  Consultation  sur  pièces  ou  titres  (  sans 

suite) "  10,00 

32o.  Contrat  de  Société  et  autres  sans  sti- 
pulation de  valeur "  50,0) 

33o.  Contrat  de  Société  commerciale,  indus- 
trielle, agricole,  etc.  : 

\°/o      jusqu'à 5.000 

y2%    au  delà  de..  5.000  jusqu'à     10.000 

ytfo     "     "      "  10.000        "         20.000 

(Gdes.  ou  Or  ) 
115%     "     "      "  . .       20.000  "       100.000 

Ys%    àpartirde.     100.000  Gdes.  ou  Or. 
34o.  Ventes,  baux  avec  ou  sans  antichrèses, 
obligations,adjudications  n'ex:cédant  pas 

500  15 

de        500  à     1.000  20 

de     1.000  à    5.000  1   °/c  (Gdes.ou  Or) 

de      5-000  à  10.000 V2  °fo 

de    10.000  à  20.000  V4  °/o 

de    20.000  à  40.000 '.    . . .  1 15  °fo 

au  delà    de  40.000 Vs  °/o 

35o.  Partage  de  biens  mobiliers.  Les  hono- 
raires sont  fixés  dans  la  même  propor- 
tion qu'au  paragraphe  ci- dessus. 
36o.  Inventaire  par  chaque     vacation    de 

trois  heures  G  15,00 

Pour  le  Notaire  en  second,  chaque    va- 
cation de  trois  heures 7,50 

37o.  Chaque  acte  respectueux  et  sa  notifica- 
tion      "  30,00 

Pour  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  "  15,00 
38o.  Actes  simples,  tels    que  .  certificat  de 
vie,  décharge  de  mandat,  de  tutelle,  dé- 
sistement, constatation "  15,00 

39o.  Procèa-verbal  de  dépôt,  de  comparu- 
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tion,  de  dire  et  réquisitions G  10,00 

40o.  Expédition  de  tout  acte  non  prévu  par 
rôle  d'écriture  de  25  lignes,  de  12  sylla- 
bes à  la  page  ou  fraction  de  page  .    .     "    3,00 
41o.  Pour  tous  services  professionnels    non 
prévus  au  présent  tarif  les  notaires  s'en- 
tendront pour  leurs    honoraires  de  gré 
à  gré  avec  leurs  clients  et  toutes  con- 
testations y  relatives  seront  portées  de- 
vant le  Doyen  du  tribunal  de  1ère  Ins- 
tance qui  les  tranchera  en  état  de  réfé- 
ré, audience  tenante. 
42o.  Les  notaires  sont  tenus  d'afficher  le  pré- 
sent tarif  en  leur  étude  et  de  le  soumet- 
tre à  toute  réquisition. 


TABLE 

DES 

LOIS,  TITRES  ET  PARAGRAPHES  DU  CODE 
DE  PROCEDURE    CIVILE 


LOI  NO  1.—  DES  COMPARUTIONS  VOLONTAIRES 
ET  DES    CÉDULES, 

Titre        I.    Des  Cédules.—  Art.  1  à  5  l. 

II.     Des  Citations.—  Art.6  à  12  2. 

III.  Des  audiences  du  Juge  de  Paix  et  de 

la   Comparution   des  parties.— Article 
13  à  26,  4 

IV.  Des  Jugements  par  défaut  et  des 
oppositions  à  ces  Jugements.  — 
Art.  27  à  30.  7 

V.  Des  Jugements  sur     les    actions 
possessoires.—  31  à  35  8 

VI.  Des  jugements  qui  ne  sont  pas  dé- 
finitifs et  de  leur  exécution,—  Art. 

36  à  39.  9 

VII.  De  la  Mise  en  cause  des  garants. — 

40  à  41  10 

VIII.  Des  Enquêtes.  -Art.  42  à  48  11 
IX.    Des  Visites  des  lieux  et  des  appré- 
ciations.—Art.  49  à  51  12 

X.    De  la  Récusation     des  Juges  de 

Paix.— Art.  52  à  56  13 

XI,    De  la  Conciliation.—  Art.  57  à  68      14 

LOI  No  2 .  —  SUR  LES  TRIBUNAUX  CIVILS. 

Titre       I.    Des  ajournements.— Art,  69  à  84       16 
IL    Constitution  de  défenseur    et  dé- 
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fenses.-  •  Art  85  h8&  21 

III.  De  la  Communication  au  Ministè- 
re Public--  Art.  89  à  90.  24 

IV.  Des  audiences,  de  leur  publicité  et 

de  leur  police.--  Art.  91  à  98  25 

VI.     Des  Jugements.--  Art.  122  à  151         26 
VIL     Des  jugements  par  défaut  et  oppo 

sition-  Art.    152  à  166  32 

VIII.    Des  Exceptions: 

I  De  la  caution    à  fournir  par   les 

étrangers.--  167  à  168  35 

il  Des  renvois  —  169  à  173  35 

m  Des  Nullités.--  Art.  174  36 

IV  Des  exceptions  dilatoires.—  175  à  188  36 

V  De  la  Communication  des  pièces 

Art.  189  à  193  39 

IX.    De  la  vérification    d'écritures. — 

Art.  194  à  214  40 

X.    Du  Faux  incident  Civil.—  215  à 

252  44 

XI.    Des  Enquêtes.— Art.  253  à  295         52 
XII.    Des    Descentes  sur     lieux. —  Art. 

296  à  301  58 

XIII.  Des    Rapports    d'Experts. —  Art. 

302  à  322  59 

XIV.  De  l'Interrogatoire  sur  fait?  et  ar- 
ticles.— Art.  323  à  335  62 

XV.     DES  INCIDENTS  : 

I  Des  demandes  incidentes. —    Art- 

336  à  337  64 

il  De  l'Intervention.  -Art.  338  a  339     64 
XVI.     Des  Reprises  d'instances  et  cons- 
titution de  nouveau  défenseur.  — 
311  à  350  65 

XVII.    Du  Disaveu.  -  Art.  351  à  361.  66 

YVIII.     Des  Règlements  de  Juges  —  352  à 

366  67 
XIX.     Du   Renvoi  à    un  autre  tribunal 

pour  Parenté  ou  alliauca.  —  Art. 

367  à  374  69 
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XX.    £>e  la  Récusation .  —  Art.  375  à  393  70 

XXI.    De  la  Péremption.—  Art.  394  à  398  74 

XXII.    Du  désistement.—  Art.  399  à  400  75 
XXIII.    Des  Matières    Sommaires.—  Art. 

401  à  409  75 

LOI  No  3.— SUR  LES  VOIES    EXTRAORDINAIRES 
POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 

Titre        I.    De  la  Tierce  opposition.—  Art.  410 

à  415  77 

IL    De  la  Requête  Civile.—  Art.  416  à 

437  78 

III.    De  la  Prise  à  Partie  —  438à  441  81 

LOI  No  4.—  SUR  L'EXECUTION   DES  JUGEMENTS. 

Titre       I.     Des .  Réceptions  de     cautions.— 

442  à  448  83 

IL    De  la  liquidation    des  dommages- 
intérêts.—  Art.  448  à  450  84 

III.  De  la  liquidation  des  fruits. —  Art. 

451  84 

IV.  Des  Redditions  de  Comptes.— 
Art.  452  à  466  84 

V.    De    la  liquidation  des  dépens  et 

frais,--  Art.  467  87 

VI.  Règles  générales  sur  l'exécution 
forcée  des  Jugements  et  actes. — 
Art.  469  à  477.  87 

VIL     Des  Saisies-arrêts  ou  oppotition. — 

Art.  478  à  503  89 

VIII.    Des  Saisies-exécutions. —  Art.  504 

à  547  93 

IX.    De  la  Saisie  des  rentes  constituées 

sur  particuliers, —  Art.  548  à  567       100 
X.    De  la  Distribution  par  contribution 

Art.  568  à  584  103 
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